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Registration 
SOR/2012-12 February 8, 2012 

FINANCIAL ADMINISTRATION ACT 

Order Amending the Pardon Services Fees Order 

Whereas section 4 of the User Fees Acta has been complied 
with in respect of the fees fixed in the annexed Order; 

Therefore, the Minister of Public Safety and Emergency 
Preparedness, pursuant to Order in Council P.C. 1995-698 of 
April 26, 1995b and paragraph 19(1)(b)c of the Financial Admin
istration Actd, hereby makes the annexed Order Amending the 
Pardon Services Fees Order. 

Ottawa, February 8, 2012 

VIC TOEWS 

Minister of Public Safety and Emergency Preparedness 

ORDER AMENDING THE PARDON  

SERVICES FEES ORDER 


AMENDMENT 


1. Section 3 of the Pardon Services Fees Order1 is replaced 
by the following: 

3. Any person referred to in subsection 3(1) of the Criminal 
Records Act who applies to the National Parole Board for a par
don pursuant to that Act shall pay for all pardon services provided 
by the National Parole Board a fee of $631.00 to be paid to the 
order of the Receiver General. 

COMING INTO FORCE 

2. This Order comes into force 14 days after the day on 
which it is registered. 

REGULATORY IMPACT  

ANALYSIS STATEMENT 


(This statement is not part of the Order.) 

Executive summary 

Issue: Due to the increase in costs since the coming into force 
of Bill C-23A, an increase to the pardon user fee 
is required to ensure the National Parole Board (NPB or the 

———
a S.C. 2004, c. 6 
b SI/95-59 
c S.C. 1991, c. 24, s. 6 
d R.S., c. F-11 
1 SOR/95-210 

Enregistrement 
DORS/2012-12 Le 8 février 2012 

LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

Arrêté modifiant l’Arrêté sur le prix à payer pour 
des services en vue d’une réhabilitation 

Attendu que les conditions prévues à l’article 4 de la Loi sur les 
frais d’utilisationa ont été remplies à l’égard des droits fixés par 
l’arrêté ci-après, 

À ces causes, en vertu du décret C.P. 1995-698 du 26 avril 
1995b et de l’alinéa 19(1)b)c de la Loi sur la gestion des finances 
publiquesd, le ministre de la Sécurité publique et de la Protection 
civile prend l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur le prix à payer pour 
des services en vue d’une réhabilitation, ci-après. 

Ottawa, le 8 février 2012 

Le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 

VIC TOEWS 

ARRÊTÉ MODIFIANT L’ARRÊTÉ SUR LE PRIX 
À PAYER POUR DES SERVICES EN VUE 

D’UNE RÉHABILITATION 

MODIFICATION 

1. L’article 3 de l’Arrêté sur le prix à payer pour des services 
en vue d’une réhabilitation1 est remplacé par ce qui suit : 

3. Toute personne visée au paragraphe 3(1) de la Loi sur le ca
sier judiciaire qui présente une demande de réhabilitation à la 
Commission nationale des libérations conditionnelles en vertu de 
cette loi doit payer la somme de 631 $ à l’ordre du receveur géné
ral pour la prestation de services en vue d’une réhabilitation par la 
Commission nationale des libérations conditionnelles. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

2. Le présent arrêté entre en vigueur quatorze jours après 
la date de son enregistrement. 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT  

DE LA RÉGLEMENTATION


(Ce résumé ne fait pas partie de l’Arrêté.) 

Résumé 

 Question : Étant donné que les coûts du traitement d’une 
demande de pardon ont augmenté depuis l’entrée en vigueur 
du projet de loi C-23A, il faut hausser les frais de service exigés 

——— 
a L.C. 2004, ch. 6 
b TR/95-59 
c L.C. 1991, ch. 24, art. 6 
d L.R., ch. F-11 
1 DORS/95-210 
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Board) is able to effectively meet its mandate under the Crim
inal Records Act (CRA). A copy of Bill C-23A is available 
at www.parl.gc.ca/content/hoc/Bills/403/Government/C-23/ 
C-23A_4/C-23A_4.PDF. 

The Board, as part of the criminal justice system, makes in
dependent, conditional release and pardon decisions and 
clemency recommendations. The Board contributes to the pro
tection of society by facilitating, as appropriate, the timely 
integration into society of offenders as law-abiding citizens. 
The granting of pardons plays an important role in the reinte
gration into society of individuals with criminal records and as 
such contributes to the fair and ethical treatment of these Can
adians while also ensuring the safety of the general public is 
maintained. 

Description: The Government of Canada is implementing a 
new fee system that would require users to assume the cost of 
processing a pardon application. This model will ensure sus
tainability for the NPB’s pardon program, and secure the re
sources needed to efficiently and effectively deliver pardon 
services to users under the revised CRA. The CRA authorizes 
the Board to grant, deny or revoke pardons for convictions 
under federal acts or regulations. On June 29, 2010, 
Bill C-23A came into force, amending the CRA to increase 
the ineligibility period for a pardon for certain offences; en
sure that the Board has the authority to make inquiries with 
regard to pardon applications for all types of offences; ensure 
that the Board has the discretion to consider additional factors 
in the decision-making process for pardons; and, establish fac
tors the Board may consider in determining whether the grant 
of the pardon would bring the administration of justice into 
disrepute. The legislative amendments have led to process 
changes in the pardon program. Cost recovery will require the 
Board to increase its fee from the current fee of $150 to $631. 
The current $150 fee represents a fraction of the costs incurred 
by the Board to deliver pardon services. The current user fee 
of $150, of which the Board receives $135 and the Royal Can
adian Mounted Police (RCMP) $15, covers the Board’s direct 
operational costs for work to process a pardon application un
der the former CRA. It does not cover the additional costs 
from Bill C-23A (e.g. assessing whether the granting of a par
don would bring the administration of justice into disrepute) 
or any other proposed amendments. 

Cost-benefit statement: The cost to assess a pardon applica
tion under Bill C-23A is resulting in additional budgetary 
shortfalls to the Board, making the pardons program unsus
tainable. Pardon program operations have changed as a result 
of legislative modifications. Board staff requires more time to 
research cases, compile files and make recommendations; 
members require more time to review cases and to make deci
sions based on the merits of each case. Without an increase to 
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des demandeurs afin d’avoir l’assurance que la Commission 
nationale des libérations conditionnelles (CNLC ou Com
mission) sera capable de remplir efficacement le mandat qui 
lui incombe en vertu de la Loi sur le casier judiciaire (LCJ). 
On peut consulter le projet de loi C-23A à l’adresse 
suivante : www.parl.gc.ca/content/hoc/Bills/403/Government/ 
C-23/C-23A_4/C-23A_4.PDF. 

La Commission, en tant que partie intégrante du système de 
justice pénale, prend en toute indépendance des décisions sur 
la mise en liberté sous condition et le pardon et formule des 
recommandations en matière de clémence. Elle contribue à la 
protection de la société en favorisant la réintégration en temps 
opportun des délinquants dans la collectivité comme citoyens 
respectueux des lois. L’octroi de pardons joue un rôle impor
tant dans la réinsertion sociale des personnes qui ont un casier 
judiciaire et contribue ainsi à ce que ces Canadiens soient trai
tés d’une manière conforme à l’équité et à l’éthique, tout en 
préservant la sécurité du grand public. 

 Description : Le gouvernement du Canada est en train de 
mettre en place un nouveau système de frais de service suivant 
lequel les utilisateurs devront payer ce que coûte le traitement 
d’une demande de pardon. Ce modèle assurera la viabilité du 
programme de pardon de la CNLC, et il garantira les ressour
ces nécessaires à la prestation efficace et efficiente des servi
ces de pardon aux utilisateurs en vertu de la LCJ révisée. La 
LCJ autorise la Commission à octroyer, à refuser et à révoquer 
des pardons ayant trait à des condamnations infligées pour des 
infractions à des lois ou règlements fédéraux. Le 29 juin 2010 
entrait en vigueur le projet de loi C-23A, qui modifiait la LCJ 
de manière à allonger la période d’inadmissibilité au pardon 
dans le cas de certaines infractions, à conférer à la Commis
sion le pouvoir de mener des enquêtes relativement aux de
mandes de pardon, quel que soit le type d’infraction, à donner 
à la Commission la possibilité de tenir compte, à sa discrétion, 
de critères additionnels pour rendre des décisions concernant 
des pardons et à établir des critères que la Commission peut 
prendre en compte pour déterminer si le fait d’octroyer le par
don serait susceptible de déconsidérer l’administration de la 
justice. Les modifications législatives ont amené un change
ment des façons de procéder au sein du programme de pardon. 
Pour pouvoir recouvrer les coûts, la Commission devra faire 
monter les frais à 631 $. Les actuels frais de 150 $ représen
tent une fraction des dépenses qu’elle doit payer pour fournir 
des services de pardon. En fait, ces frais, dont 135 $ sont ver
sés à la Commission et 15 $ à la Gendarmerie royale du Cana
da (GRC), couvrent les coûts opérationnels directs qui étaient 
occasionnés à la CNLC par le traitement d’une demande de 
pardon aux termes de l’ancienne LCJ. Ils ne couvrent pas les 
coûts supplémentaires découlant du projet de loi C-23A (par 
exemple il faut maintenant déterminer si l’octroi d’un pardon 
serait susceptible de déconsidérer l’administration de la jus
tice) ou de toute autre modification proposée. 

Énoncé des coûts et avantages : Le coût de l’évaluation 
d’une demande de pardon conformément aux nouvelles dis
positions contenues dans le projet de loi C-23A entraîne des 
déficits budgétaires additionnels pour la Commission, de sorte 
que le programme de pardon n’est plus viable. Les modifica
tions législatives ont amené des changements importants dans 
les opérations relatives au programme de pardon. Le person
nel de la Commission a besoin de plus de temps pour effectuer 
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the user fee, the Board’s capacity to respond to modifications 
to the law would be jeopardized. A cost-benefit analysis dem
onstrates that the benefits of the proposed fee increase, when 
compared to the alternative of the pardon system remaining 
unsustainable, outweigh the costs by a significant degree. 
Canadians will benefit as a result of greater reintegration of 
law-abiding individuals into society. 

Performance measurement and evaluation plan: Following 
the implementation of the new user fee, the Board will moni
tor the effects on the pardon program. These results, along 
with the Board’s effectiveness in meeting its formal service 
standards will be reported annually, as per legislated require
ments, after the introduction of the new fee. Performance in
formation will also be provided in the Board’s annual De
partmental Performance Reports to Parliament, which will 
reflect whether established service standards for processing 
pardon applications have been met. 

Issue 

The Criminal Records Act (CRA) authorizes the National Pa
role Board (NPB or the Board) to grant, deny or revoke pardons 
for convictions under federal acts or regulations. The Board is 
also responsible, under the Corrections and Conditional Release 
Act (CCRA), for making conditional release decisions for federal 
offenders and for provincial offenders in the eight provinces and 
three territories that do not have their own parole boards. Quebec 
and Ontario have established provincial parole boards. 

A pardon allows people who were convicted of a criminal of
fence, but who have completed their sentence and demonstrated 
that they are law-abiding citizens for a prescribed number of 
years, to have their judicial record kept separate and apart from 
other criminal records so that it no longer reflects adversely on 
them. A pardon removes any disqualification under federal legis
lation resulting from the conviction. A pardon does not erase the 
fact that a person was convicted of an offence. For example, a 
pardon does not guarantee entry into, or visa privileges from an
other country. 

Over 3 million Canadians have criminal records. The Criminal 
Records Act outlines the requirements to apply for a pardon. Ap
proximately 1.5 million are eligible to apply for a pardon, and the 
number of people eligible grows by approximately 60 000 every 
year (although most eligible people do not apply for a pardon). In 
1994–95, Treasury Board approved the introduction of a $50 user 
fee for pardons ($35 to the NPB). Currently, pardon applicants 
pay $150 for their application to be processed. The fee represents 
a portion of the costs incurred by the NPB for this work. The 
Board receives $135 and the RCMP receives $15. 

des recherches sur les cas, réunir les pièces des dossiers et 
faire des recommandations; de même, il faut plus de temps 
aux commissaires pour examiner les cas et prendre des déci
sions en fonction de chacun. S’il n’y a pas de hausse des frais 
de service, la capacité de la Commission à faire son travail en 
conformité avec les nouvelles dispositions législatives s’en 
trouverait compromise. Une analyse coûts-avantages démontre 
que les avantages de la hausse de frais proposée, comparati
vement à l’autre possibilité, à savoir un système de pardon qui 
demeurerait non viable, l’emportent largement sur les coûts. 
Les Canadiens y trouveront leur compte en raison de la réin
sertion sociale d’un plus grand nombre de citoyens respec
tueux des lois. 

Mesures de rendement et plan d’évaluation : Une fois que 
les nouveaux frais de service seront en vigueur, la Commis
sion en surveillera les effets sur le programme de pardon. Ces 
résultats, de même que l’efficacité de la Commission dans 
l’application de ses normes de service officielles, feront 
l’objet d’un rapport chaque année, comme l’exige la loi. Des 
informations sur le rendement figureront également dans les 
rapports annuels sur le rendement que la Commission présente 
au Parlement, lesquels indiqueront si les normes de service 
établies pour le traitement des demandes de pardon ont été 
respectées. 

Question 

La Loi sur le casier judiciaire (LCJ) autorise la Commission 
nationale des libérations conditionnelles (CNLC ou Commission) 
à octroyer, à refuser et à révoquer des pardons relatifs à des 
condamnations infligées pour des infractions à des lois ou règle
ments fédéraux. La Commission a également la responsabilité, en 
vertu de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté 
sous condition (LSCMLC), de rendre des décisions sur la mise en 
liberté sous condition des délinquants sous responsabilité fédérale 
et des délinquants relevant de la compétence des huit provinces et 
des trois territoires qui n’ont pas leur propre commission des libé
rations conditionnelles. Le Québec et l’Ontario ont créé des com
missions provinciales. 

Le pardon permet que les dossiers judiciaires des personnes qui 
ont été déclarées coupables d’une infraction criminelle, mais qui 
ont fini de purger leur peine et démontré qu’elles sont des ci
toyens respectueux des lois depuis un nombre d’années détermi
né, soient gardés à part des autres casiers judiciaires afin qu’ils ne 
ternissent plus leur réputation. Le pardon fait cesser toute incapa
cité que la condamnation pouvait entraîner aux termes d’une loi 
fédérale. Il n’efface toutefois pas le fait qu’une personne a été 
déclarée coupable d’une infraction. Par exemple, le pardon ne 
garantit pas l’entrée dans un autre pays ou l’obtention d’un visa. 

Plus de 3 millions de Canadiens ont un casier judiciaire. La Loi 
sur le casier judiciaire décrit les exigences à satisfaire pour pou
voir demander un pardon. Quelque 1,5 million d’entre eux sont 
admissibles au pardon, et le nombre de personnes admissibles 
augmente d’environ 60 000 par an (toutefois, la plupart des per
sonnes admissibles ne demandent pas un pardon). En 1994-1995, 
le Conseil du Trésor a approuvé l’instauration de frais de 50 $ 
pour le traitement d’une demande de pardon (35 $ étaient remis 
à la CNLC). En ce moment, les demandeurs de pardon paient 
150 $. Ce montant représente une partie de ce que coûte le traite
ment d’une demande à la CNLC. Cette dernière reçoit 135 $, et la 
GRC, 15 $. 
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Since Bill C-23A has come into force, the full costs have been 
calculated to be $725, of which $631 are recoverable costs and 
$94 are non-recoverable costs. 

Without an increase to $631, the Board’s capacity to respond in 
terms of the current pardon process will be jeopardized. Due to 
the additional requirements imposed by Bill C-23A, the costs for 
the processing of pardon applications have increased substan
tially, making the pardon program unsustainable. 

Objectives 

The main objective of the proposal is to increase the user fee 
for processing pardon applications to ensure sustainability for the 
Board’s pardon program, and secure the resources needed to effi
ciently and effectively deliver pardon services to users under the 
revised CRA. By aligning the fee for application processing with 
the costs for this activity, the Board will have access to sufficient 
resources to manage current workloads. 

Description 

The current fee of $150 does not cover the cost to process a 
pardon application following the amendment to the CRA in 
June 2010. The Board is now seeking to implement a cost recov
ery model for the processing of a pardon application. Cost recov
ery will require the Board to increase its fee from $150 to $631. 

Regulatory and non-regulatory options considered 

When fees were first established in 1994–95, the fee was set at 
$50 ($35 to the Board, $15 to the RCMP). This fee covered a 
portion of the Board’s costs. In the intervening years, the costs to 
process a pardon have increased substantially. In 2010, the full 
costs of the pardon system before enactment of Bill C-23A were 
estimated to be $231. With Bill C-23A in place, full costs have 
been calculated to be $725, of which $631 are recoverable costs 
and $94 are non-recoverable costs.  

The Board considered numerous approaches, both regulatory 
and non-regulatory, to strengthen its capacity to manage the 
workload associated with the processing of pardon applications. 

1. Measures were developed to enhance productivity (e.g. pro
cess streamlining, policy refinement and improvements to the 
automated system used to support application processing). 
These improvements were necessary and beneficial in that they 
enhanced organizational efficiency and helped to control costs. 
They were only sufficient, however, to enable the Board to 
manage 15 000 to 18 000 pardon applications per year. They 
still fell short of providing capacity for managing workload 
levels that have averaged almost 33 000 applications per year 
for the last three years. 
2. The Board also considered amendments to the CRA. These 
would have involved the automatic sealing of criminal records 
for offences involving summary convictions but only if a speci
fied period of crime-free behaviour (e.g. five years) had passed. 
This option was rejected because the Board would still have 
had to seek a fee increase to cover costs for processing pardon 
applications involving indictable offences or hybrid offences 
(i.e. offences that could have been dealt with summarily or by 
way of indictment). 

On a calculé que, depuis l’entrée en vigueur du projet de 
loi C-23A, les coûts complets se chiffrent à 725 $; cette somme 
comprend 631 $ en coûts recouvrables et 94 $ en coûts non 
recouvrables.  

Si le montant des frais n’est pas porté à 631 $, la capacité de la 
Commission d’appliquer l’actuel processus de traitement des 
demandes de pardon sera compromise. En raison des exigences 
supplémentaires imposées par le projet de loi C-23A, les coûts du 
traitement d’une demande ont considérablement augmenté, si 
bien que le programme de pardon n’est plus viable. 

Objectifs 

Le principal objectif de la proposition est d’augmenter les frais 
exigés des demandeurs afin d’assurer la viabilité du programme 
de pardon de la CNLC et de garantir les ressources nécessaires à 
la prestation efficace et efficiente des services de pardon aux uti
lisateurs conformément à la LCJ révisée. Si le montant des frais 
exigés correspond à ce que coûte le traitement d’une demande, la 
Commission disposera de suffisamment de ressources pour 
s’acquitter de sa charge de travail actuelle. 

Description 

Les frais actuels de 150 $ ne couvrent pas ce que coûte le trai
tement d’une demande de pardon depuis que la LCJ a été modi
fiée en juin 2010. La Commission souhaite maintenant appliquer 
un modèle de recouvrement des coûts, ce qui fera passer les frais 
de service de 150 $ à 631 $. 

Options réglementaires et non réglementaires considérées 

Lorsqu’on a décidé d’imposer des frais en 1994-1995, on en a 
fixé le montant à 50 $ (soit 35 $ pour la Commission et 15 $ pour 
la GRC). Ce montant couvrait une partie des coûts occasionnés à 
la Commission. Depuis, les coûts du traitement d’une demande 
ont connu une hausse substantielle. En 2010, donc avant l’entrée 
en vigueur du projet de loi C-23A, on estimait que le traitement 
d’une demande coûtait 231 $ au total. On a calculé que, mainte
nant que ces nouvelles dispositions sont appliquées, les coûts 
complets s’élèvent à 725 $; cette somme comprend 631 $ en coûts 
recouvrables et 94 $ en coûts non recouvrables.  

La Commission a songé à de nombreux moyens, comportant ou 
non des modifications réglementaires, de renforcer sa capacité 
d’exécuter la charge de travail engendrée par le traitement des 
demandes de pardon. 

1. La Commission a établi des mesures destinées à accroître la 
productivité (par exemple rationalisation du processus, perfec
tionnement de la politique et amélioration du système automa
tisé servant à faciliter le traitement des demandes). Ces amé
liorations étaient nécessaires et se sont avérées profitables 
puisqu’elles ont augmenté l’efficience organisationnelle et aidé 
à modérer les coûts. Cependant, elles ont tout juste permis à la 
Commission de s’occuper de 15 000 à 18 000 demandes de 
pardon par an alors que, dans les trois dernières années, la 
charge de travail a consisté en près de 33 000 demandes en 
moyenne. 
2. La Commission a également envisagé la possibilité de faire 
modifier la LCJ de telle manière que les casiers judiciaires 
soient automatiquement scellés dans le cas d’infractions punis
sables sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire, 
mais uniquement une fois qu’il se serait écoulé une période dé
terminée (par exemple cinq ans) durant laquelle aucun crime 
n’aurait été commis. Cette option a été rejetée parce que la 
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Benefits and costs  

Sustainability of the pardon program 

The increase will ensure the effectiveness and long-term sus
tainability of the pardon program so that applicants can continue 
to benefit from the opportunities a pardon provides. Without addi
tional funding, the program is currently unsustainable.  

Timely processing of applications 

The new requirements imposed through the implementation of 
Bill C-23A have resulted in a more complex review process for 
pardon applications. Currently, NPB requires additional time to 
obtain additional information from applicants, research cases, 
obtain additional information from criminal justice personnel and 
make recommendations. Compared to the current situation, once 
the fee increased is in effect applications for pardons will be 
processed within a specified time frame as a result of new service 
standards, which are outlined later in this document.  

Applicants who receive a pardon will continue to benefit from 
the advantages such as greater opportunities to pursue different 
employment opportunities and travel.  

The perceived benefits of receiving a pardon are such that ap
plicants are often willing to pay a third party service provider to 
prepare their application for them. Having a third party prepare 
the application is not necessary to receive a pardon, nor does it 
increase the likelihood of receiving a pardon. 

Fewer complaints from applicants 

Removal of the potential for backlogs will reduce the chance 
that the Board will need to commit resources to respond to com
plaints from applicants due to long waits. 

Table 1: Cost-benefit analysis summary table (millions of 2002 $) 

Commission aurait quand même eu à demander une augmenta
tion des frais pour être en mesure de payer ce que coûte le 
traitement des demandes de pardon portant sur des infractions 
punissables par voie de mise en accusation et des infractions 
mixtes (c’est-à-dire celles qui peuvent avoir été jugées par pro
cédure sommaire ou par voie de mise en accusation). 

Avantages et coûts 

Viabilité du programme de pardon 

La hausse garantira l’efficacité du programme de pardon et sa 
viabilité à long terme, de sorte que les demandeurs pourront 
continuer de bénéficier des avantages liés à un pardon. La CNLC 
ne peut assurer la survie du programme si elle ne dispose pas de 
fonds supplémentaires. 

Traitement rapide des demandes 

Le processus d’examen des demandes de pardon est devenu 
plus complexe à la suite de l’application des nouvelles exigences 
contenues dans le projet de loi C-23A. La CNLC a maintenant 
besoin de plus de temps pour obtenir des renseignements addi
tionnels des demandeurs ou du personnel du système de justice 
pénale, effectuer des recherches sur des cas et faire des recom
mandations. Une fois que la hausse des frais sera en vigueur, les 
demandes de pardon seront traitées dans un temps fixé en raison 
de nouvelles normes de service, qui sont énoncées plus loin dans 
le présent document. 

Les demandeurs qui obtiendront un pardon continueront de bé
néficier d’avantages tels que la levée des restrictions sur les 
voyages à l’étranger et de meilleures possibilités d’emploi. 

L’utilité d’un pardon est telle aux yeux des demandeurs qu’ils 
sont souvent prêts à payer un fournisseur de services pour prépa
rer leur demande à leur place. Faire appel à un tiers n’est pas né
cessaire, et n’augmente pas les chances d’obtenir un pardon. 

Diminution des plaintes chez les demandeurs 

En éliminant le risque qu’il se forme des arriérés de travail, on 
réduit la probabilité que la Commission ait à affecter des ressour
ces au traitement de plaintes déposées par des demandeurs contra
riés par une longue attente. 

A. Monetizable impacts 

Stakeholder Impact 
Type 

Description Present Value 
Costs 

Present Value 
Benefits 

First Year 
(2011) 

Last Year 
(2020) 

Average 

Pardon applicants Increase in the total 
Benefit value of pardons  

granted to applicants $85.1 $6.2 $11.3 $8.5 

Pardon applicants Cost Increased fees to 
applicants -$46.6 -$6.1 -$8.1 -$7.0 

Board Benefit Reduction in budgetary 
shortfalls $46.6 $6.1 $8.1 $7.0 

Total -$46.6 $131.7 

Net present value: $85.1 Cost-benefit ratio: 2.83 
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Table 1: Cost-benefit analysis summary table (millions of 2002 $) — Continued 

B. Qualitative impacts 

Families Benefit Families and friends of individuals who receive pardons will also benefit by being able to partake in activities they 
were previously restricted from doing together. 

RCMP Cost The new pardon process will entail more work for the RCMP. If the $15 fee is insufficient, the shortfall could 
divert RCMP resources from other activities. 

Canadian public Benefit More rigorous evaluation process could reduce the risks associated with these individuals re-offending. 

Tableau 1 : Tableau sommaire de l’analyse coûts-avantages (en millions de dollars de 2002) 

A. Incidences monétaires 

Intéressé Type 
d’incidence 

Description Valeur actualisée 
des coûts 

Valeur actualisée 
des avantages 

Première année 
(2011) 

Dernière année 
(2020) 

Moyenne 

Demandeurs de 
pardon Avantage 

Augmentation de la 
valeur totale des 
pardons octroyés aux 
demandeurs 85,1 $ 6,2 $ 11,3 $ 8,5 $ 

Demandeurs de 
pardon Coût Hausse des frais exigés 

des demandeurs -46,6 $ -6,1 $ -8,1 $ -7,0 $ 

Commission Avantage Réduction des déficits 
budgétaires 46,6 $ 6,1 $ 8,1 $ 7,0 $ 

Total -46,6 $ 131,7 $ 

Valeur actualisée nette : 85,1 $ Ratio coûts-avantages : 2,83 

B. Incidences qualitatives 

Familles Avantage 
Les familles et les amis des personnes qui obtiennent un pardon en bénéficient eux aussi puisque cela leur 
permet de participer avec elles à certaines activités qu’auparavant il leur était difficile ou impossible de faire tous 
ensemble. 

GRC Coût Le nouveau processus de pardon occasionnera plus de travail à la GRC. Si la part des frais qui lui revient, soit 
15 $, s’avère insuffisante, elle pourrait devoir puiser dans les ressources destinées à d’autres activités. 

Population 
canadienne Avantage Un processus d’évaluation plus rigoureux pourrait réduire les risques de récidive chez les personnes possédant un 

casier judiciaire. 

The overall net benefit of the proposed fee increase is $85 mil
lion with a benefit-cost ratio of 2.83. This means for every dollar 
the program costs Canadians, $2.83 of benefit can be expected. 
This calculation is considered to be conservative as it excludes 
most of the benefits of the pardon system to Canadian society as a 
whole. 

Compliance with the User Fees Act 

(A) Consultations with primary partner 

Consultations were held with the RCMP to discuss the NPB’s 
plans to increase the fee and to determine whether the RCMP 
would also proceed with an increase to its component of the par
don user fee. RCMP representatives indicated during this consul
tation that they would not proceed with a proposal for an increase 
at that point in time. 

(B) Consultations with other governmental departments (OGDs) 

The Board met on February 17, 2011, with representatives 
from the Royal Canadian Mounted Police (RCMP), Correctional 
Service Canada (CSC), Citizenship and Immigration Canada 
(CIC), Office of the Correctional Investigator (OCI), Public 
Safety Canada (PSC) and the Department of Justice Canada (JC). 
Written input was subsequently received from Status of Women 
Canada and Service Canada.  

Globalement, la hausse de frais proposée générerait des avan
tages nets de 85 millions de dollars, et le ratio coûts-avantages 
serait de 2,83. Autrement dit, pour chaque dollar que le pro
gramme coûterait aux Canadiens, on pourrait escompter des avan
tages équivalant à 2,83 $. Nous estimons qu’il s’agit d’un calcul 
prudent puisqu’il ne tient pas compte de la plupart des avantages 
que le système de pardon procure à l’ensemble de la société 
canadienne. 

Conformité avec la Loi sur les frais d’utilisation 

(A) Consultation du partenaire principal 

La CNLC a consulté la GRC en vue de discuter avec elle de 
son projet de hausser les frais exigés des demandeurs de pardon et 
de voir si la GRC entreprendrait elle aussi de faire augmenter la 
portion des frais qui lui revient. Les représentants de la GRC ont 
fait savoir durant la consultation qu’ils préféraient pour l’instant 
ne pas soumettre une proposition demandant une hausse. 

(B) Consultation d’autres ministères et organismes fédéraux 

Le 17 février 2011, la Commission a rencontré des représen
tants de la Gendarmerie royale du Canada (GRC), du Service 
correctionnel du Canada (SCC), de Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC), du Bureau de l’enquêteur correctionnel (BEC), de 
Sécurité publique Canada (SP) et du ministère de la Justice Cana
da (JC). Condition féminine Canada et Service Canada lui ont fait 
parvenir des commentaires écrits plus tard.  
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The purpose of the consultation with OGDs was to 
•	 give an overview of the pardon program as well as detailed 

information about the proposed user fee and related costing 
exercise; 

•	 offer an opportunity for participants to ask questions and seek 
further clarification; and 

•	 offer an opportunity for participants to give feedback to the 
NPB about the pardon program, the proposed user fee, and 
ideas to improve service levels. 

(C) Consultations with external stakeholders 

As part of its consultation efforts, the NPB contacted a number 
of non-governmental organizations (NGOs) who work with po
tential pardon applicants, for example the Elizabeth Fry Society 
and the John Howard Society. 

An invitation was extended to these organizations to attend a 
consultation session on February 18, 2011, in Ottawa (either in 
person or by teleconference). 

As with the meeting with OGDs, the purpose of the consulta
tion with NGOs was to 
•	 give an overview of the pardon program as well as detailed 

information about the proposed user fee and related costing 
exercise; 

•	 offer an opportunity for participants to ask questions and seek 
further clarification; and 

•	 offer an opportunity for participants to give feedback to the 
NPB about the pardon program, the proposed user fee, and 
ideas to improve service levels. 

(D) Online consultation 

The Board hosted an online consultation from Febru
ary 10 to 27, 2011. Through this consultation, members of the 
public were invited to submit their comments on the proposed 
user fee increase by email or regular mail.  

The online consultation was promoted on the Government of 
Canada’s official Consulting with Canadians Web site; a number 
of Government of Canada Web sites, including Service Canada, 
Public Safety Canada, and Correctional Service Canada; and via 
email notification to various stakeholders, as well as numerous 
pardons companies. The consultation was also promoted on the 
Board’s 1-800 toll-free pardon information line. In addition, a 
notice of the online consultation was included in all written cor
respondence with pardon applicants during that time period.  

Notices promoting the consultation were also distributed and 
posted within NPB regional offices, Correctional Service of Can
ada institutions and parole offices, public legal education and 
information organizations, legal aid offices, some offices of or
ganizations associated with the National Associations Active in 
Criminal Justice (NAACJ), the Association of Canadian Court 
Administrators (ACCA), the National Association of Friendship 
Centres and the Canadian Association of Chiefs of Police. 

La consultation menée auprès d’autres ministères et organismes 
visait à : 
•	 donner un aperçu du programme de pardon ainsi que des ren

seignements détaillés sur les frais de service proposés et le pro
cessus connexe d’établissement des coûts; 

•	 offrir aux participants l’occasion de poser des questions et de 
demander des précisions; 

•	 permettre aux participants de faire part de leurs commentaires à 
la CNLC concernant le programme de pardon et les frais de 
service proposés et de lui suggérer des moyens d’améliorer les 
niveaux de service.  

(C) Consultation d’intervenants de l’extérieur 

Dans le cadre du processus de consultation, la CNLC a com
muniqué avec un certain nombre d’organisations non gouverne
mentales (ONG) qui œuvrent auprès de personnes susceptibles de 
demander un pardon, par exemple la Société Elizabeth Fry et la 
Société John Howard.  

Ces organisations ont été invitées à assister à une séance de 
consultation à Ottawa le 18 février 2011 (soit en personne, soit 
par téléconférence). 

Tout comme la rencontre avec des représentants d’autres 
ministères et organismes fédéraux, la consultation des ONG 
visait à : 
•	 donner un aperçu du programme de pardon ainsi que des ren

seignements détaillés sur les frais de service proposés et le pro
cessus connexe d’établissement des coûts; 

•	 offrir aux participants l’occasion de poser des questions et de 
demander des précisions; 

•	 permettre aux participants de faire part à la CNLC de leurs 
commentaires sur le programme de pardon et les frais de ser
vice proposés et de lui suggérer des moyens d’améliorer les ni
veaux de service.  

(D) Consultation en ligne 

La CNLC a tenu une consultation en ligne du 10 au 27 février 
2011. Les membres du public ont alors été invités à émettre des 
commentaires sur la proposition d’augmenter les frais, soit par 
courriel, soit par courrier ordinaire. 

La Commission a annoncé la tenue de cette consultation en li
gne sur le site officiel du gouvernement du Canada Consultations 
auprès des Canadiens, sur d’autres sites Web du gouvernement 
du Canada, dont ceux de Service Canada, de Sécurité publique 
Canada et du Service correctionnel du Canada, et au moyen 
d’avis envoyés par courriel à divers intervenants, y compris de 
nombreuses entreprises mandatées pour présenter des demandes 
de pardon. Elle a aussi fait la promotion de la consultation sur sa 
ligne d’information sans frais relative au pardon (1-800). De plus, 
un avis de la consultation en ligne a été inclus dans toutes les 
correspondances écrites avec des demandeurs de pardon au cours 
de la période de consultation.  

La CNLC a en outre distribué des avis à afficher à ses bureaux 
régionaux, aux établissements et bureaux de libération condition
nelle du Service correctionnel du Canada, aux organisations de 
vulgarisation et d’information juridique, aux bureaux d’aide juri
dique, à certains bureaux d’organisations faisant partie des Asso
ciations nationales intéressées à la justice criminelle (ANIJC), à 
l’Association des administrateurs judiciaires du Canada (AAJC), 
à l’Association nationale des centres d’amitié et à l’Association 
canadienne des chefs de police. 
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In addition, a notice of the consultation was sent to various 
government and non-governmental organizations such as pardon 
companies, heads of corrections, National Joint Committee of 
Senior Justice Officials, Federation of Canadian Municipalities, 
Commission québécoise des libérations conditionnelles, Ontario 
Parole Board, Canadian Association of Chiefs of Police, Federal 
Ombudsman for Victims of Crime, the RCMP Witness Protection 
Program and Confidential Service for Victims of Abuse. Emails 
were also sent to various organizations (provincial/territorial part
ners, Association of Canadian Court Administrators [ACCA], 
etc.) with links to the consultation section of the NPB Web site. 

In terms of a breakdown of the responses received, 
1 074 individuals/organizations did not support the proposed fee 
increase while 12 were supportive of the proposed increase. 

Of the 12 respondents who expressed support for the proposed 
increase, the most common reasons expressed were that 

1. a person who commits a crime should be responsible for the 
fees associated with processing their pardon; and 
2. pardons should not be subsidized by hardworking, law-
abiding citizens/taxpayers.  

Of the 1 074 responses received that did not support the pro
posed increase, the three most common reasons expressed were as 
follows: 

1. It would pose a financial burden for applicants, with many 
unable to pay the increased fee; 
2. It would make it difficult or impossible for people to apply 
for a pardon who need one to help them obtain employment or 
pursue their education; and 
3. It amounted to further punishment to that already imposed 
by the Court. 

For further details on the consultation process, please visit 
www.pbc-clcc.gc.ca/infocntr/factsh/pardonfeenotice-eng.shtml. 

(E) Independent advisory panel (IAP) process 

A total of 16 official complaints were received by the NPB, re
questing referral to a panel. 

For reasons of economy and efficiency, the Board formed one 
panel to address all complaints, in accordance with the User Fees 
Act (UFA). 

The IAP, which was formed on May 16, 2011, was comprised 
of 
•	 Ms. Martine Gravelle — Director of Corporate Services, NPB, 

selected by the National Parole Board; 
•	 Ms. Lucie Joncas — lawyer, and Chair of the Elizabeth Fry 

Society of Canada, selected by majority vote by the complain
ants; and 

•	 Mr. Nicolas Bellemare — lawyer and professor at l’École du 
Barreau du Québec, who was selected by Ms. Gravelle and 
Ms. Joncas as the third member of the IAP. 

Un avis de consultation a aussi été envoyé à diverses organisa
tions gouvernementales et non gouvernementales, comme les 
entreprises privées spécialisées dans les demandes de pardon, les 
responsables des services correctionnels, le Comité national mixte 
des hauts représentants officiels de la justice pénale, la Fédération 
canadienne des municipalités, la Commission québécoise des 
libérations conditionnelles, la Commission ontarienne des libéra
tions conditionnelles, l’Association canadienne des chefs de po
lice, le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes cri
minels, le Programme de protection des témoins de la GRC et le 
Service confidentiel pour les victimes d’abus. De plus, la Com
mission a fait parvenir des courriels à diverses organisations (par
tenaires provinciaux et territoriaux, Association des administra
teurs judiciaires du Canada, etc.) pour leur indiquer le lien vers la 
section de son site Web consacrée à la consultation. 

La répartition des réponses reçues va comme suit : 1 074 per
sonnes ou organisations affirmaient être opposées à l’augmenta
tion proposée, alors que 12 disaient l’appuyer. 

Chez les 12 répondants qui étaient en faveur de l’augmentation 
proposée, les arguments les plus couramment formulés étaient les 
suivants : 

1. Toute personne qui commet un crime devrait avoir à assumer 
les frais associés au traitement de sa demande de pardon. 
2. Le programme de pardon ne devrait pas être financé par des 
citoyens et contribuables qui respectent les lois et qui travail-
lent fort pour gagner leur vie. 

Dans l’ensemble des 1 074 réponses reçues dans lesquelles les 
personnes affirmaient s’opposer à l’augmentation proposée, les 
trois motifs les plus couramment invoqués étaient les suivants : 

1. Il s’agirait d’un fardeau financier pour les demandeurs, et 
bon nombre d’entre eux ne seraient pas en mesure d’assumer le 
montant proposé. 
2. Cela rendrait difficile, voire impossible, l’obtention d’un 
pardon dont certaines personnes ont besoin pour se trouver un 
emploi ou poursuivre leurs études. 
3. Il s’agirait d’une pénalité qui viendrait s’ajouter à la peine 
déjà imposée par le tribunal. 

Pour avoir de plus amples renseignements sur le processus de 
consultation, visitez le www.pbc-clcc.gc.ca/infocntr/factsh/ 
pardonfeenotice-fra.shtml. 

(E) Processus relatif au comité consultatif indépendant 

Au total, 16 personnes ont demandé à la CNLC que leur plainte 
soit renvoyée à un comité consultatif indépendant. 

Pour des raisons d’efficacité et d’efficience, la Commission a 
constitué un seul comité consultatif indépendant (CCI) pour ins
truire l’ensemble des plaintes, en conformité avec la Loi sur les 
frais d’utilisation (LFU). 

Le comité consultatif indépendant, qui a été constitué le 16 mai 
2011, se composait des personnes suivantes : 
•	 Mme Martine Gravelle, directrice des Services corporatifs à la 

CNLC, sélectionnée par la CNLC; 
•	 Mme Lucie Joncas, avocate et présidente de l’Association cana

dienne des sociétés Elizabeth Fry, sélectionnée par les plai
gnants (vote de la majorité); 

•	 M. Nicolas Bellemare, avocat et professeur à l’École du Bar
reau du Québec, sélectionné par Mme Gravelle et Mme Joncas à 
titre de troisième membre du comité. 
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The IAP completed and distributed a final written report with 
its findings and recommendations for resolving the complaints to 
the NPB and the complainants. These included unanimous rec
ommendations to continue to subsidize the costs of the pardon 
program; the ability to waive fees in some cases; charging a fee 
for preliminary examination of an application; cautions around 
the practice of cost-recovery for services; and that impact analysis 
documentation should be available to the public. Separate rec
ommendations were made to postpone the fee increase and re
opening the consultative process.  

(F) Review of the proposal by parliamentary committees 

The pardon user fee increase proposal was tabled on Au
gust 17, 2011. As outlined in the User Fees Act (UFA), each of 
the parliamentary committees has 20 sitting days to study and 
report on the proposal. The proposal was tabled for consideration 
with the House of Commons Standing Committee on Public 
Safety and National Security (SECU) and with the Standing Sen
ate Committee on Legal and Constitution Affairs (LCJC). The 
SECU Committee did not conduct a study of the proposal. The 
20 sitting days for SECU ended on October 21, 2011, and under 
the UFA, SECU is deemed to have submitted a report recom
mending that the proposal be approved.  

The Standing Senate Committee on Legal and Constitution Af
fairs (LCJC) presented its report on the Board’s user fee increase 
proposal on November 3, 2011. The Senate adopted the report on 
November 15, 2011. While the LCJC approved the user fee in
crease proposal, it made several observations and indicated that 
the Minister of Public Safety and the Board provide written re
sponses to the committee with respect to each of the committee’s 
observations within 12 months. 
•	 The LCJC noted that all “cost elements” that are required to be 

presented pursuant to section 4(1)(d) of the UFA should 
be provided in a manner and form that is both detailed and 
comprehensive. 

•	 Amend the UFA to require that future notifications be provided 
more broadly to the public and organizations that work with the 
target population. 

•	 Amend the UFA to require that the consultation period is a 
minimum of 30 days. 

•	 Explore the possibility of a “two-tier” pardon user fee struc
ture, where the fees would differ based on whether the appli
cant was convicted of a summary or indictable offence. 

•	 Explore the merits of a more streamlined and cost-effective 
procedure for granting pardons for summary offences that do 
not include sexual offences.  

Implementation, enforcement and service standards 

In conformity with section 4 of the UFA, upon implementation 
of the new fee, the Board will establish the following service 
standards for the pardon program: 
•	 pardon applications involving summary convictions, including 

sexual offences not listed in Schedule 1, will be processed 
within six months of application acceptance; 

Le CCI a rédigé un rapport final contenant ses observations et 
ses recommandations relatives au règlement des plaintes et en a 
remis une copie à la CNLC et aux plaignants. Dans les recom
mandations qui étaient unanimes, les membres du CCI préconi
saient de maintenir le financement du programme de pardon, de 
dispenser certains demandeurs de payer les frais, d’exiger des 
frais pour l’examen préliminaire d’une demande et de rendre pu
blique toute étude d’impact sur la hausse des coûts, en plus de 
faire une mise en garde concernant l’application du principe de 
recouvrement des coûts aux services. Il y avait deux recomman
dations qui n’étaient pas communes, à savoir reporter la hausse 
des frais et rouvrir le processus de consultation. 

(F) Examen de la proposition par des comités parlementaires 

La proposition d’augmenter les frais exigés des demandeurs de 
pardon a été déposée le 17 août 2011. Comme il est indiqué dans 
la Loi sur les frais d’utilisation (LFU), chacun des comités parle
mentaires a 20 jours de séance pour étudier une proposition et 
faire rapport. La proposition susmentionnée a été soumise à 
l’examen du Comité permanent de la sécurité publique et natio
nale de la Chambre des communes (SECU) et du Comité sénato
rial permanent des Affaires juridiques et constitutionnelles 
(LCJC). Le SECU ne l’a pas étudiée. La période de 20 jours qui 
lui était allouée a pris fin le 21 octobre 2011; aux termes de la 
LFU, il est réputé avoir présenté un rapport recommandant 
l’approbation de la proposition. 

Le Comité sénatorial permanent des Affaires juridiques et 
constitutionnelles (LCJC) a présenté son rapport sur la proposi
tion de la Commission relative à la hausse des frais d’utilisation le 
3 novembre 2011. Le Sénat a adopté le rapport le 15 novembre 
2011. Le LCJC a approuvé la proposition, mais il a formulé plu
sieurs observations et demandé que le ministre de la Sécurité pu
blique et la Commission répondent par écrit à chacune de ses 
observations dans un délai de 12 mois. 
•	 Présenter de manière exhaustive et détaillée toutes les « com

posantes de coût » qui doivent être indiquées en vertu de 
l’alinéa 4(1)d) de la LFU.  

•	 Modifier la LFU de sorte que désormais les avis soient égale
ment communiqués au public et aux organisations œuvrant au
près de la population cible. 

•	 Modifier la LFU de sorte que la période de consultation soit 
d’au moins 30 jours. 

•	 Étudier la possibilité d’établir une structure de frais d’utilisa
tion à deux niveaux suivant laquelle le montant des frais à 
payer différerait selon que le demandeur aurait été déclaré 
coupable par voie de mise en accusation ou par procédure 
sommaire.  

•	 Étudier le bien-fondé de la création d’une procédure moins 
lourde et à meilleur coût pour l’octroi du pardon à l’égard 
d’infractions punissables par procédure sommaire, à l’exclu
sion des infractions sexuelles.  

Mise en œuvre, application et normes de service 

Conformément à l’article 4 de la LFU, la Commission établira 
les normes de service suivantes pour le programme de pardon au 
moment de l’entrée en vigueur des nouveaux frais : 
•	 les demandes de pardon portant sur des infractions punissables 

par procédure sommaire, y compris les infractions d’ordre 
sexuel qui ne sont pas mentionnées à l’annexe 1, seront traitées 
dans les six mois suivant leur acceptation; 
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•	 pardon applications involving an indictable offence (five-year 
eligibility) will be processed within six months of application 
acceptance;  

•	 pardon applications involving offences listed in Schedule 1 
regardless of method of trial and personal injury offences 
(section 752 of the Criminal Code) where the administration 
of justice will need to be measured/tested within 12 months of 
application acceptance; and 

•	 pardon applications in which the Board is proposing to deny a 
pardon will require up to 24 months after application accep
tance to complete. 

The above standards apply and the pardon user fee levied when 
it is determined that the application is complete and the applicant 
is eligible. 

Through NPB’s pardon services, the public, the community 
and pardon applicants should expect to receive timely and rele
vant information and assistance in the official language of their 
choice. This information should be provided in an open manner, 
consistent with the law and the principle of value for money. Par
don applicants should expect to have their applications processed 
in this manner, although quality service does not mean that an 
application will result in a pardon. 

The Board is committed to providing quality service in a fis
cally prudent manner. Provision of services will be in accordance 
with the following principles: 
•	 Dependability and timeliness — the Board will respond 

promptly and in the official language of choice to those who 
seek information about the pardon process. Pardon applications 
will be processed in accordance with the law and the service 
standards established for the pardon program. 

•	 Fairness and respect — the Board will treat all those who apply 
for a pardon courteously and fairly, recognizing their unique 
needs and circumstances. In making pardon decisions, the 
Board will act in accordance with the Criminal Records Act, 
respecting the rights and privacy of applicants and concerns for 
public safety. 

•	 Openness and accountability — the Board will explain the 
services that are provided to pardon applicants and their costs 
to taxpayers. Information will be provided on the legislative 
provisions governing pardon decision-making, on the results of 
pardon decisions vis-à-vis public safety and on the Board’s ef
fectiveness in terms of the service standards established for 
processing pardon applications. Detailed information will also 
be provided on the costs of processing pardon applications and 
on the revenues earned from pardon user fees. 

•	 Commitment to improvement — the Board will consult peri
odically with stakeholders and partners to identify elements of 
the pardon program that are working effectively and those ele
ments that require improvement. 

International comparisons 

A review of international practice (including the United States, 
the United Kingdom, Australia, New Zealand, and other Euro
pean jurisdictions) indicates that while many jurisdictions have 

•	 les demandes de pardon portant sur des infractions punissa
bles par voie de mise en accusation (période d’admissibilité 
de cinq ans) seront traitées dans les six mois suivant leur 
acceptation; 

•	 les demandes de pardon portant sur des infractions visées à 
l’annexe 1, quelle que soit la procédure suivie, et des sévices 
graves à la personne (article 752 du Code criminel), lesquelles 
demandes obligent la CNLC à faire des évaluations en fonc
tion de certains critères pour déterminer si l’administration de 
la justice pourrait être déconsidérée, seront traitées dans les 
12 mois suivant leur acceptation; 

•	 dans les cas où la CNLC aura l’intention de refuser le pardon, 
le traitement de la demande nécessitera au maximum 24 mois 
une fois que celle-ci aura été acceptée. 

La CNLC appliquera les normes énoncées ci-dessus et encais
sera le paiement des frais de service lorsqu’il sera établi que la 
demande est complète et que le demandeur est admissible. 

Dans le cadre des services de la CNLC relatifs au programme 
de pardon, le public, la collectivité et les demandeurs de pardon 
devraient escompter recevoir en temps utile de l’aide et des in
formations pertinentes dans la langue officielle de leur choix. Ces 
informations devraient être fournies d’une manière transparente et 
dans le respect de la loi et du principe d’obtenir un bon rapport 
qualité-prix. Les demandeurs devraient s’attendre à ce que leur 
demande soit traitée de cette façon, tout en étant conscients 
qu’offrir un service de qualité ne signifie pas accorder toujours le 
pardon. 

La Commission a à cœur de fournir de bons services, dans les 
limites dictées par une prudente gestion financière. Elle sera gui
dée par les principes suivants : 
•	 Fiabilité et rapidité — la Commission répondra sans tarder aux 

personnes désireuses d’obtenir de l’information sur le proces
sus de pardon, et ce, dans la langue officielle de leur choix. Les 
demandes de pardon seront traitées en conformité avec la loi et 
les normes de service applicables. 

•	 Équité et respect — la Commission aura une attitude juste et 
courtoise envers toutes les personnes demandant un pardon, et 
reconnaîtra que chacune a une situation et des besoins qui lui 
sont propres. Elle prendra ses décisions sur les pardons 
conformément à la LCJ, en se souciant des droits des deman
deurs et du caractère confidentiel des renseignements les 
concernant, de même que de la sécurité du public. 

•	 Transparence et reddition de comptes — la Commission expli
quera les services qui sont fournis aux demandeurs de pardon 
et ce qu’ils coûtent aux contribuables. Elle donnera de l’in
formation sur les dispositions législatives régissant les déci
sions touchant le pardon, sur les résultats des décisions du point 
de vue de la sécurité du public et sur l’efficacité de la Commis
sion au regard des normes de service établies pour le traitement 
des demandes. La Commission fournira également de l’in
formation détaillée sur les coûts du traitement des demandes et 
les recettes générées par l’imposition de frais de service. 

•	 Volonté de s’améliorer — la Commission consultera périodi
quement les parties intéressées et ses partenaires afin de déter
miner les éléments du programme de pardon qui marchent bien 
et ceux qui doivent être améliorés. 

Comparaison avec d’autres pays 

L’examen des pratiques ayant cours dans d’autres pays (dont 
les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie, la Nouvelle-Zélande 
et d’autres pays d’Europe) montre que même si bon nombre 
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schemes to provide for relief from having to disclose a past 
criminal record, no jurisdiction could be identified that could 
provide a meaningful comparison in terms of the nature of the 
pardon program or the extent of pardon services provided in re
turn for the user fee charged for service. The vast majority of 
jurisdictions provide pardons by way of executive decision 
(e.g. gubernatorial or presidential). In jurisdictions where pardons 
are provided by way of government organization, (e.g. parole 
board) the processes differ considerably from the Canadian 
model, often involving public hearings. In the jurisdictions where 
fees were charged for applying for a pardon, applicants were also 
responsible for paying for legal representation and/or court costs. 

Contact 

National Parole Board 
Attention: Pardon user fee increase  
410 Laurier Avenue W 
Ottawa, Ontario 
K1A 0R1 
Pardons Info-line: 1-800-874-2652 
Email: pardons@pbc-clcc.gc.ca 

d’entre eux ont mis en place des mécanismes permettant une dis
pense de l’obligation de révéler l’existence d’un casier judiciaire, 
aucun n’est doté d’un programme de pardon vraiment comparable 
à celui du Canada en ce qui concerne la nature du programme lui
même ou l’ampleur des services de pardon fournis en échange des 
frais d’utilisation. Dans la vaste majorité des pays, les pardons 
sont accordés en vertu d’une décision de haute instance (par 
exemple d’un gouverneur ou d’un président). Dans les pays où les 
pardons sont accordés par un organisme gouvernemental (par 
exemple une commission des libérations conditionnelles), le pro
cessus diffère considérablement du modèle canadien et comprend 
souvent des audiences publiques. Mentionnons que dans les 
pays où des frais sont exigés des demandeurs de pardon, ces der
niers doivent également assumer les frais d’avocats et les frais 
judiciaires. 

Personne-ressource 

Commission nationale des libérations conditionnelles 
Objet : Hausse des frais exigés des demandeurs de pardon 
410, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0R1 
Ligne-Info pardons : 1-800-874-2652 
Courriel : pardons@pbc-clcc.gc.ca 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 
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Registration 
SOR/2012-13 February 9, 2012 

SEEDS ACT 
CANADA AGRICULTURAL PRODUCTS ACT 

Regulations Amending the Seeds Regulations 

P.C. 2012-67 February 9, 2012 

His Excellency the Governor General in Council, on the rec
ommendation of the Minister of Agriculture and Agri-Food, 
hereby makes the annexed Regulations Amending the Seeds 
Regulations pursuant to 

(a) subsection 4(1)a of the Seeds Actb; and 

(b) section 32c of the Canada Agricultural Products Actd. 

REGULATIONS AMENDING THE  

SEEDS REGULATIONS 


AMENDMENTS 


1. (1) The definition “varietal blend” in subsection 2(2) of 
the Seeds Regulations1 is replaced by the following: 
“varietal blend” means a mixture of two or more varieties of the 
same kind or species of pedigreed status seed; (mélange de 
variétés) 

(2) Subsection 2(2) of the Regulations is amended by adding 
the following in alphabetical order: 
“PPTM varietal blend” means a varietal blend for plant pest toler
ance management that is intended to maintain the efficacy of a 
plant pest tolerance characteristic; (mélange de variétés GRP) 

2. (1) Paragraph 13(1)(c) of the Regulations is replaced by 
the following: 

(c) the grower of the seed has completed and signed a declara
tion attesting that the seed is derived from a crop that has been 
issued a crop certificate and that the seed has not been con
taminated by any other seed; 

(2) Subsection 13(1) of the Regulations is amended by add
ing “and” at the end of paragraph (d) and by adding the fol
lowing after that paragraph: 

(e) in the case of a varietal blend, the blend is a PPTM varietal 
blend of kinds or species set out in any of Tables I to II.1 and 
IV to VII of Schedule I. 

3. Section 14 of the Regulations and the heading before it 
are repealed. 

———
a S.C. 2001, c. 4, s. 117 
b R.S., c. S-8 
c S.C. 2001, c. 4, s. 64 
d R.S., c. 20 (4th Supp.) 
1 C.R.C., c. 1400 

Enregistrement 
DORS/2012-13 Le 9 février 2012 

LOI SUR LES SEMENCES 
LOI SUR LES PRODUITS AGRICOLES AU CANADA 

Règlement modifiant le Règlement sur les 
semences 

C.P. 2012-67 Le 9 février 2012 

Sur recommandation du ministre de l’Agriculture et de l’Agro
alimentaire, Son Excellence le Gouverneur général en conseil 
prend le Règlement modifiant le Règlement sur les semences, ci
après, en vertu : 

a) du paragraphe 4(1)a de la Loi sur les semences;b 

b) de l’article 32c de la Loi sur les produits agricoles au 
Canadad. 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  

SUR LES SEMENCES 


MODIFICATIONS 


1. (1) La définition de « mélange de variétés », au paragra
phe 2(2) du Règlement sur les semences1, est remplacée par ce 
qui suit : 
« mélange de variétés » Mélange d’au moins deux variétés de la 
même sorte ou espèce de semence de qualité Généalogique. 
(varietal blend) 

(2) Le paragraphe 2(2) du même règlement est modifié par 
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit : 
« mélange de variétés GRP » Mélange de variétés utilisé pour la 
gestion de la résistance aux phytoravageurs en vue d’assurer le 
maintien de l’efficacité d’un caractère de résistance aux phytora
vageurs. (PPTM varietal blend) 

2. (1) L’alinéa 13(1)c) du même règlement est remplacé par 
ce qui suit : 

c) son producteur a rempli et signé une déclaration portant 
qu’elle provient d’une récolte faisant l’objet d’un certificat de 
récolte et qu’elle n’a été contaminée par aucune autre semence; 

(2) Le paragraphe 13(1) du même règlement est modifié par 
adjonction, après l’alinéa d), de ce qui suit : 

e) dans le cas d’un mélange de variétés, il s’agit d’un mélange 
de variétés GRP de sortes ou d’espèces figurant à l’un ou 
l’autre des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I. 

3. L’article 14 du même règlement et l’intertitre le précé
dant sont abrogés. 

——— 
a L.C. 2001, ch. 4, art. 117 
b L.R., ch. S-8 
c L.C. 2001, ch. 4, art. 64 
d L.R., ch. 20 (4e suppl.) 
1 C.R.C., ch. 1400 
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4. Paragraph 23(f) of the Regulations is replaced by the 
following: 

(f) in the case of seed corn that is a mixture of two or more 
varieties, except for PPTM varietal blends, the name and per
centage of each of the component varieties and either the ap
proximate Corn Heat Unit rating or the designation “early”, 
“medium” or “late”, as appropriate; 

5. (1) Paragraphs 33(2)(c) and (d) of the Regulations are re
placed by the following: 

(c) the variety name of the seed, or in the case of a PPTM 
varietal blend, the names of the varieties in the blend; 
(d) except in the case of a mixture set out in Table III, XIII or 
XIV of Schedule I, the crop certificate number or, in the case 
of a blend of two or more original seed lots of certified status, 
whether of the same variety or a PPTM varietal blend, the two-
digit seed year designation followed by the word “BLEND”; 
and 

(2) Subparagraph 33(3)(c)(i) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

(i) soit les renseignements exigés par le paragraphe (2), le 
mode de présentation de ceux-ci, la partie marquée et la cou
leur de celle-ci étant conformes à l’étiquette canadienne, 

6. (1) Paragraph 34(2)(b) of the French version of the Regu
lations is replaced by the following: 

b) la dénomination de catégorie de la semence; 

(2) Paragraph 34(2)(c) of the Regulations is replaced by the 
following: 

(c) the variety name of the seed or, in the case of a PPTM 
varietal blend, the names of the varieties in the blend; 

(3) Subparagraph 34(3)(c)(i) of the Regulations is replaced 
by the following: 

(i) the information required by subsection (2) is marked on 
the package and the layout of the information, the area 
marked and the colour conform to the inter-agency certifica
tion tag, or 

7. Section 93 of the Regulations is amended by adding the 
following after subsection (3): 

(4) When seed of pedigreed status is conditioned or graded, the 
operator shall 

(a) complete, within 30 days after the conditioning or grading, 
a pedigreed seed declaration that contains sufficient informa
tion to permit the tracing of all claims made with respect to the 
seed, including the name of the grower, crop certificate num
ber, quantity of seed and official tag use; and 
(b) keep the declaration for a period of one year after the final 
disposition of the seed and, in the case of foundation status and 
registered status seed, for a period of two years after the final 
disposition of the seed. 

4. L’alinéa 23f) du même règlement est remplacé par ce qui 
suit : 

f) dans le cas du maïs de semence formé d’un mélange d’au 
moins deux variétés, sauf s’il s’agit d’un mélange de variétés 
GRP, le nom et le pourcentage de chacune des variétés consti
tuantes, ainsi que la cote approximative d’unités thermiques 
maïs ou la désignation « hâtif », « moyen » ou « tardif »; 

5. (1) Les alinéas 33(2)c) et d) du même règlement sont rem
placés par ce qui suit : 

c) le nom de variété de la semence ou, dans le cas d’un mé
lange de variétés GRP, les noms des variétés constituant le 
mélange; 
d) sauf dans le cas d’un mélange figurant aux tableaux III, XIII 
ou XIV de l’annexe I, le numéro du certificat de récolte ou, 
dans le cas d’un mélange d’au moins deux lots de semences 
originales de qualité Certifiée, qu’il s’agisse d’un mélange de 
la même variété ou d’un mélange de variétés GRP, la désigna
tion d’année de semence à deux chiffres, suivie de la mention 
« MÉLANGE »; 

(2) Le sous-alinéa 33(3)c)(i) de la version française du 
même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(i) soit les renseignements exigés par le paragraphe (2), le 
mode de présentation de ceux-ci, la partie marquée et la cou
leur de celle-ci étant conformes à l’étiquette canadienne, 

6. (1) L’alinéa 34(2)b) de la version française du même rè
glement est remplacé par ce qui suit : 

b) la dénomination de catégorie de la semence; 

(2) L’alinéa 34(2)c) du même règlement est remplacé par ce 
qui suit : 

c) le nom de variété de la semence ou, dans le cas d’un mé
lange de variétés GRP, les noms des variétés constituant le 
mélange; 

(3) Le sous-alinéa 34(3)c)(i) du même règlement est rempla
cé par ce qui suit : 

(i) soit les renseignements exigés par le paragraphe (2), le 
mode de présentation de ceux-ci, la partie marquée et la cou
leur de celle-ci étant conformes à l’étiquette de certification 
inter-agences, 

7. L’article 93 du même règlement est modifié par adjonc
tion, après le paragraphe (3), de ce qui suit : 

(4) Lorsque la semence de qualité Généalogique a été condi
tionnée ou classée, l’exploitant : 

a) remplit, dans les trente jours suivant le conditionnement ou 
la classification, une déclaration de semence généalogique 
contenant suffisamment de renseignements pour permettre de 
retracer toutes les allégations faites à l’égard de la semence, no
tamment le nom du producteur, le numéro du certificat de ré
colte, la quantité de semence et le fait qu’une étiquette offi
cielle a été utilisée; 
b) conserve cette déclaration pour une période d’un an suivant 
la date de disposition définitive de la semence et, dans le cas 
des semences des qualités Fondation et Enregistrée, pour une 
période de deux ans suivant la date de disposition définitive de 
la semence. 
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8. The French version of the Regulations is amended by 
replacing, with any modifications that the circumstances 
require, “aliénation” with “disposition” in the following 
provisions: 

(a) subparagraph 68(2)(c)(iv); and 
(b) subsection 93(3). 

COMING INTO FORCE 

9. These Regulations come into force on the day on which 
they are registered. 

8. Dans les passages ci-après de la version française du 
même règlement, « aliénation » est remplacé par « disposi
tion » avec les adaptations nécessaires : 

a) le sous-alinéa 68(2)c)(iv); 

b) le paragraphe 93(3). 


ENTRÉE EN VIGUEUR 

9. Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
enregistrement. 

REGULATORY IMPACT  
ANALYSIS STATEMENT  

(This statement is not part of the Regulations.) 

Executive summary 

Issue: For some varieties of crop plants, plant breeders have 
recommended planting pre-blended seed of two varieties of 
the same crop kind in order to maintain and prolong the effi
cacy of specific plant pest tolerance traits. The previous Seeds 
Regulations (the Regulations) did not clearly define the re
quirements for the grading and labelling of seed of varietal 
blends of two varieties of the same species for the major agri
cultural crop kinds such as wheat, corn and soybeans. Con
sequently, the Regulations did not contain clear grading and 
labelling requirements for seed of plant pest tolerance man
agement (PPTM) varietal blends such as those intended for the 
management of the characteristic that confers tolerance to or
ange blossom wheat midge (WM) in wheat.  

Description: The amendments clarify that Canada pedigreed 
grade names, such as Canada Certified No. 1, may be applied 
to PPTM varietal blends and specify grading and labelling 
requirements to ensure their truthful representation in the 
marketplace. The amendments are applicable to PPTM varie
tal blends of crop kinds listed in any of Tables I to II.1 and IV 
to VII of Schedule I to the Regulations, which include the ma
jor crop kinds grown in Canada.

Cost-benefit statement: It is expected that the amendments 
will, in the long run, enhance uptake of the PPTM varietal 
blend strategy, thereby prolonging the efficacy of plant pest 
tolerance characteristics to the benefit of the agriculture sector 
as a whole. Benefits include reduced economic losses from 
seed or grain downgrading as a result of the presence of dam
aged kernels, decreased pesticide usage by producers (cost 
savings / environmental benefits) and enhanced ability to meet 
market demand for seed and/or grains of crops using this 
technology.  

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT  
DE LA RÉGLEMENTATION 

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Résumé 

Question : Pour quelques variétés de cultures, les sélection
neurs ont recommandé de semer des semences prémélangées 
de deux variétés du même type de culture afin de conserver et 
de prolonger l’efficacité des caractères particuliers de résis
tance à des phytoravageurs. La version antérieure du Règle
ment sur les semences ne définissait pas clairement les normes 
relatives au classement et à l’étiquetage des mélanges de se
mences de deux variétés de la même espèce pour les grandes 
cultures comme le blé, le maïs et le soja. Par conséquent, le 
Règlement ne contenait aucune norme claire de classement ni 
d’étiquetage pour les mélanges de semences de variétés ci
blant la gestion du caractère de la résistance aux phytorava
geurs (GRP), comme le caractère de la résistance du blé à la 
cécidomyie orangée du blé (COB). 

 Description : Les modifications précisent que les déno
minations de la catégorie Canada généalogique, par exemple 
Canada Certifiée no 1, peuvent être utilisées pour les mélanges 
de variétés GRP. Elles précisent également les exigences de 
classement et d’étiquetage afin que ces semences soient repré
sentées sur le marché de manière conforme à la vérité. Les 
modifications s’appliquent également aux mélanges de varié
tés GRP des autres types de cultures figurant dans l’un ou 
l’autre des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I du Rè
glement, qui répertorient les principales grandes cultures du 
Canada. 

Énoncé des coûts et avantages : À long terme, on s’attend à 
ce que cette stratégie soit plus fréquemment adoptée et contri
bue ainsi à prolonger l’efficacité des caractères de la résistance 
aux phytoravageurs, ce qui profiterait au secteur agricole dans 
son ensemble. Les avantages incluent le fléchissement des 
pertes financières résultant du déclassement des semences ou 
des grains en raison de la présence de grains endommagés, 
l’utilisation réduite de pesticides par les producteurs (éco
nomies) et la capacité accrue de satisfaire à la demande du 
marché en semences et en grains de cultures utilisant cette 
technologie. De plus, le recours à des mélanges de variétés 
GRP profite à l’environnement grâce à la réduction de l’appli
cation de pesticides.  
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Business and consumer impacts: The amendments will fa
cilitate the marketing of PPTM varietal blends and thereby 
enhance the ability of seed growers and producers to meet 
market demand, protect the long-term benefits of plant pest 
tolerance characteristics, reduce seed and grain industry losses 
caused by pest damage, and reduce the amount of pesticides 
used on these crops. 

Domestic and international coordination and cooperation: 
The amendments will maintain and improve the ability of 
Canadian producers to supply high quality seed for 
propagation and grain for further processing domestically and 
internationally. 

Performance measurement and evaluation plan: The 
success of this amendment will be measured in the level of 
compliance of seed of PPTM varietal blends sold in the 
marketplace with the grading and labelling requirements in 
the Regulations. Routine monitoring by the Canadian Food 
Inspection Agency (CFIA) of seed sold in the marketplace 
will include the monitoring of PPTM varietal blends. 

Issue 

Plant pest tolerance conferred by a single gene is often short-
lived when the crop is grown in pure stands because there is high 
selection pressure in the pest population to overcome the toler
ance characteristic in the plants. For example, researchers esti
mate that in pure stands of wheat midge (WM) tolerant wheat, the 
pest population may overcome the pest tolerance characteristic in 
less than 10 years.  

A new strategy has been developed to significantly extend the 
efficacy of a pest tolerance characteristic in certain varieties of 
crop plants. The Canadian wheat sector is the first crop sector in 
the world to implement this strategy. Since wheat production 
acreage in Canada currently exceeds that of any other single crop 
kind in Canada, this strategy will significantly benefit the Can
adian agriculture industry. The strategy involves the planting of a 
small percentage of a plant variety susceptible to a specific pest 
(the refuge) sporadically within a field of a specific plant variety 
tolerant to the pest (tolerant variety). Random mutations in the 
pest population can enable the pest to overcome the tolerance 
characteristic in the plants. However, the presence of the refuge 
greatly reduces the probability that such mutations will become 
persistent and widespread in the pest population. To ensure and 
facilitate the planting of two varieties of seed at once with the 
optimal proportion of the refuge and tolerant varieties, the seed of 
the two specific plant varieties will be sold together as a blend. 
This type of blend, intended to maintain the efficacy of a plant 
pest tolerance characteristic, is called a plant pest tolerance man
agement (PPTM) varietal blend. 

The previous Regulations did not clearly define the require
ments for the grading and labelling of Canada pedigreed seed of a 
blend of more than one variety of a crop kind listed in any of 

Incidences sur les entreprises et les consommateurs : Les 
modifications facilitent la mise en marché des mélanges de va
riétés GRP et rehaussent ainsi la capacité des producteurs de 
semences et des agriculteurs de satisfaire à la demande du 
marché. Elles protègent les avantages à long terme des carac
tères de la résistance aux phytoravageurs, réduisent les pertes 
de l’industrie en semences et en grains résultant des domma
ges causés par des phytoravageurs, ainsi que le volume des 
pesticides appliqués sur les cultures.  

Coordination et coopération à l’échelle nationale et inter
nationale : Les modifications permettent de maintenir et 
d’améliorer la capacité des producteurs canadiens de fournir 
des semences de qualité élevée pour la multiplication ainsi que 
des grains pour la transformation ultérieure aux échelles na
tionale et internationale.  

Mesures de rendement et plan d’évaluation : Le succès des 
modifications sera mesuré en fonction du niveau de conformi
té des semences des mélanges de variétés GRP vendues sur le 
marché aux exigences de classement et d’étiquetage du Rè
glement. La surveillance régulière, par l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (ACIA), des semences vendues sur 
le marché comporte la surveillance des mélanges de variétés 
GRP. 

Question 

La résistance aux phytoravageurs conférée par un gène unique 
est souvent de courte durée lorsque le végétal est cultivé en peu
plements purs. En effet, la population du phytoravageur subit 
alors une pression élevée pour la sélection de mutations qui lui 
permettent de vaincre le caractère de résistance des végétaux. Par 
exemple, les chercheurs estiment que dans des peuplements purs 
de blé résistant à la cécidomyie orangée du blé, la population du 
phytoravageur pourrait s’adapter au caractère de la résistance en 
moins de 10 ans.  

Une nouvelle stratégie a été proposée afin de prolonger sensi
blement l’efficacité du caractère de la résistance dans certaines 
variétés de cultures. Le secteur canadien de la production de blé 
est le premier au monde à mettre cette stratégie en application. 
Comme la superficie de production de blé au Canada dépasse 
actuellement celle de toute autre culture produite au Canada, le 
secteur agricole canadien profitera grandement de cette mesure. 
La stratégie comporte le semis sporadique d’un faible pourcen
tage d’une variété vulnérable à un phytoravageur donné (le re
fuge) dans un champ d’une variété résistante aux phytoravageurs 
(variété résistante). Des mutations aléatoires dans la population de 
phytoravageurs peuvent leur permettre de surmonter le caractère 
de la résistance chez les végétaux. Cependant, la présence du 
refuge réduit sensiblement la probabilité que les mutations de
viennent persistantes et ubiquistes dans la population de phytora
vageurs. Pour garantir et faciliter le semis de deux variétés de 
semences à la fois selon une proportion optimale de la variété 
constituant le refuge et de la variété résistante, les semences de 
deux variétés seront vendues en mélange. Ce type de mélange, 
qui vise à maintenir l’efficacité du caractère de la résistance aux 
phytoravageurs, est désigné sous le nom de mélange de variétés 
pour la gestion de la résistance aux phytoravageurs (mélange de 
variétés GRP).  

La version précédente du Règlement sur les semences (le Rè
glement) ne décrivait pas clairement les exigences relatives au 
classement et à l’étiquetage des semences de la catégorie Canada 
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Tables I to II.1 and IV to VII of Schedule I to the Regulations, 
which include major crop kinds such as wheat, corn and soybean. 
This lack of clarity could have resulted in the unintentional non
compliance of seed of PPTM varietal blends in the marketplace 
due to improper grading or labelling. The amendments clarify the 
requirements for the grading and labelling of pedigreed seed of 
these blends.  

Objectives 

The objectives of this amendment are 
•	 to make it easier for producers to comply with the regulations 

by clarifying the grading and labelling requirements for seed of 
PPTM varietal blends; 

•	 to remove an impediment to the uptake of this strategy, by re
quiring that PPTM varietal blends seed labels and tags contain 
truthful information; and 

•	 to amend requirements for the completion and retention of re
cords by operators of registered seed establishments in re
sponse to recommendations made by the Standing Joint Com
mittee for the Scrutiny of Regulations (SJCSR).  

Description 

The amendments will ensure the truthful representation of seed 
of PPTM varietal blends in the marketplace and clarify that a 
Canada pedigreed grade name, such as Canada Certified No. 1, 
may be applied to a PPTM varietal blend. 

The definition of “varietal blend” in subsection 2(2) of the 
Regulations is amended to clarify the existing requirement that a 
varietal blend must contain only pedigreed seed.  

A definition of “PPTM varietal blend” as a varietal blend in
tended to maintain the efficacy of a plant pest tolerance character
istic is added to the Regulations. This will prevent the naming of 
a varietal blend as a PPTM varietal blend when the blend serves 
no function in managing a plant pest tolerance characteristic. 

Paragraph 13(1)(c) is amended to change the word “mixed” to 
the word “contaminated” so that the intentional mixing of seed of 
the varieties in a PPTM varietal blend is not prohibited by this 
paragraph.  

A new paragraph is added to subsection 13(1) to clearly state 
that seed of PPTM varietal blends of crop kinds listed in any of 
Tables I to II.1 and IV to VII of Schedule I to the Regulations 
may be graded with a Canada pedigreed grade name.  

Section 23 is amended to exempt PPTM varietal blends from 
specific labelling requirements intended only for varietal blends 
of silage corn seed. 

Some minor amendments are made to the French version of the 
Regulations to improve consistency with the English version. 

Paragraphs 33(2)(c) and 34(2)(c) are amended to clarify that 
the tags for PPTM varietal blends must indicate the names of all 
the varieties in the blend. The requirement to identify both the 
pest tolerant and susceptible varieties in the PPTM varietal blend 

généalogique contenues dans des mélanges de plus d’une variété 
du même type de culture dont le nom figure dans l’un ou l’autre 
des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I du Règlement, et 
notamment les grandes cultures comme le blé, le maïs et le soja. 
Ce manque de clarté aurait pu mener à des écarts non intention
nels à la conformité pour des mélanges de semences de variétés 
GRP offerts sur le marché, en raison d’un classement ou d’un 
étiquetage inadéquat. Les modifications précisent les exigences 
relatives au classement et à l’étiquetage des semences de qualité 
généalogique de ces mélanges.  

Objectifs 

Les objectifs des modifications sont les suivants :  
•	 Faciliter la conformité des producteurs au Règlement en préci

sant les exigences en matière de classement et d’étiquetage 
pour les semences des mélanges de variétés GRP. 

•	 Éliminer les obstacles à l’adoption de cette stratégie en exi
geant que les étiquettes fixes et volantes des mélanges de varié
tés GRP renferment des renseignements conformes à la vérité.  

•	 Modifier les exigences relatives à la tenue et à la conservation 
de livres par les exploitants d’établissements agréés en réponse 
aux recommandations du Comité mixte permanent d’examen 
de la réglementation (CMPER). 

Description 

Les modifications assurent une représentation conforme à la 
vérité des semences contenues dans des mélanges de variétés 
GRP offerts sur le marché et précisent que les dénominations de 
la catégorie Canada généalogique, par exemple Canada Certifiée 
no 1, peuvent être utilisées pour les mélanges de variétés GRP. 

La définition de « mélange de variétés » au paragraphe 2(2) du 
Règlement est modifiée pour préciser la norme en vigueur qui 
exige qu’un mélange de variétés contienne uniquement des se
mences de qualité généalogique.  

Une définition de « mélange de variétés GRP » en tant que mé
lange de variétés servant à conserver l’efficacité du caractère de 
la résistance aux phytoravageurs est ajoutée au Règlement. On 
empêche ainsi de nommer un mélange de variétés comme mé
lange de variétés GRP lorsque le mélange ne permet pas de gérer 
le caractère de la résistance aux phytoravageurs.  

L’alinéa 13(1)c) est modifié en remplaçant « mélangée » par 
« contaminée », afin de faire en sorte que le mélange volontaire 
de semences des variétés contenues dans un mélange de variétés 
GRP n’y soit pas interdit.  

Un nouvel alinéa est ajouté au paragraphe 13(1) afin d’indi
quer clairement que les semences contenues dans des mélanges de 
variétés GRP des types de cultures figurant dans l’un ou l’autre 
des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I peuvent être clas
sées avec une dénomination de la catégorie Canada généalogique.  

L’article 23 est modifié afin que les mélanges de variétés GRP 
soient exemptés des exigences d’étiquetage propres aux mélanges 
de semences de maïs d’ensilage.  

Quelques modifications mineures de la version française du 
Règlement sont apportées afin d’améliorer sa fidélité à la version 
anglaise. 

Les alinéas 33(2)c) et 34(2)c) du Règlement sont modifiés pour 
préciser que les noms de toutes les variétés présentes dans le mé
lange doivent figurer sur les étiquettes des mélanges de variétés 
GRP. L’exigence relative à l’indication des variétés vulnérables et 
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will maintain transparency of the varietal identity for seed grow
ers and purchasers and facilitate the tracing and tracking of pedi
greed seed in the marketplace.  

Paragraph 33(2)(d) is amended to correct an oversight in the 
previous regulations by clarifying that crop certificate numbers 
are not required on the official tags for seed in mixtures specified 
in Tables III, XIII or XIV of Schedule I. The amendment also 
establishes that where certified seed of the same variety or of two 
or more varieties is blended for the purpose of creating a PPTM 
varietal blend, the crop certificate number is to be replaced by the 
two-digit seed year followed by the word “BLEND” on the do
mestic tag. 

The amendment to subparagraph 34(3)(c)(i) corrects an error 
made in the amendments of November 2007 that changed the 
words “inter-agency certification tag” to “domestic tag.” Sec
tion 34 deals with seed produced outside of Canada and relates to 
the requirements for the inter-agency certification tag and not 
those of the domestic tag. 

Amendments to sections 14 and 93 address the concern of the 
SJCSR that the Seeds Act does not provide the regulation-making 
authority to require records to be kept. These amendments are not 
related to the PPTM varietal blends strategy. 

Section 14 (Records) of the previous Regulations is repealed in 
its entirety. The requirements for the completion and retention of 
a pedigreed seed declaration described in subsections 14(2) 
and 14(3) are added as paragraphs 93(4)(a) and 93(4)(b) of 
Part IV of the Regulations. Part IV is under the regulation-making 
authority of the Canada Agricultural Products Act, which pro
vides the authority to make regulations requiring the keeping of 
records. 

Paragraph 93(4)(b) stipulates that the pedigreed seed declara
tion for foundation and registered status seed must be kept for a 
minimum of two years after the date of the final disposition of the 
lot, and for all other pedigreed seed lots, a minimum of one year 
after the date of the final disposition of the lot. This is a change 
from the requirement in subsection 14(2) of the previous Regula
tions, which stipulated that records for all seed lots must be kept 
for a minimum of two years from the time of conditioning, sam
pling, testing, grading or labelling. These changes will not sig
nificantly affect the record-keeping requirements for foundation 
and registered seed, nor will they have a significant impact on the 
ability to track and trace other pedigreed status seed lots in the 
marketplace.  

It should be noted that the amendments to clarify the grading 
and labelling of PPTM varietal blends are only intended to re
move a potential impediment to innovation in the area of plant 
pest tolerance management. Seeds in these mixtures will still be 
subject to all other regulatory requirements including those re
lated to plant biosafety. 

The Canadian Seed Growers’ Association (CSGA) is respon
sible for applying the additional certification requirements for 

des variétés résistantes présentes dans le mélange GRP assure la 
transparence de l’identité variétale pour les producteurs et les 
acheteurs de semences et facilite le retraçage des semences de 
qualité généalogique sur le marché. 

L’alinéa 33(2)d) est modifié pour corriger une omission de la 
version précédente du Règlement. La modification précise que les 
numéros du certificat de récolte ne sont pas obligatoires sur les 
étiquettes officielles des mélanges de semences de cultures figu
rant aux tableaux III, XIII et XIV de l’annexe I. La modification 
précise également que lorsque des semences certifiées de la même 
variété ou d’au moins deux variétés sont mélangées pour créer un 
mélange de variétés GRP, l’étiquette canadienne doit porter la 
désignation d’année de semence à deux chiffres suivis de la men
tion « MÉLANGE » au lieu du numéro du certificat de récolte. 

La modification du sous-alinéa 34(3)c)(i) corrige une erreur qui 
s’est introduite lors des modifications apportées en novembre 
2007, alors que la mention « l’étiquette de certification inter
agences » a été remplacée par « l’étiquette canadienne ». L’arti
cle 34 traite des semences produites à l’extérieur du Canada et des 
exigences applicables à l’étiquette de certification inter-agences et 
non de celles applicables à l’étiquette canadienne. 

Les modifications des articles 14 et 93 abordent la préoccupa
tion du CMPER à l’égard du fait que la Loi sur les semences 
n’accorde pas les pouvoirs de réglementation nécessaires pour 
exiger la tenue de livres et n’ont aucun lien avec la stratégie 
concernant les mélanges de variétés GRP. 

L’article 14 (Livres) de la version antérieure du Règlement est 
abrogé dans son intégralité. Les exigences en matière de déclara
tion de semence de qualité généalogique décrites aux paragra
phes 14(2) et 14(3) sont ajoutées aux alinéas 94(4)a) et 93(4)b) de 
la partie IV du Règlement. La partie IV est assujettie aux pou
voirs de réglementation prévus dans la Loi sur les produits agri
coles au Canada qui prescrit les pouvoirs de créer les règlements 
pour exiger la tenue de livres. 

L’alinéa 93(4)b) prescrit que la déclaration de semences de 
qualité généalogique pour des semences des qualités fondation et 
enregistrée doit être gardée pendant au moins deux ans suivant la 
date de disposition définitive du lot, alors que celle portant sur 
tous les autres lots de semences de qualité généalogique doit être 
conservée pendant au moins un an suivant la date de disposition 
définitive du lot de semences. Ceci constitue une modification des 
exigences du paragraphe 14(2) de la version antérieure du Règle
ment qui stipulait que les livres relatifs à tous les lots de semences 
doivent être gardés pendant au moins deux ans suivant le condi
tionnement, l’échantillonnage, les essais, la classification ou l’éti
quetage. Ces modifications n’auront pas d’incidence importante 
sur les exigences de tenue de livres pour les semences de qualité 
fondation et enregistrée, ni sur la capacité de retracer d’autres lots 
de semences de qualité généalogique sur le marché.  

Il faut noter que les modifications qui visent à clarifier les exi
gences en matière de classement et d’étiquetage pour les semen
ces des mélanges de variétés GRP ont uniquement pour objet de 
retrancher un obstacle potentiel à l’innovation dans le domaine de 
la gestion de la résistance aux phytoravageurs et que les semences 
contenues dans ces mélanges restent assujetties à toutes les autres 
exigences réglementaires, par exemple celles associées à la biosé
curité végétale. 

L’Association canadienne des producteurs de semences est res
ponsable d’appliquer les exigences de certification additionnelles, 
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testing and remediation of seed lots of wheat midge tolerant 
PPTM varietal blends. 

Regulatory and non-regulatory options considered 

In the development of these amendments, the following options 
were considered:  

Option one — No change, maintain status quo 

The previous regulations did not clearly define the require
ments for the grading and labelling of PPTM varietal blends for 
crop kinds listed in any of Tables I to II.1 and IV to VII of 
Schedule I. This resulted in confusion within the seed industry 
regarding the specific requirements for grading and labelling of 
PPTM varietal blends which would have continued to exist in the 
absence of amendments to the Regulations.  

Option two — Modify the grade tables and the labelling 
requirements in the Regulations to include new, specific 
requirements for PPTM varietal blends 

New categories or grade names could be created for PPTM 
varietal blends and the associated standards could be added to the 
relevant Tables of Schedule I. In the same manner, additional new 
subsections could be added to the sections of the Regulations 
dealing with grading and labelling of seed to provide specific 
requirements for PPTM varietal blends. 

This option was judged to be onerous, would have required 
many successive regulatory amendments, and would have in
creased the complexity of the Regulations and of the Tables of 
Schedule I. 

Option three — Clarify the requirements for grading and labelling 
of PPTM varietal blends (recommended) 

This option clarifies the existing requirements for the grading 
and labelling of seed of PPTM varietal blends.  

This option was chosen as it eliminates confusion regarding the 
specific requirements for the grading and labelling of seed of 
PPTM varietal blends, supports the new strategy for the manage
ment of plant pest tolerance characteristics and is strongly pre
ferred by the seed and crop sectors. 

Benefits and costs 

An analysis of the benefits and costs of the introduction and 
widespread use of wheat midge tolerant PPTM varietal blends has 
been prepared as an example of the potential of this innovative 
tool for the management of plant pest tolerance characteristics. 
The resulting document, Benefits and Costs Associated with Plant 
Pest Tolerance Management of Varietal Blends — An Example: 
Management of the Wheat Midge Tolerance Characteristic in 
Canadian Wheat, is available on request from the CFIA’s Seed 
Section.  

The benefits and costs incurred are related to the management 
practices intended to extend the efficacy of specific plant pest 
tolerance characteristics such as in the case of PPTM varietal 
blends, and are not a direct effect of the amendments. The 
amendments serve only to remove an impediment to the uptake of 
this pest tolerance management strategy by clarifying grading and 

notamment les essais et les mesures correctives visant les lots de 
semences des mélanges de variétés GRP. 

Options réglementaires et non réglementaires considérées 

Les options ci-dessous ont été envisagées lors de l’élaboration 
des modifications : 

Option un — Statu quo   

La version précédente du Règlement ne définit pas clairement 
les exigences en matière de classement et d’étiquetage des mélan
ges de variétés GRP des types de cultures figurant dans l’un ou 
l’autre des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I. Par consé
quent, il règne une certaine confusion au sein de l’industrie des 
semences relativement aux exigences propres au classement et à 
l’étiquetage des mélanges de variétés GRP. Cette confusion ne 
peut être dissipée que si l’on modifie le Règlement. 

Option deux — Modifier les tableaux de classement et les 
exigences d’étiquetage du Règlement pour inclure de nouvelles 
exigences propres aux mélanges de variétés GRP  

De nouvelles catégories ou dénominations de catégories peu
vent être créées pour les mélanges de variétés GRP et les normes 
associées peuvent être ajoutées aux tableaux pertinents de 
l’annexe I. De la même façon, de nouveaux paragraphes peuvent 
être ajoutés aux articles du Règlement portant sur le classement et 
l’étiquetage des semences afin de prévoir des exigences propres 
aux mélanges de variétés GRP.  

Cette option a été jugée être trop exigeante. Elle aurait néces
sité des nombreuses modifications successives de la réglementa
tion et accru la complexité du Règlement et des tableaux de 
l’annexe I. 

Option trois — Préciser les exigences relatives au classement et à 
l’étiquetage des mélanges de variétés GRP (option recommandée) 

Cette option précise les exigences actuelles relativement au 
classement et à l’étiquetage des mélanges de semences de variétés 
GRP. 

Cette option a été choisie parce qu’elle élimine l’incertitude re
lative aux exigences propres au classement et à l’étiquetage des 
mélanges de variétés GRP, appuie la nouvelle stratégie de gestion 
des caractères de la résistance aux phytoravageurs et est fortement 
privilégiée par les secteurs des semences et des cultures.  

Avantages et coûts 

Une analyse des avantages et coûts de l’adoption et de 
l’utilisation à vaste échelle des mélanges de variétés GRP pour la 
gestion du caractère de la résistance à la COB a été conduite afin 
d’illustrer la façon dont cet outil novateur peut servir à gérer des 
caractères de résistance à des phytoravageurs. Le document résul
tant est intitulé Avantages et coûts associés aux mélanges de 
variétés pour la gestion de la résistance aux phytoravageurs — 
Un exemple : Gestion du caractère de résistance à la cécidomyie 
du blé dans le blé canadien. Il est disponible sur demande auprès 
de la Section des semences de l’ACIA. 

Les avantages obtenus et les coûts engagés sont associés aux 
pratiques de gestion visant à prolonger l’efficacité de caractères 
particuliers de résistance aux phytoravageurs comme dans le cas 
de l’utilisation de mélanges de variétés GRP. Ils ne découlent pas 
directement des modifications qui ne servent qu’à éliminer un 
obstacle à l’adoption de la stratégie de gestion de la résistance aux 
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labelling requirements for PPTM varietal blends of crop kinds 
listed in any of Tables I to II.1 and IV to VII of Schedule I. 

Benefits 

Benefits of use of PPTM varietal blends 

The introduction and widespread use of PPTM varietal blends 
will significantly prolong the efficacy of certain plant pest toler
ance characteristics and provide long term economic benefits to 
the agriculture industry. The main economic benefit will be in the 
reduction of losses in seed and grain crop yield and quality caused 
by pests and a reduction in the costs associated with the purchase 
and application of pesticides. These benefits can be considerable 
in sectors and crop years where pests have a significant impact on 
crop yield or quality. 

In the case of wheat, WM infestations result in yield losses and 
downgrading of harvested grain to lower value grades. The wide
spread use of WM tolerant varietal blends in Canada has the po
tential to increase annual returns for wheat producers due to the 
prevention of yield losses and the reduction of downgrading of 
grain damaged by WM attack. 

Reduced pesticide application is an environmental benefit 
that may have wide ranging positive effects, both in Canada and 
globally, and across many sectors of society and the environment. 

Benefits of amendment to grading and labelling requirements 

Clarifying the grading and labelling requirements for PPTM 
varietal blends will facilitate the marketing of PPTM varietal 
blends thus making the advantages of these blends more widely 
available. 

Costs 

Field production of PPTM varietal blends does not have any 
negative impact on the economy, environment, or international 
trade. The variety registration process will continue to ensure that 
varieties meet minimum human and animal health and safety 
standards and are not detrimental to the environment. 

Cost of conformance of WM tolerant varietal blends with 
additional certification requirements 

(i) Cost to the CFIA for monitoring 

There will be minor incremental costs to the CFIA for variety 
verification testing of PPTM varietal blends, for monitoring pur
poses, to ensure conformance with the specified proportions of 
the susceptible and tolerant varieties in the blend. The total num
ber of marketplace monitoring seed samples tested each year by 
the CFIA will not change from the current level. However, mon
itoring to ensure optimal ratios of pest tolerant and susceptible 
varieties in samples of the PPTM varietal blends will be a new 
type of testing. This new type of testing is estimated to cost the 
CFIA less than $10,000 per year and can be carried out with 
existing resources. 

phytoravageurs en éclaircissant les exigences à l’égard du clas
sement et de l’étiquetage. Les modifications s’appliquent aux 
mélanges de variétés GRP des cultures figurant dans l’un ou 
l’autre des tableaux I à II.1 et IV à VII de l’annexe I. 

Avantages 

Avantages de l’utilisation de mélanges de variétés GRP 

L’utilisation étendue de mélanges de variétés GRP prolongera 
sensiblement l’efficacité de certains caractères de résistance aux 
phytoravageurs et aura des avantages économiques à long terme 
pour l’industrie agricole. Les principaux avantages économiques 
sont la réduction des pertes de rendement et de la qualité des 
grains et des semences causée par les ravageurs et le fléchisse
ment des coûts associés à l’achat et à l’application de pesticides. 
Ces avantages peuvent être importants pour les secteurs et lors 
des campagnes agricoles où les ravageurs ont des répercussions 
marquées sur le rendement ou la qualité des cultures.  

Dans le cas du blé, les infestations par la COB entraînent des 
pertes de rendement et un déclassement des grains récoltés qui 
sont classés dans des catégories de plus faible valeur. L’utilisation 
étendue de mélanges de variétés GRP résistantes à la COB au 
Canada pourrait faire augmenter les profits annuels des produc
teurs de blé parce qu’elle empêcherait les pertes de rendement et 
réduirait le déclassement des grains endommagés par la COB. 

La réduction des applications de pesticides est un avantage en
vironnemental qui peut avoir des effets positifs étendus, tant au 
Canada qu’à l’échelle internationale, sur de nombreux secteurs de 
la société et sur l’environnement.  

Avantages des modifications des exigences relatives au 
classement et à l’étiquetage 

En précisant les exigences relatives au classement et à l’étique
tage des mélanges de variétés GRP, on facilitera la mise en mar
ché de ces mélanges et l’accès aux avantages qu’ils présentent. 

Coûts 

La culture au champ de mélanges de variétés GRP n’a pas 
d’incidence négative sur l’économie, l’environnement ni le com
merce international. Le processus d’enregistrement des variétés 
continuera de garantir que les variétés respectent les normes mi
nimales de santé et de salubrité, en ce qui concerne les humains et 
les animaux, et ne nuisent pas à l’environnement.  

Coûts de la conformité des mélanges de variétés résistants à la 
COB selon des exigences additionnelles de certification 

(i) Coûts de la surveillance pour l’ACIA 

L’ACIA subira une faible hausse des coûts des essais de vérifi
cation des mélanges de variétés GRP visant à assurer la conformi
té aux proportions requises des variétés résistantes et vulnérables 
dans les mélanges. Le nombre total d’échantillons analysés par 
l’ACIA chaque année pour la surveillance des semences sur le 
marché restera le même. Par contre, la surveillance des ratios 
optimaux des variétés résistantes et vulnérables aux phytorava
geurs dans les échantillons de mélanges de variétés GRP nécessi
tera la réalisation d’un nouveau type d’essais. Ces derniers 
devraient coûter moins de 10 000 $ par année à l’ACIA et pour
ront être réalisés en utilisant les ressources actuelles.  
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(ii) Cost to seed growers for certification of seed of PPTM 
varietal blends 

In order to extend the efficacy of these specific plant pest toler
ance characteristics, plant breeders will specify the required pro
portions of the tolerant and susceptible varieties in the blended 
seed lots. Seed growers will assume additional costs for ensuring 
the prescribed proportions of the tolerant and susceptible varieties 
in the seed lots and for the remediation of non-conforming seed 
lots when required. 

For WM tolerant varietal blends, the cost to test a seed lot to 
verify the proportion of the varieties will vary according to the 
pedigreed status of the seed. Select status seed lots will require 
testing of a sample of 1 000 individual seeds at a cost of $400 per 
test. Foundation and Registered status seed lots will require test
ing of a sample of 400 seeds at $175 per test. Certified status seed 
lots will require testing of 200 seeds at $100 per test.  

It is estimated that approximately 400 fields of WM tolerant 
varietal blends were eligible for certification in 2009 (80 fields 
of Select status seed, 45 Foundation, 105 Registered, and 
170 Certified). 

Based on these estimates, seed testing to confirm the propor
tions of the varieties would cost seed growers approximately 
$75,250 for seed produced in 2009 [(80 Select fields × $400/test) 
+ (45 Foundation × $175/test) + (105 Registered × $175/test) + 
(170 Certified × $100/test)]. It is anticipated that the cost of 
testing will decrease significantly as the testing methods become 
more streamlined. 

It is estimated that in 2009 less than 2% of pedigreed seed 
(appropriately 30 lots or 6 000 metric tonnes) of WM tolerant 
varietal blends would have required remediation due to non
conformance to the prescribed ratios. Remediation consists of 
blending the lot with additional seed of one of the varieties in the 
blend to achieve the appropriate ratio. The current cost for reme
diation blending is estimated at approximately $18 per metric 
tonne. Therefore, the remediation costs incurred by seed growers 
would have been approximately $108,000 in 2009 (6 000 metric 
tonnes × $18/tonne). 

The amendments do not impact the date at which PPTM var
ietal blends could be brought to market.  

(iii) Cost to wheat producers 

Currently, most wheat producers in western Canada buy new 
Certified seed only every three to four years and plant farm-saved 
seed in the interim years. In order to foster the appropriate man
agement practices to extend the longevity of the plant pest toler
ance characteristic, seed distributors will require a wheat producer 
purchasing Certified status seed of WM tolerant varietal blends to 
sign a stewardship agreement. Under the terms of the agreement 
the producer may plant farm-saved seed for only one generation 

(ii) Coûts de la certification des semences des mélanges de 
variétés GRP 

Afin de prolonger l’efficacité des caractères propres à la résis
tance aux phytoravageurs, les sélectionneurs de végétaux préci
seront les proportions requises des variétés résistantes et vul
nérables contenues dans les lots de semences mélangées. Les 
producteurs de semences devront assumer des frais additionnels 
pour la vérification des proportions relatives des variétés résistan
tes et vulnérables dans les lots de semences et pour la prise de 
mesures correctives lorsque des lots de semences ne sont pas 
conformes.  

Pour les mélanges de variétés résistants à la COB, le coût de 
l’essai pour vérifier la proportion des variétés présentes dans un 
lot de semences variera selon la qualité Généalogique de la se
mence. Les lots de semences de qualité Select nécessiteront la 
mise à l’essai d’un échantillon de 1 000 semences individuelles 
au coût de 400 $ chacun. Les lots de semences de qualité Fonda
tion et Enregistrée nécessiteront la mise à l’essai d’un échantillon 
de 400 semences au coût de 175 $ chacun. Les lots de semences 
de qualité Certifiée nécessiteront la mise à l’essai de 200 semen
ces au coût de 100 $ chacun.  

On estime qu’environ 400 champs de semences de mélanges de 
variétés résistants à la COB étaient admissibles à la certification 
en 2009 (80 champs pour les semences de qualité Select, 45 pour 
celles de qualité Fondation, 105 pour celles de qualité Enregistrée 
et 170 pour celles de qualité Certifiée).  

Ces estimations montrent que les essais de semences nécessai
res pour confirmer les proportions des variétés coûteraient aux 
producteurs de semences environ 72 250 $ pour les semences 
produites en 2009 [(80 essais pour les champs de semences de 
qualité Select × 400 $ l’essai) + (45 essais pour les champs de 
semences de qualité Fondation × 175 $ l’essai) + (105 essais pour 
les champs de semences de qualité Enregistrée × 175 $ l’essai) + 
(170 essais pour les champs de semences de qualité Certifiée × 
100 $ l’essai)]. On prévoit que le coût des essais diminuera sensi
blement au fur et à mesure de la simplification des méthodes 
d’essais.  

On estime qu’en 2009, moins de 2 % des semences de qualité 
Généalogique (environ 30 lots ou 6 000 tonnes métriques) des 
mélanges de variétés résistants à la COB auraient fait l’objet de 
mesures correctives en raison de la non-conformité aux propor
tions requises. Les mesures en question consistent en un mélange 
du lot avec des semences additionnelles de l’une des variétés du 
mélange pour obtenir une proportion adéquate. Le coût actuel du 
mélange correctif est estimé à environ 18 $ la tonne métrique. Par 
conséquent, en 2009, le coût des mesures correctives pour les 
producteurs de semences se serait élevé à environ 108 000 $ 
(6 000 tonnes métriques/année × 18 $/tonne). 

Les modifications n’ont aucune incidence sur la date à laquelle 
les mélanges de variétés GRP peuvent être mises en marché.  

(iii) Coûts pour les producteurs de blé 

À l’heure actuelle, la plupart des producteurs de blé de l’Ouest 
du Canada achètent de nouvelles semences de qualité Certifiée 
uniquement tous les trois à quatre ans et sèment les graines récu
pérées à la ferme pendant cet intervalle. Afin de favoriser l’adop
tion de pratiques de gestion adéquates pour accroître la longévité 
des caractères de résistance aux phytoravageurs, le producteur de 
blé qui achète des semences de qualité Certifiée faisant partie de 
mélanges de variétés résistants à la COB aura à signer un accord 
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after the original purchase of Certified status seed. If the producer 
plants farm-saved seed in subsequent years, the producer agrees 
to pay $100 to the distributor for each acre sown with the farm-
saved seed. It is expected that this will effectively discourage the 
use of farm-saved seed of WM tolerant varietal blends beyond 
one generation past Certified status. 

(iv) Projected incremental cost-benefit statement 

The detailed projected incremental cost-benefit statement pro
vided below consists of quantified costs averaged over the 
10-year period from 2011 to 2020, and qualitative impacts on 
seed growers and grain producers from wheat midge in Canada. 

de gérance avec le distributeur de semences. Cet accord autorisera 
l’utilisation, par le producteur, des semences stockées à la ferme, 
mais seulement pendant une génération après la semence de qua
lité Certifiée achetée à l’origine. Si le producteur utilise des se
mences stockées à la ferme pendant plus d’une génération après 
la semence certifiée, il est tenu, conformément à l’accord de gé
rance, de payer des frais de 100 $ au distributeur pour chaque acre 
sur lequel il a semé des semences stockées à la ferme. On prévoit 
que ces mesures dissuaderont les producteurs d’utiliser des se
mences stockées à la ferme d’un mélange de variétés résistants à 
la COB au-delà d’une génération après la semence de qualité 
Certifiée. 

(iv) Énoncé des coûts-avantages prévus générés 

Le bilan ci-dessous des coûts et avantages accrus comprend les 
coûts moyens sur une période de 10 ans allant de 2011 à 2020 et 
les répercussions que la COB pourrait avoir au Canada sur la 
qualité des produits des producteurs de semences et de grains. 

Table 1. Projected incremental cost-benefit statement — WM tolerant PPTM varietal blends 

Costs, Benefits and Distribution Stakeholders 
Year 
2011 

Interim 
Years 

Final Year 
2020 Annual Average 

A. QUANTIFIED IMPACTS IN $ (DISCOUNTED @ 8%) 

Costs CFIA $9,440 … $5,650 $7,400 

Seed growers (testing) $72,490 … $43,340 $56,810 

Seed growers (remediation) $102,000 … $60,980 $79,930 

Total costs $183,930 … $109,970 $144,140 

B. QUANTIFIED IMPACTS IN NON-$ — RISK ASSESSMENT (e.g. mortality, morbidity…) 

Positive impacts n/a n/a n/a n/a n/a 

Negative impacts n/a n/a n/a n/a n/a 

C. QUALITATIVE IMPACTS 

Positive 

Seed growers 
• Enhanced ability of seed growers to meet market demand by using WM tolerant PPTM varietal blends. 
• Increased demand for seed of WM tolerant PPTM varietal blends. WM tolerant PPTM varietal blends are expected to account for a significant portion of western 

Canada’s wheat production. 
• Reduced economic losses resulting from the negative impacts of WM infestation on wheat seed crop yield and seed quality. 
• Environmental and health benefits from decreased pesticide use. 
• Maintain long-term efficacy of the WM tolerance characteristic. 

Grain producers 
• Maintain Canada’s reputation as a supplier of high quality grain to the world market.  
• Maintain or increase ability of producers to meet market demand and supply world market with high-quality wheat for milling.  
• Reduced economic losses from wheat yield reductions and downgrading resulting from small or damaged wheat kernels due to WM infestation. 
• Environmental benefits from decreased pesticide use. 
• Maintain long-term efficacy of the WM tolerance characteristic. 

Negative 

Seed growers 
• Slightly increased cost for purchase of pedigreed seed of WM tolerant PPTM varietal blends. 
• Additional cost and time for testing and remediation of seed lots. 

Grain producers 
• Slightly increased cost for purchase of certified seed of WM tolerant PPTM varietal blends.  
• Limiting use of farm saved seed to one generation past certified status seed, as specified in stewardship agreement, will require more frequent purchase of certified 

seed of WM tolerant varietal blends. 
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Tableau 1. Énoncé des coûts-avantages prévus — Mélanges de variétés résistants à la COB  

Coûts, avantages et distribution Intervenants 
Année  
2011 

Années 
intermédiaires 

Année finale 
2020 Moyenne annuelle 

A. RÉPERCUSSIONS QUANTIFIÉES EN $ (ACTUALISÉES À 8 %) 

Coûts ACIA 9 440 $ … 5 650 $ 7 400 $ 

Producteurs de semences (essais) 72 490 $ … 43 340 $ 56 810 $ 

Producteurs de semences 
(mesures correctives) 102 000 $ … 60 980 $ 79 930 $ 

Total 183 930 $ … 109 970 $ 144 140 $ 

B. RÉPERCUSSIONS QUANTIFIÉES NON MONÉTAIRES — ÉVALUATION DU RISQUE (mortalité, morbidité, etc.) 

Répercussions positives s/o s/o s/o s/o s/o 

Répercussions négatives s/o s/o s/o s/o s/o 

C. RÉPERCUSSIONS QUALITATIVES 

Positives 

Producteurs de semence 
• Capacité accrue des producteurs de semences de satisfaire à la demande du marché en utilisant des mélanges de variétés résistants à la COB. 
• Augmentation de la demande de semences des mélanges de variétés GRP résistants à la COB. On s’attend à ce que les mélanges de variétés résistants à la COB 

représentent une portion importante de la production de blé dans l’Ouest canadien.  
• Réduction des pertes économiques résultant des effets nuisibles des infestations de COB sur le rendement des cultures de semences de blé et la qualité des semences. 
• Avantages environnementaux et sanitaires associés à la réduction de l’utilisation de pesticides. 
• Maintien de l’efficacité du caractère de résistance à la COB à long terme. 

Producteurs de grains 
• Maintien de la réputation du Canada à titre de fournisseur de grains de qualité élevée sur le marché mondial. 
• Maintien ou augmentation de la capacité des producteurs de satisfaire à la demande du marché et de fournir du blé de qualité élevée pour la mouture sur le marché 

mondial. 
• Baisse des pertes économiques attribuables au rendement réduit des cultures de blé et au déclassement des grains parce que les grains de blé sont petits ou ont été 

endommagés par une infestation de COB. 
• Baisse des pertes économiques attribuables au déclassement des grains. 
• Avantages environnementaux associés à la réduction de l’utilisation de pesticides. 
• Maintien de l’efficacité du caractère de résistance à la COB à long terme. 

Négatives 

Producteurs de semences 
• Coût légèrement accru de l’achat de semences des mélanges de variétés GRP résistants à la COB. 
• Augmentation du coût et du temps de production à cause des essais et des mesures correctives visant les lots de semences. 

Producteurs de grains 
• Coût légèrement accru de l’achat de mélanges de variétés GRP résistants à la COB. 
• Le fait de limiter l’utilisation des semences gardées à la ferme à une seule génération après la semence de qualité certifiée, tel qu’il est précisé dans l’accord de 

gérance, exigera l’achat plus fréquent de semences de qualité certifiée de mélanges de variétés GRP résistants à la COB. 

Rationale 

These amendments remove an impediment to the uptake of a 
new strategy for the management of plant pest tolerance charac
teristics in some varieties of crop plants, which should stimulate 
innovation and investment in the future development of PPTM 
varietal blends for other crop/pest complexes and minimize costs 
incurred by the Government, the seed industry and grain produ
cers. The use of PPTM varietal blends has the potential to have 
significant positive impacts on the agricultural economy and the 
environment.  

Impacts on international trade 

These amendments will have no direct impact on international 
trade. However, by removing an impediment to the uptake of 
PPTM varietal blends, it may have a positive impact on Canada’s 
current reputation as a supplier of high quality grain by enhancing 

Justification 

Ces modifications éliminent un obstacle à la mise en œuvre 
d’une nouvelle stratégie de gestion des caractères de la résistance 
aux phytoravageurs de certaines variétés de cultures, ce qui de
vrait stimuler l’innovation et l’investissement dans la création 
future de mélanges de variétés GRP pour d’autres associations 
culture/phytoravageur, ainsi que réduire au minimum les coûts 
engagés par le gouvernement, l’industrie des semences et les pro
ducteurs de grains. L’utilisation de mélanges de variétés GRP 
pourrait avoir des effets positifs importants sur l’économie agri
cole et l’environnement. 

Répercussions sur le commerce international 

Ces modifications n’auront aucune répercussion directe sur le 
commerce international. Toutefois, en éliminant un obstacle à la 
mise en œuvre des mélanges de variétés GRP, les modifications 
pourraient avoir un effet positif sur la réputation actuelle du 
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the ability of Canadian producers to supply high quality grain to 
the world market and improving Canada’s international competi
tive position. 

Consultation 

These amendments are not controversial and have strong sup
port from stakeholders in the seed and crop sectors. Consensus on 
the need for the amendments has been achieved through informal 
and formal meetings and discussions from 2007 to 2011 with 
Agriculture and Agri-Food Canada (AAFC), the Canadian Wheat 
Board (CWB), the Canadian Grain Commission (CGC), the Can
adian Seed Growers’ Association (CSGA), the Western Grains 
Research Foundation (WGRF), the Canadian Seed Trade Asso
ciation (CSTA) as well as seed distributors and crop producers. 

The amendments were pre-published in the Canada Gazette, 
Part I, on November 6, 2010, followed by a 30-day comment 
period during which interested parties were invited to make re
presentations concerning the amendments. During the 30-day pre
publication comment period, a written submission from a major 
commercial seed producer was received as well as verbal com
ments from participants at the semi-annual meeting of the CSTA 
held in Winnipeg, November 17 and 18, 2010. The CFIA has 
reviewed each of the submissions which, apart from a few con
cerns, are in general, supportive of the amendments.  
•	 It had been proposed that the definition of PPTM varietal 

blends, include a requirement for CSGA approval of the PPTM 
varietal blend. A major commercial seed producer noted that 
while this could be useful for blended production, for blends of 
previously certified seed lots it would add an unnecessary bur
den to the marketing of PPTM varietal blends. The CFIA 
agrees and has removed this requirement. 

•	 It had been proposed to permit the use of a modified variety 
name for advertising a PPTM varietal blend, consisting of the 
name of the tolerant variety followed by the initialism VB for 
“varietal blend.” Some comments indicated that there were 
other initialisms that should be allowed as well. The CFIA has 
reviewed these comments and has determined that the use of a 
suffix such as VB (or MV in French), does not constitute a 
modified variety name, will not contravene subsection 10(2) of 
the Regulations, and will not lead to confusion in the market 
place. Therefore, the provision to permit the use of a modified 
variety name has been dropped from the amendments.  

•	 It was suggested by a stakeholder that PPTM varietal blends 
of corn seed be exempted from the requirements of para
graph 23(f) that every package of seed corn that is a mixture of 
two or more varieties carry the name and percentage of each of 
the component varieties, the approximate corn heat unit rating, 
or the designation “early,” “medium” or “late,” as appropriate. 
The CFIA agrees that such an exemption will reduce the regu
latory burden on the seed corn sector without compromising 
the truthfulness or accuracy of the information on the label. 
Paragraph 23(f) is, therefore, amended to provide an exemption 
for PPTM varietal blends of corn from these requirements in
tended only for silage corn varieties.  

•	 The CSGA noted that for WM tolerant varietal blends a major
ity of the costs will be incurred by seed growers while a major
ity of the benefits will accrue to grain producers. However, the 
additional costs incurred by the seed producers may be offset 
by a relatively small increase in the selling price of the seed.  

Canada à titre de fournisseur de grains de qualité élevée en amé
liorant la capacité des producteurs canadiens de fournir des grains 
de haute qualité au marché mondial. Il y aura également un effet 
positif sur la compétitivité du Canada à l’échelle internationale. 

Consultation 

Les modifications ne sont pas controversées et ont reçu un ex
cellent appui des intervenants de l’industrie des semences et de 
l’industrie agricole. On est parvenu à un consensus sur la nécessi
té des modifications durant des réunions et discussions officielles 
et officieuses de 2007 à 2011 avec Agriculture et Agroalimen
taire Canada (AAC), la Commission canadienne du blé (CCB), la 
Commission canadienne des grains (CCG), l’Association cana
dienne des producteurs de semences (ACPS), la Western Grains 
Research Foundation (WGRF), l’Association canadienne du 
commerce des semences (ACCS), les distributeurs de semences et 
les agriculteurs.  

Les modifications ont été publiées dans la Partie I de la Gazette 
du Canada le 6 novembre 2010, suivi d’une période de consulta
tion de 30 jours durant laquelle les parties intéressées ont été invi
tées à faire des commentaires sur les modifications. Durant la 
période de consultation, une présentation écrite a été reçue d’un 
grand producteur de semences commercial, et des commentaires 
verbaux ont été reçus des participants à la réunion semestrielle de 
l’ACCS tenue à Winnipeg les 17 et 18 novembre 2010. L’ACIA a 
examiné tous les commentaires qui, à l’exception de quelques 
préoccupations, étaient généralement en faveur des modifications.  
•	 On avait proposé que la définition des mélanges de variétés 

GRP inclue la nécessité d’obtenir l’approbation de l’ACPS. Un 
grand producteur de semences commercial a noté que, bien que 
cela soit utile pour la production de mélanges, dans le cas des 
mélanges de lots de semence déjà certifiés, ce serait un obstacle 
inutile à la commercialisation des mélanges de variétés GRP. 
L’ACIA est d’accord et a supprimé l’exigence. 

•	 On avait proposé de permettre l’utilisation d’un nom de variété 
modifié dans la publicité des mélanges de variétés GRP, soit le 
nom de la variété résistante suivi des lettres « MV » pour indi
quer qu’il s’agissait d’un « mélange de variétés ». Certaines 
parties ont indiqué que d’autres acronymes devraient aussi être 
permis. L’ACIA a examiné ces commentaires et a déterminé 
que l’emploi d’un suffixe comme MV (ou VB en anglais) ne 
constitue pas un nom de variété modifié, qu’il ne contrevient 
pas au paragraphe 10(2) du Règlement et qu’il ne portera pas à 
confusion sur le marché. Par conséquent, les dispositions per
mettant l’utilisation d’un nom de variété modifié ont été reti
rées des modifications.  

•	 Un des intervenants a suggéré d’exempter de l’alinéa 23f) les 
mélanges de variétés GRP de semences de maïs. L’alinéa 23f) 
exige que tout emballage de semences de maïs contenant un 
mélange de deux variétés ou plus porte le nom et le pourcen
tage de chaque variété, la cote approximative d’unité thermique 
du maïs, ou la désignation « hâtif », « moyen » ou « tardif », 
selon le cas. L’ACIA est d’accord qu’une telle exemption ré
duira le fardeau réglementaire du secteur des semences de maïs 
sans compromettre la véracité ou l’exactitude des renseigne
ments sur l’étiquette. L’alinéa 23f) a donc été modifié pour 
exempter les mélanges de variétés GRP de maïs de ces exigen
ces prévues uniquement pour les variétés de maïs à ensilage. 

•	 L’ACPS a noté que dans le cas des mélanges de variétés GRP 
résistants à la COB, la plupart des coûts seront engagés par les 
producteurs de semences tandis que la plupart des avantages 
reviendront aux producteurs de grains. Cependant, les coûts 
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Stakeholders have stated that, overall, this regulatory develop
ment initiative is a positive step and implements changes and 
clarifications to the Regulations that will benefit all stakeholders, 
regulators, variety developers, seed and grain producers, and sup
port the introduction and wide scale adoption of new technologies 
such as PPTM varietal blends.  

The data and estimates mentioned are supported by consulta
tions and communications with several seed industry associations 
and government agencies including the CGC, the CWB, the 
WGRF, the CSTA, and AAFC. 

Implementation, enforcement and service standards 

Implementation 

These amendments clarify the requirements for grading and 
labelling of PPTM varietal blends. The amendments will not have 
a significant impact on CFIA resources. Prior to the coming into 
force of the amendments, the CFIA’s Seed Section will communi
cate with the staff of the CFIA’s Operations Branch as well as 
staff at the CFIA’s Saskatoon Laboratory — Seed Science and 
Technology Section and at the CFIA’s Ottawa Plant Laboratories 
(Fallowfield) to establish the requirements for marketplace mon
itoring and variety verification testing. 

The CSGA is responsible for approving the standards and pro
cedures for testing and remediating seed lots to achieve the pre
scribed ratios of tolerant and susceptible varieties in the PPTM 
varietal blends to meet those standards. A crop certificate issued 
by the CSGA is required for the grading and sale of all pedigreed 
seed of a variety grown in Canada. For seed lots of PPTM varietal 
blends, the CSGA will issue a crop certificate only when the tol
erant and susceptible varieties are in the prescribed ratio. On aver
age, the crop certificate is issued by the CSGA within two days of 
confirmation that the appropriate crop standards and other re
quirements have been met. 

Enforcement 

The CFIA will conduct seed certification and marketplace 
monitoring activities for PPTM varietal blends in the same way as 
those activities are carried out for other types of seed. This will 
include crop inspection, label and advertising reviews and draw
ing and testing samples from targeted and random seed lots in the 
marketplace.  

Service standards 

There are no new or additional service standards associated 
with these amendments. The CSGA will continue to issue crop 
certificates within two days of receiving confirmation that all of 
the standards and other requirements have been met. 

Performance measurement and evaluation 

The success of the amendments to the Regulations will be 
measured in the level of compliance with the specific require
ments in the Regulations for grading and labelling of PPTM var
ietal blends. Additional education and support will be provided to 

additionnels engagés par les producteurs de semences pourront 
être compensés par une hausse relativement faible des prix de 
vente de semences. 

Les intervenants ont indiqué que, dans l’ensemble, cette initia
tive est une étape positive et modifie le Règlement d’une manière 
qui profitera à tous les intervenants, les organismes de réglemen
tation, les créateurs de variétés et les producteurs de semences et 
de grains, et qui appuiera l’introduction et l’adoption à grande 
échelle de nouvelles technologies comme les mélanges de varié
tés GRP. 

Les données et les estimations dans le présent document sont 
appuyées par des consultations et des communications avec plu
sieurs associations de semences et agences du gouvernement, y 
compris la CCG, la CCB, la WGRF, l’ACCS et AAC.  

Mise en œuvre, application et normes de service 

Mise en œuvre 

Les modifications clarifient les exigences en matière de clas
sement et d’étiquetage des mélanges de variétés GRP. Les modi
fications n’auront pas un effet important sur les ressources de 
l’ACIA. Avant l’entrée en vigueur des modifications, la Section 
des semences de l’ACIA communiquera avec le personnel de la 
Direction générale des opérations de l’ACIA, ainsi que le person
nel du laboratoire de l’ACIA à Saskatoon (Section des sciences et 
de la technologie des semences) et du laboratoire des plantes à 
Ottawa (Fallowfield), afin d’expliquer les exigences de surveil
lance du marché et de vérification de la pureté variétale.  

L’ACPS est responsable d’approuver les normes et les procé
dures relatives aux essais et aux mesures correctives visant à ob
tenir les proportions prescrites des variétés résistantes et vulnéra
bles dans les mélanges de variétés GRP. Un certificat de récolte 
délivré par l’ACPS est requis pour le classement et la vente de 
toute semence contrôlée d’une variété cultivée au Canada. En ce 
qui concerne les lots de semences des mélanges de variétés GRP, 
l’ACPS délivre uniquement un certificat de récolte lorsque les 
variétés résistantes et vulnérables respectent les proportions pres
crites. En moyenne, l’ACPS délivre le certificat de récolte dans 
les deux jours suivant la réception de la confirmation du respect 
des normes pertinentes en matière de récolte ainsi que des autres 
exigences dans le champ d’intérêt.  

Application de la loi 

L’ACIA réalisera les activités de certification des semences et 
de surveillance du marché pour ces mélanges de variétés GRP de 
la même manière qu’elle le fait pour les autres types de semences. 
Ces activités comprendront l’inspection des champs, l’examen 
des étiquettes et de la publicité, et l’échantillonnage et l’analyse 
des lots de semences ciblés et choisis au hasard sur le marché.  

Normes de service  

Il n’y a aucune norme de service nouvelle ou additionnelle as
sociée à ces modifications. L’ACPS continuera de délivrer les 
certificats de récolte dans les deux jours suivant la réception de la 
confirmation du respect de toutes les normes et autres exigences.  

Mesures de rendement et évaluation 

Le succès des modifications réglementaires sera mesuré en 
fonction du niveau de conformité avec les exigences précises 
énoncées dans le Règlement concernant le classement et l’étique
tage des mélanges de variétés GRP. Une sensibilisation et un 

299 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SOR/DORS/2012-13 

seed graders and seed establishments during the initial period of 
adjustment to enhance industry compliance with the new regula
tory requirements for PPTM varietal blends. 

Monitoring of seed in the marketplace is a routine activity of 
the CFIA and will include monitoring of PPTM varietal blends. 
Compliance rates for seed of PPTM varietal blends sold in the 
marketplace will be reviewed annually. Should significant non
compliance be evident, the CFIA will communicate with the in
dustry to further clarify the requirements and will increase mon
itoring and enforcement activities as appropriate. It is expected 
that the compliance rates of PPTM varietal blends will be high 
since the Regulations clearly establish the requirements.  

The development of PPTM varietal blends for other crop/pest 
complexes will be an indicator that the amendments support in
novation and provide options for plant breeders and agricultural 
producers. 

Contacts 

English 

Michael Scheffel 
National Manager 
Seed Section 
Field Crops Division 
Plant Health and Biosecurity Directorate 
Policy and Programs Branch 
Canadian Food Inspection Agency 
59 Camelot Drive 
Ottawa, Ontario 
K1A 0Y9 
Telephone: 613-773-7142 
Fax: 613-773-7144 
Email: seedsemence@inspection.gc.ca 

French 

Brian Lemon 
Director 
Field Crops Division  
Plant Health and Biosecurity Directorate 
Canadian Food Inspection Agency 
59 Camelot Drive 
Ottawa, Ontario 
K1A 0Y9 
Telephone: 613-773-7129 
Fax: 613-773-7144 
Email: seedsemence@inspection.gc.ca   

soutien additionnels seront offerts aux classificateurs de semences 
et aux établissements de production de semences durant la pé
riode de transition initiale afin d’accroître la conformité de 
l’industrie avec les nouvelles exigences réglementaires visant les 
mélanges de variétés GRP. 

La surveillance des semences vendues sur le marché, une acti
vité régulière de l’ACIA, comprendra la surveillance des mélan
ges de variétés GRP. Les taux de conformité des semences des 
mélanges de variétés GRP vendues sur le marché seront examinés 
chaque année. Si un taux important de non-conformité est obser
vé, l’ACIA communiquera avec l’industrie pour lui expliquer plus 
clairement les exigences et augmentera ses activités de surveil
lance, s’il y a lieu. On prévoit que les taux de conformité de ces 
mélanges seront élevés, puisque les modifications précisent da
vantage les exigences. 

La mise au point d’autres mélanges de variétés GRP pour 
d’autres associations culture/phytoravageur sera un indice que les 
modifications favorisent l’innovation et qu’elles offrent des op
tions aux sélectionneurs de végétaux et aux agriculteurs.  

Personnes-ressources 

Anglais 

Michael Scheffel  
Gestionnaire national 
Section des semences 
Division des cultures de grande production 
Direction de la protection des végétaux et de la biosécurité 
Direction générale des politiques et des programmes 
Agence canadienne d’inspection des aliments 
59, promenade Camelot 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0Y9 
Téléphone : 613-773-7142 
Télécopieur : 613-773-7144 
Courriel : seedsemence@inspection.gc.ca 

Français 

Brian Lemon 
Directeur 
Division des cultures de grande production 
Direction de la protection des végétaux et de la biosécurité 
Direction générale des politiques et des programmes 
Agence canadienne d’inspection des aliments 
59, promenade Camelot 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0Y9 
Téléphone : 613-773-7129 
Télécopieur : 613-773-7144 
Courriel : seedsemence@inspection.gc.ca 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 
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Registration 
SOR/2012-14 February 9, 2012 

FOOD AND DRUGS ACT 

Regulations Amending the Food and Drug 
Regulations (1347 — Sulfonamides) 

P.C. 2012-69 February 9, 2012 

His Excellency the Governor General in Council, on the rec
ommendation of the Minister of Health, pursuant to subsec
tion 30(1)a of the Food and Drugs Actb, hereby makes the an
nexed Regulations Amending the Food and Drug Regulations 
(1347 — Sulfonamides). 

REGULATIONS AMENDING THE FOOD

AND DRUG REGULATIONS  

(1347 — SULFONAMIDES)


AMENDMENTS 


1. Table III to Division 15 of Part B of the Food and 
Drug Regulations1 is amended by adding the following after 
item S.2: 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Common Name of Nom usuel Nom de la 

Item 
No. 

Name (or 
Brand Name) 
of Drug 

substance for 
Drug Analysis 
Purposes 

Maximum  
Residue 
Limit p.p.m. Foods Article 

(ou marque 
nominative)  
de la drogue 

substance aux 
fins d’analyse 
de la drogue 

Limite  
maximale de 
résidu p.p.m. Aliments 

S.2.1 sulfabenzamide sulfabenzamide 0.01 — singly or in 
combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Milk 

0.1 — singly or in 
combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Edible tissue 
of cattle and 
sheep 

S.2.2 sulfacetamide sulfacetamide 0.01 — singly or in 
combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Milk 

0.1 — singly or in 
combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Edible tissue 
of cattle and 
sheep 

Enregistrement 
DORS/2012-14 Le 9 février 2012 

LOI SUR LES ALIMENTS ET DROGUES 

Règlement modifiant le Règlement sur les aliments 
et drogues (1347 — sulfamidés) 

C.P. 2012-69 Le 9 février 2012 

Sur recommandation de la ministre de la Santé et en vertu du 
paragraphe 30(1)a de la Loi sur les aliments et droguesb, Son Ex
cellence le Gouverneur général en conseil prend le Règlement 
modifiant le Règlement sur les aliments et drogues (1347 — 
sulfamidés), ci-après. 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  

SUR LES ALIMENTS ET DROGUES  


(1347 — SULFAMIDÉS)


MODIFICATIONS 


1. Le tableau III du titre 15 de la partie B du Règlement sur 
les aliments et drogues1 est modifié par adjonction, après 
l’article S.2, de ce qui suit : 

S.2.1 sulfabenzamide sulfabenzamide 0,01 — seul ou en Lait 
combinaison avec 
d’autres sulfamidés 
visés au présent 
tableau 
0,1 — seul ou en Tissus 
combinaison avec comestibles de 
d’autres sulfamidés bovin et de 
visés au présent mouton 
tableau 

S.2.2 sulfacétamide sulfacétamide 0,01 — seul ou en Lait 
combinaison avec 
d’autres sulfamidés 
visés au présent 
tableau 
0,1 — seul ou en Tissus 
combinaison avec comestibles de 
d’autres sulfamidés bovin et de 
visés au présent mouton 
tableau 

——— ——— 
a aS.C. 2005, c. 42, s. 2 L.C. 2005, ch. 42, art. 2 
b R.S., c. F-27 b L.R., ch. F-27 
1 C.R.C., c. 870 1 C.R.C., ch. 870 
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2. The portion of item S.3 of Table III to Division 15 of 
Part B of the Regulations in column III is replaced by the 
following: 

2. Le passage de l’article S.3 du tableau III du titre 15 de la 
partie B du même règlement figurant dans la colonne III est 
remplacé par ce qui suit : 

Column III Colonne III 

Item No. Maximum Residue Limit p.p.m. Article Limite maximale de résidu p.p.m. 

S.3 0.1 — singly or in combination with other sulfonamides listed in this 
Table 

S.3 0,1 — seul ou en combinaison avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 

3. The portion of item S.3.1 of Table III to Division 15 of 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by 
the following: 

3. Le passage de l’article S.3.1 du tableau III du titre 15 de 
la partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV Colonne III Colonne IV 

Item No. 
Maximum Residue 
Limit p.p.m. Foods Article 

Limite maximale de 
résidu p.p.m. Aliments 

S.3.1 0.1 — singly or in combination 
with other sulfonamides listed in 
this Table 

Edible tissue of cattle, horses, 
sheep and swine; muscle of 
salmonids 

S.3.1 0,1 — seul ou en combinaison 
avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 

Tissus comestibles de bovin, de 
cheval, de mouton et de porc; 
muscles de salmonidés 

4. The portion of item S.4 of Table III to Division 15 of 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by 
the following: 

4. Le passage de l’article S.4 du tableau III du titre 15 de la 
partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV Colonne III Colonne IV 

Item No. 
Maximum Residue 
Limit p.p.m. Foods Article 

Limite maximale de 
résidu p.p.m. Aliments 

S.4 0.01 — singly or in combination 
with other sulfonamides listed in 
this Table 
0.1 — singly or in combination 
with other sulfonamides listed in 
this Table 

Milk 

Edible tissue of cattle, chickens, 
horses, swine and turkeys; muscle 
of salmonids 

S.4 0,01 — seul ou en combinaison 
avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 
0,1 — seul ou en combinaison 
avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 

Lait 

Tissus comestibles de bovin, de 
cheval, de dinde, de porc et de 
poulet; muscles de salmonidés 

5. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is 
amended by adding the following after item S.4: 

5. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
ment est modifié par adjonction, après l’article S.4, de ce qui 
suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Item 
No. 

Common 
Name (or 
Brand Name) 
of Drug 

Name of 
substance for 
Drug Analysis 
Purposes 

Maximum 
Residue Limit 
p.p.m. Foods Article 

Nom usuel 
(ou marque 
nominative)  
de la drogue 

Nom de la 
substance aux 
fins d’analyse 
de la drogue 

Limite maximale 
de résidu p.p.m. Aliments 

S.4.1 sulfadoxine sulfadoxine 0.01 — singly or 
in combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Milk 

0.1 — singly or in 
combination with 
other sulfonamides 
listed in this Table 

Edible tissue 
of cattle and 
swine 

S.4.1 sulfadoxine sulfadoxine 0,01 — seul ou 
en combinaison 
avec d’autres 
sulfamidés visés  
au présent tableau 
0,1 — seul ou 
en combinaison 
avec d’autres 
sulfamidés visés  
au présent tableau 

Lait 

Tissus 
comestibles de 
bovin et de 
porc 

6. The portion of item S.5 of Table III to Division 15 of 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by 
the following: 

6. Le passage de l’article S.5 du tableau III du titre 15 de la 
partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV Colonne III Colonne IV 

Item No. 
Maximum Residue 
Limit p.p.m. Foods Article 

Limite maximale de 
résidu p.p.m Aliments 

S.5 0.01 — singly or in combination 
with other sulfonamides listed in 
this Table 
0.1 — singly or in combination 
with other sulfonamides listed in 
this Table 

Milk 

Edible tissue of cattle and swine 

S.5 0,01 — seul ou en combinaison 
avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 
0,1 — seul ou en combinaison 
avec d’autres sulfamidés visés au 
présent tableau 

Lait 

Tissus comestibles de bovin et de 
porc 
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7. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is 7. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
amended by adding the following after item S.5: ment est modifié par adjonction, après l’article S.5, de ce qui 

suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Common Name of Nom usuel Nom de la 
Name (or substance for Maximum (ou marque substance aux 

Item Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse Limite maximale 
No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue de résidu p.p.m. Aliments 

S.5.1 sulfaguanidine sulfaguanidine 0.01 — singly or Milk S.5.1 sulfaguanidine sulfaguanidine 0,01 — seul ou  Lait 
in combination with en combinaison 
other sulfonamides avec d’autres 
listed in this Table sulfamidés visés  

au présent tableau 
0.1 — singly or in Edible tissue 0,1 — seul ou Tissus 
combination with of cattle, en combinaison comestibles 
other sulfonamides horses, avec d’autres de bovin, 
listed in this Table rabbits, sheep sulfamidés visés  de cheval, 

and swine au présent tableau de lapin, 
de mouton et 
de porc 

S.5.2 sulfamerazine sulfamerazine 0.1 — singly or in Edible tissue S.5.2 sulfamérazine sulfamérazine 0,1 — seul ou Tissus 
combination with of cattle, en combinaison comestibles 
other sulfonamides sheep and avec d’autres de bovin, 
listed in this Table swine sulfamidés visés  de mouton et 

au présent tableau de porc 

8. The portion of item S.6 of Table III to Division 15 of 8. Le passage de l’article S.6 du tableau III du titre 15 de 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by la partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
the following: et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV Colonne III Colonne IV 

Maximum Residue Limite maximale de 
Item No. Limit p.p.m. Foods Article résidu p.p.m. Aliments 

S.6 0.01 — singly or in combination Milk S.6 0,01 — seul ou en combinaison Lait 
with other sulfonamides listed in avec d’autres sulfamidés visés 
this Table au présent tableau 
0.1 — singly or in combination Edible tissue of cattle, chickens, 0,1 — seul ou en combinaison Tissus comestibles de bovin, de 
with other sulfonamides listed in ducks, geese, goats, horses, sheep, avec d’autres sulfamidés visés canard, de cheval, de chèvre, de 
this Table swine and turkeys au présent tableau dinde, de mouton, d’oie, de porc et 

de poulet 

9. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is 9. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
amended by adding the following after item S.6: ment est modifié par adjonction, après l’article S.6, de ce qui 

suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Common Name of Nom usuel Nom de la 
Name (or substance for Maximum  (ou marque substance aux 

Item Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse Limite maximale 
No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue de résidu p.p.m. Aliments 

S.6.1 sulfanilamide sulfanilamide 0.01 — singly or Milk S.6.1 sulfanilamide sulfanilamide 0,01 — seul ou Lait 
in combination with en combinaison 
other sulfonamides avec d’autres 
listed in this Table sulfamidés visés  

au présent tableau 
0.1 — singly or in Edible tissue 0,1 — seul ou Tissus 
combination with of cattle, en combinaison comestibles 
other sulfonamides sheep and avec d’autres de bovin, 
listed in this Table swine sulfamidés visés  de mouton et 

au présent tableau de porc 
S.6.2 sulfanitran sulfanitran 0.1 — singly or in Edible tissue S.6.2 sulfanitran sulfanitran 0,1 — seul ou Tissus 

combination with of chickens en combinaison comestibles 
other sulfonamides and turkeys avec d’autres de dinde et 
listed in this Table sulfamidés visés  de poulet 

au présent tableau 
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Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Common Name of	 Nom usuel Nom de la 
Name (or substance for Maximum  (ou marque substance aux 

Item Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse Limite maximale 
No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue de résidu p.p.m. Aliments 

S.6.3	 sulfapyridine sulfapyridine 0.01 — singly or Milk S.6.3 sulfapyridine sulfapyridine 0,01 — seul ou Lait 
in combination with en combinaison 
other sulfonamides avec d’autres 
listed in this Table sulfamidés visés  

au présent tableau 
0.1 — singly or in Edible tissue 0,1 — seul ou Tissus 
combination with of cattle and en combinaison comestibles 
other sulfonamides swine avec d’autres de bovin et 
listed in this Table sulfamidés visés  de porc 

au présent tableau 
S.6.4 	 sulfaquinoxaline sulfaquinoxaline 0.01 — singly or Milk S.6.4 sulfaquinoxaline sulfaquinoxaline 0,01 — seul ou  Lait 

in combination with en combinaison 
other sulfonamides avec d’autres 
listed in this Table sulfamidés visés  

au présent tableau 
0.1 — singly or in Edible tissue 0,1 — seul ou Tissus 
combination with of cattle, en combinaison comestibles 
other sulfonamides chickens, avec d’autres de bovin, 
listed in this Table rabbits, sheep sulfamidés visés  de dinde, 

and turkeys	 au présent tableau de lapin, 
de mouton et 
de poulet 

10. The portion of item S.7 of Table III to Division 15 of 10. Le passage de l’article S.7 du tableau III du titre 15 de 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by la partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
the following: et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV	 Colonne III Colonne IV 

Maximum Residue Limite maximale de 
Item No. Limit p.p.m. Foods Article résidu p.p.m. Aliments 

S.7	 0.01 — singly or in combination Milk S.7 0,01 — seul ou en combinaison Lait 
with other sulfonamides listed in avec d’autres sulfamidés visés au 
this Table présent tableau 
0.1 — singly or in combination Edible tissue of cattle, chickens, 0,1 — seul ou en combinaison Tissus comestibles de bovin, de 
with other sulfonamides listed in ducks, geese, goats, horses, sheep, avec d’autres sulfamidés visés au canard, de cheval, de chèvre, de 
this Table swine and turkeys présent tableau dinde, de mouton, d’oie, de porc et 

de poulet 

COMING INTO FORCE 	 ENTRÉE EN VIGUEUR 

11. These Regulations come into force on the day on which 11. Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
they are registered. enregistrement. 

REGULATORY IMPACT  RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT  
ANALYSIS STATEMENT DE RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Regulations.)	 (Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Issue and objectives 	 Question et objectifs 

Under the Canadian Food and Drug Regulations (the Regula- En vertu du Règlement sur les aliments et drogues (le Règle
tions), all veterinary drugs must be authorized by Health Canada ment) du Canada, toutes les drogues à usage vétérinaire doivent 
prior to their sale and administration to prevent and treat diseases être approuvées par Santé Canada avant d’être vendues et admi
in animals. Some drugs are only permitted in certain species not nistrées afin de prévenir et de traiter les maladies chez les ani-
intended to be used for foods while others are used in food- maux. Certaines drogues sont permises seulement pour certaines 
producing animals. These amendments to the Regulations estab- espèces qui ne sont pas destinées à l’alimentation alors que d’au
lish safe limits for residues of various sulfonamides in foods tres sont utilisées pour les animaux destinés à l’alimentation. Ces 
originating from animals treated with these particular drugs. modifications au Règlement sont faites afin de promulguer des 
These veterinary drugs are an important tool in the production of limites sécuritaires de résidus de diverses drogues sulfamidés à 
healthy animals which are destined for use as food. usage vétérinaire dans les aliments provenant d’animaux traités 
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Description and rationale 

Acceptable limits of residues of veterinary drugs in food com
modities are called maximum residue limits (MRLs). MRLs are 
the maximum concentrations of residues, expressed in parts per 
million (p.p.m.) on a fresh weight basis, in edible tissues of food-
producing animals as a result of the treatment of those animals 
with veterinary drugs. An MRL is based on the type and amount 
of residue considered to pose no adverse health effects if ingested 
daily by humans over a lifetime. There are a number of MRLs 
already established in Table III to Division 15 of Part B of the 
Food and Drug Regulations. 

In order to determine whether MRLs are safe, scientists at 
Health Canada review the toxicity and residue depletion data 
submitted by manufacturers, assess the risks and benefits of the 
resulting use of the drug and the acceptability of the resulting 
levels of residues of the drugs that are found in food products. 
Only when there is sufficient evidence to demonstrate that the 
residues found will not pose undue risks to consumers can the 
drug be permitted for administration to food-producing animals 
and the related food products sold in Canada. Extensive studies 
have determined that the food commodities containing residues of 
sulfonamides at levels up to the MRLs listed in the amendments 
are safe for consumption. These MRLs apply to foods produced 
domestically or imported into Canada. 

A joint Health Canada and Canadian Food Inspection Agency 
(CFIA) policy regarding the use of Administrative MRLs 
(AMRLs) was established in 2002 as a mechanism for applying 
limits for authorized drugs prior to their promulgation in the 
Regulations. In 2004, to further help address this situation, the 
Veterinary Drugs Directorate (VDD) of Health Canada made a 
commitment to establish proposed MRLs for food-producing 
animal drugs where relevant when a Notice of Compliance 
(NOC) is issued. MRLs and AMRLs enhance health protection by 
identifying and measuring the risks of veterinary drug residues to 
the health of consumers and as a result the appropriate action can 
be taken to protect Canadians from those risks. AMRLs are scien
tifically equivalent to MRLs; that is, they result from the scien
tific evaluation process, but they differ in that AMRLs are not yet 
promulgated. Once the regulatory process is complete the AMRL 
is promulgated as an MRL. 

The addition of new MRLs for veterinary drugs to Table III to 
Division 15 of the Regulations can only be accommodated by 
regulatory amendment. These amendments list the following new 
individual MRLs for authorized sulfonamide compounds to be 
used in food-producing animals: sulfabenzamide, sulfacetamide, 
sulfachlorpyridazine, sulfadiazine, sulfadimethoxine, sulfadoxine, 
sulfaethoxypyridazine, sulfaguanidine, sulfamerazine, sulfameth
azine, sulfanilamide, sulfanitran, sulfapyridine, sulfaquinoxaline 
and sulfathiazole. In addition, these amendments propose that 
sulfonamides may be used singly or in combination. In cases 
where more than one sulfonamide drug residue is being detected, 

avec ces drogues particulières. Ces drogues à usage vétérinaire 
constituent un outil important dans la production d’animaux sains 
qui sont destinés à l’alimentation. 

Description et justification 

Les limites acceptables de résidus de drogues à usage vétéri
naire dans les denrées alimentaires sont nommées limites maxi-
males de résidus (LMR). Les LMR sont les concentrations maxi-
males de résidus, lesquelles sont exprimées en partie par million 
(p.p.m.) en fonction du poids frais, dans des tissus comestibles 
d’animaux destinés à l’alimentation à la suite du traitement de ces 
animaux avec des drogues à usage vétérinaire. Une LMR est éta
blie en fonction du type et de la quantité de résidu considéré 
comme sans danger pour la santé s’il est ingéré quotidiennement 
par des humains pendant toute la vie. Un certain nombre de LMR 
figurent déjà dans le tableau III du titre 15 de la partie B du Rè
glement sur les aliments et drogues. 

Afin de déterminer si les LMR sont sécuritaires, les scientifi
ques de Santé Canada analysent les données sur la toxicité et 
l’élimination des résidus présentées par les fabricants, évaluent 
les risques et les avantages inhérents à l’utilisation de la drogue et 
l’acceptabilité des niveaux de résidus des drogues dans les pro
duits alimentaires. C’est seulement lorsqu’il y a suffisamment de 
preuves que les résidus présents ne présenteront de risques injusti
fiés pour la santé des consommateurs que l’administration de la 
drogue peut être approuvée pour les animaux destinés à l’alimen
tation et que les produits alimentaires dont ils sont issus peuvent 
être vendus au Canada. Des études approfondies ont permis de 
déterminer que les produits alimentaires contenant des résidus de 
sulfamidés jusqu’à concurrence des niveaux de LMR énumérés 
dans les modifications sont sans danger pour la consommation. 
Ces LMR s’appliqueraient aux aliments produits au pays ou im
portés au Canada. 

En 2002, Santé Canada et l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) ont adopté une politique commune concer
nant l’utilisation de limites administratives maximales de résidus 
(LAMR) comme mécanisme d’application des limites réglemen
taires de résidus de médicaments homologués, avant leur promul
gation dans le Règlement. Pour améliorer encore cette situation, 
la Direction des médicaments vétérinaires (DMV) de Santé Cana
da a décidé, en 2004, d’établir des propositions de LMR lorsque 
nécessaire pour tous les médicaments utilisés chez les animaux 
destinés à la consommation lors de l’émission d’un avis de 
conformité. Les LMR et les LAMR permettent de mieux protéger 
la santé en ce sens qu’elles sont le résultat de la détermination et 
de l’évaluation des risques que posent les résidus de médicaments 
vétérinaires pour la santé des consommateurs et que des mesures 
appropriées peuvent être prises afin de protéger les Canadiens 
contre ces risques. Ces LAMR sont équivalentes aux LMR au 
plan scientifique étant donné qu’elles découlent du même proces
sus d’évaluation scientifique, la différence étant que les LAMR 
ne sont pas promulguées. Lorsque le processus réglementaire est 
achevé, les LAMR sont converties en LMR. 

L’ajout de nouvelles LMR pour les drogues à usage vétérinaire 
dans le tableau III du titre 15 du Règlement sur les aliments et 
drogues ne peut être autorisé que par une modification au Règle
ment. Ces modifications ajoutent à la liste les LMR individuelles 
suivantes pour les compositions sulfamidées approuvées pour être 
utilisées pour les animaux destinés à l’alimentation : sulfabenza
mide, sulfacétamide, sulfachlorpyridazine, sulfadiazine, sulfadi
méthoxine, sulfadoxine, sulfaéthoxypyridazine, sulfaguanidine, 
sulfamérazine, sulfaméthazine, sulfanilamide, sulfanitran, sulfa
pyridine, sulfaquinoxaline et sulfathiazole. En plus, ces modifica
tions proposent que ces sulfamidés puissent être employés seuls 
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the combined residues of all sulfonamides listed in the amend
ments should not exceed 0.1 p.p.m. in edible tissues and 
0.01 p.p.m. in milk. 

The amendments will permit the regulated sale of food contain
ing residues of veterinary drugs up to the specified level, as a 
result of use of these drugs to prevent and treat diseases in food-
producing animals. These amendments benefit both industry and 
the consumer by reducing potential losses in production, increas
ing quality of products, improving availability of certain foods, 
and supporting trade of safe and high quality products derived 
from animals. 

The MRLs for sulfonamides are aligned with MRLs for these 
veterinary drugs in tissues and milk that have already been estab
lished by the United States and the European Union. There may 
be differences in MRLs for specific sulfonamide uses in specific 
species. However, in the European Union, MRLs (combined resi
dues for all sulfonamides) for both tissues and milk are set at 
100 ug/kg (0.1 p.p.m.) in the United States, tolerances (MRLs; 
combined residues for all sulfonamides) for tissues are 0.1 p.p.m., 
and for milk, 0.01 p.p.m.. 

There is no anticipated increase in cost to government from the 
administration of these amendments to the Regulations. Compli
ance costs would not be a factor as the use of these drugs at the 
production level is optional. 

Consultation 

Prior to pre-publication in the Canada Gazette, Part I, on Feb
ruary 26, 2011, consultations on the MRLs for each veterinary 
drug included in these amendments were conducted with the fol
lowing groups: 26 producer associations (e.g. Canadian Cattle
men’s Association, Canadian Sheep Federation, Dairy Farmers of 
Canada, Canadian Pork Council, Aquaculture Association of 
Canada, Chicken Farmers of Canada), 12 professional associa
tions (e.g. Canadian Veterinary Medical Association), 4 veterin
ary colleges and universities, 8 federal/provincial/territorial de
partments and agencies (e.g. Canadian Food Inspection Agency, 
Agriculture and Agri-food Canada, Fisheries and Oceans Canada, 
Department of Foreign Affairs and International Trade), 27 mem
bers of the drug-manufacturing industry (e.g. Canadian Animal 
Health Institute, Pfizer Canada Inc. Animal Health Group) and 
6 other organizations (e.g. Canadian Council on Animal Care, 
Environmental Defence Canada, Consumer Association of 
Canada). 

There were 11 responses received as a result of the above con
sultations. Eight letters were supportive of the MRLs with one 
having a question and one requesting clarification; two letters 
were neutral and one expressed concerns that Health Canada ad
dressed. Health Canada responded in writing to each of these 
issues, as indicated in the paragraphs below. 

MRLs approved for use in certain animals 

One stakeholder needed clarification on what constitutes a vio
lation concerning MRLs. Health Canada responded that foods that 
do not contain more than the proposed MRLs would be exempt 

ou en combinaison. Dans le cas où plusieurs résidus de sulfami
dés sont détectés, la somme totale des teneurs des résidus de tous 
les sulfamidés visés au présent tableau ne doit pas dépasser 
0,1 p.p.m. dans les tissus comestibles et 0,01 p.p.m. dans le lait. 

Ces modifications permettront la vente d’aliments contenant 
des résidus de drogues à usage vétérinaire aux niveaux spécifiés 
résultant de l’administration de ces drogues pour prévenir et trai
ter les maladies chez les animaux destinés à l’alimentation. Ces 
modifications profiteraient tant à l’industrie qu’au consommateur 
en réduisant les pertes éventuelles dans la production, en augmen
tant la qualité des produits, en améliorant la disponibilité de cer
tains aliments et en appuyant le commerce de produits d’origine 
animale sécuritaires de haute qualité. 

Les LMR pour les sulfamidés sont alignées avec celles des mé
dicaments vétérinaires déjà établies pour les tissus et le lait par les 
États-Unis et l’Union européenne. Il peut y avoir des différences 
en ce qui a trait aux LMR dans les cas d’utilisations spécifiques 
de sulfamidés chez des espèces spécifiques. Dans l’Union euro
péenne, les LMR (résidus combinés de tous les sulfamidés) pour 
les tissus et le lait sont établies à 100 ug/kg (0,1 p.p.m.), alors 
qu’aux États-Unis, les tolérances (LMR; résidus combinés de tous 
les sulfamidés) sont de 0,1 p.p.m. pour les tissus et de 0,01 p.p.m. 
pour le lait. 

On ne s’attend pas à ce qu’il en coûte plus cher au gouverne
ment d’appliquer le Règlement. Les coûts reliés à la conformité 
ne constitueraient pas un facteur car l’utilisation de ces drogues 
au niveau de la production est facultative. 

Consultation 

Avant la publication préalable dans la Partie I de la Gazette du 
Canada, les consultations sur les LMR pour chaque drogue à 
usage vétérinaire faisant l’objet des modifications proposées ont 
été effectuées auprès des groupes suivants : 26 associations de 
producteurs (par exemple la Canadian Cattlemen’s Association, la 
Fédération canadienne du mouton, les Producteurs laitiers du 
Canada, le Conseil canadien du porc, l’Association aquacole du 
Canada, les Producteurs de poulet du Canada), 12 associations 
professionnelles (par exemple l’Association canadienne des mé
decins vétérinaires), 4 collèges et universités de médecine vétéri
naire, 8 agences et ministères fédéraux/provinciaux/territoriaux 
(par exemple l’Agence canadienne d’inspection des aliments, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, Pêches et Océans Cana
da, le ministère des Affaires étrangères et du Commerce interna
tional), 27 membres de l’industrie des manufacturiers de médica
ments (par exemple l’Institut canadien de la santé animale, le 
Pfizer Canada Inc. Animal Health Group) et 6 autres organisa
tions (par exemple le Conseil canadien de protection des ani
maux, Environmental Defence Canada, l’Association des con
sommateurs du Canada). 

Onze réponses ont été reçues à la suite des consultations énu
mérées ci-dessus. Huit lettres appuyaient les LMR dont une ayant 
une question et une autre demandant une clarification; deux 
lettres étaient neutres et une lettre exprimait des préoccupations 
que Santé Canada a abordées. Santé Canada a répondu par écrit 
à chacune de ces questions, comme l’indiquent les paragraphes 
ci-dessous. 

LMR approuvées dans les cas d’utilisation chez certains animaux 

Un intervenant avait besoin de clarifications sur ce qui consti
tue une infraction en ce qui a trait aux LMR. Santé Canada a ré
pondu que les aliments ne contenant pas plus de résidus que les 
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from paragraph 4(d) of the Food and Drugs Act pursuant to sec
tion B.15.003 of Division 15, Part B — Foods in the Regu
lations. The MRLs are applicable only to residues of the 
named veterinary drugs authorized in Canada for the food prod
ucts originating from food-producing animals specified in the 
Regulations. 

Combined residues 

One stakeholder asked if Health Canada’s health risk assess
ment considered the possible cumulative effects of sulphonamide 
multi-residues. Health Canada responded that the health risk as
sessment conducted by our scientists did consider this question. 
These amendments specify that in cases where more than one 
sulfonamide drug residue is being detected, the combined resi
dues of sulfonamides listed in the amendments should not exceed 
0.1 p.p.m. in edible tissues and 0.01 p.p.m. in milk. 

Alignment with trading partners and trade implications 

One stakeholder commented that it is not anticipated that the 
MRL amendments would have an impact on Canada’s inter
national trade of foods because they are aligned with those 
adopted by major trading partners. Health Canada concurred with 
the comment and noted that while there may be differences in 
which sulfonamides are used and for which species, in North 
America, the respective MRLs for edible tissues (0.1 p.p.m.) and 
milk (0.01 p.p.m.) are the same.  

Gaps in monitoring capabilities 

One stakeholder had concerns about the practicalities of being 
able to detect sulfonamides drugs at the proposed MRLs. Health 
Canada discussed the issues raised by the respondent and sug
gested that he share his practices and experiences with the CFIA, 
which is responsible for monitoring residues for compliance with 
the Regulations, and with other provinces to improve the method
ologies used for testing. 

These amendments were pre-published in the Canada Gazette, 
Part I, on February 26, 2011, followed by a 75-day comment per
iod. No additional comments were received during the comment 
period. 

Implementation, enforcement and service standards 

The CFIA enforces compliance with the MRLs appearing in 
Table III to Division 15 of Part B of the Food and Drug Regula
tions. Where no regulatory MRL has been established, the CFIA 
may use the AMRL in its monitoring and compliance program so 
long as the AMRL is in the public domain and has been published 
on the VDD Web site. By adopting the use of AMRLs, the CFIA 
is better equipped to focus the risk-based enforcement of efforts 
regarding these veterinary drugs and thus make a greater contri
bution to ensuring the safety of food in the Canadian marketplace. 
Cases where neither an MRL nor an AMRL has been established 
are individually assessed.  

Compliance is monitored by ongoing domestic and import in
spection programs conducted by the CFIA. If levels of drug resi
dues in excess of these limits are found in food products derived 
from food animals intended for human consumption, the product 
will be considered “adulterated,” in accordance with section 4 of 

limites proposées seraient exemptés de l’alinéa 4d) de la Loi sur 
les aliments et drogues et de l’article B.15.003, titre 15, partie B, 
du Règlement sur les aliments et drogues. Les LMR ne s’ap
pliquent qu’aux résidus de médicaments vétérinaires, nommés 
dans le Règlement et dont la vente est autorisée au Canada, dans 
les produits alimentaires dérivés d’animaux destinés à l’alimen
tation mentionnés dans le Règlement. 

Résidus combinés 

Un intervenant a demandé si l’évaluation des risques pour la 
santé effectuée par les scientifiques de Santé Canada a pris en 
considération les effets cumulatifs possibles de résidus multiples 
de sulfamidés. Santé Canada a répondu que l’évaluation des ris
ques pour la santé effectuée par nos scientifiques a pris en consi
dération cette question. Les modifications proposées stipulent que 
dans le cas où plusieurs résidus de sulfamidés sont détectés, la 
somme totale des teneurs des résidus de tous les sulfamidés visés 
au présent tableau ne doit pas dépasser 0,1 p.p.m. dans les tissus 
comestibles et 0,01 p.p.m. dans le lait. 

Alignement avec les partenaires commerciaux et les répercussions 
reliées au commerce  

Un intervenant a commenté que les modifications visant l’éta
blissement des LMR ne devraient pas avoir de répercussions sur 
les activités du Canada parce que ces limites sont alignées 
sur celles de nos principaux partenaires commerciaux. Santé 
Canada, tout en étant d’accord avec ce commentaire, a ajouté que 
malgré l’existence de différences dans la manière d’utiliser les 
sulfamidés et pour quelles espèces ils sont utilisés, en Amérique 
du Nord, les LMR respectives pour les tissus comestibles 
(0,1 p.p.m.) et le lait (0,01 p.p.m.) sont les mêmes.  

Lacunes des capacités de surveillance 

Un intervenant avait des préoccupations sur le caractère prati
que de pouvoir détecter les médicaments sulfamidés aux LMR 
proposées. Santé Canada a discuté des questions soulevées par le 
répondant et lui a suggéré de partager ses pratiques et expériences 
avec l’ACIA, qui est chargée de contrôler les résidus et d’assurer 
la conformité au Règlement, ainsi qu’avec les provinces afin 
d’améliorer les méthodes d’essai utilisées. 

Ces modifications ont été publiées dans la Partie I de la Gazette 
du Canada le 26 février 2011, et ont été suivies d’une période de 
commentaires de 75 jours. Aucun commentaire additionnel n’a 
été reçu durant cette période. 

Mise en œuvre, application et normes de service 

L’ACIA a la responsabilité de faire observer les LMR énoncées 
dans le tableau III du titre 15 de la partie B du Règlement sur les 
aliments et drogues. Dans les cas où le Règlement ne prévoit pas 
de LMR, l’ACIA peut utiliser les LAMR dans son programme de 
surveillance et d’exécution de la loi, à condition que ces LAMR 
soient du domaine public et publiées sur le site Web de la DMV. 
Grâce au régime de LAMR, l’ACIA est mieux outillée pour axer 
ses activités d’exécution de la loi basées sur les risques que po
sent ces médicaments vétérinaires et, du même coup, contribuer 
davantage à la sécurité des aliments sur le marché canadien. Des 
évaluations sont effectuées au cas par cas, lorsqu’il n’existe pas 
de LMR ou de LAMR. 

La conformité est surveillée dans le cadre de programmes d’in
spection nationaux et à l’importation de l’ACIA. Si le niveau de 
résidus de médicaments dans les produits alimentaires provenant 
d’animaux destinés à la consommation humaine dépasse les li
mites établies, les produits alimentaires sont jugés « falsifiés » 
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the Food and Drugs Act. The CFIA is authorized under the Food 
and Drugs Act to take compliance action when it finds violative 
residues. The CFIA’s regulatory activities help to maintain con
sumer and market confidence in Canada’s food supply. 

Contact 

Daniel Chaput 
Director General 
Veterinary Drugs Directorate 
Health Products and Food Branch 
Health Canada 
11 Holland Avenue 
Address Locator: 3000A 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K9 
Fax: 613-954-5694 
Email: consultationVDD-DMV@hc-sc.gc.ca 

conformément à l’article 4 de la Loi sur les aliments et drogues. 
En vertu de la Loi sur les aliments et drogues, l’ACIA est autori
sée à prendre des mesures d’exécution de la loi, si elle détecte des 
résidus non réglementaires dans les aliments. Les activités régle
mentaires de l’ACIA contribuent au maintien de la confiance des 
consommateurs et du marché à l’égard de l’approvisionnement 
alimentaire du Canada. 

Personne-ressource 

Daniel Chaput 
Directeur général 
Direction des médicaments vétérinaires 
Direction générale des produits de santé et des aliments 
Santé Canada 
11, avenue Holland 
Indice de l’adresse : 3000A 
Ottawa (Ontario)  
K1A 0K9 
Télécopieur : 613-954-5694 
Courriel : consultationVDD-DMV@hc-sc.gc.ca 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 
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Registration 
SOR/2012-15 February 9, 2012 

FOOD AND DRUGS ACT 

Regulations Amending the Food and Drug 
Regulations (1527 – Maximum Residue Limits for 
Veterinary Drugs) 

P.C. 2012-70 February 9, 2012 

His Excellency the Governor General in Council, on the rec
ommendation of the Minister of Health, pursuant to subsec
tion 30(1)a of the Food and Drugs Actb, hereby makes the an
nexed Regulations Amending the Food and Drug Regulations 
(1527 — Maximum Residue Limits for Veterinary Drugs). 

REGULATIONS AMENDING THE FOOD AND DRUG

REGULATIONS (1527 – MAXIMUM RESIDUE


LIMITS FOR VETERINARY DRUGS) 


AMENDMENTS 


1. Table III to Division 15 of Part B of the Food and 
Drug Regulations1 is amended by adding the following after 
item A.01: 

Enregistrement 
DORS/2012-15 Le 9 février 2012 

LOI SUR LES ALIMENTS ET DROGUES 

Règlement modifiant le Règlement sur les aliments 
et drogues (1527 — limites maximales des résidus 
pour les drogues vétérinaires) 

C.P. 2012-70 Le 9 février 2012 

Sur recommandation de la ministre de la Santé et en vertu du 
paragraphe 30(1)a de la Loi sur les aliments et droguesb, Son 
Excellence le Gouverneur général en conseil prend le Règle
ment modifiant le Règlement sur les aliments et drogues (1527 — 
limites maximales des résidus pour les drogues vétérinaires), 
ci-après. 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR  

LES ALIMENTS ET DROGUES (1527 — LIMITES


MAXIMALES DES RÉSIDUS POUR LES  

DROGUES VÉTÉRINAIRES)


MODIFICATIONS 


1. Le tableau III du titre 15 de la partie B du Règlement sur 
les aliments et drogues1 est modifié par adjonction, après l’ar
ticle A.01, de ce qui suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Item No. 

Common Name 
(or Brand Name) 
of Drug 

Name of 
substance for 
Drug Analysis 
Purposes 

Maximum 
Residue Limit 
p.p.m. Foods Article 

Nom usuel 
(ou marque 
nominative)  
de la drogue 

Nom de la 
substance aux 
fins d’analyse 
de la drogue 

Limite 
maximale de 
résidu p.p.m. Aliments 

A.02 altrenogest altrenogest 0.001 Liver of swine 
0.002 Kidney of swine 

2. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is 
amended by adding the following after item C.3: 

A.02 altrénogest altrénogest 0,001 Foie de porc 
0,002 Rognons de porc 

2. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
ment est modifié par adjonction, après l’article C.3, de ce qui 
suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Item No. 

D.01 

Common Name 
(or Brand Name) 
of Drug 

danofloxacin 

Name of 
substance for 
Drug Analysis 
Purposes 

danofloxacin 

Maximum 
Residue Limit 
p.p.m. 

0.07 

0.4 

Foods 

Muscle and liver 
of cattle 
Kidney of cattle 

Article 

D.01 

Nom usuel 
(ou marque 
nominative)  
de la drogue 

danofloxacine 

Nom de la 
substance aux 
fins d’analyse 
de la drogue 

danofloxacine 

Limite 
maximale de 
résidu p.p.m. 

0,07  

0,4 

Aliments 

Muscles et foie de 
bovin 
Rognons de bovin 

——— ——— 
a aS.C. 2005, c. 42, s. 2 L.C. 2005, ch. 42, art. 2 
b R.S., c. F-27 b L.R., ch. F-27 
1 C.R.C., c. 870 1 C.R.C., ch. 870 
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3. The portion of item F.2 of Table III to Division 15 of 3. Le passage de l’article F.2 du tableau III du titre 15 de la 
Part B of the Regulations in columns III and IV is replaced by partie B du même règlement figurant dans les colonnes III 
the following: et IV est remplacé par ce qui suit : 

Column III Column IV	 Colonne III Colonne IV 

Maximum Residue Limit Limite maximale de résidu 
Item No. p.p.m. Foods Article p.p.m. Aliments 

F.2 0.2 Muscle of cattle	 F.2 0,2 Muscles de bovin 
0.25 Muscle of swine	 0,25 Muscles de porc 
0.8 Muscle of salmonids 	 0,8  Muscles de salmonidé 
1.4 Liver of swine	 1,4 Foie de porc 
2.0 Liver of cattle	 2,0  Foie de bovin 

4. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is	 4. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
amended by adding the following after item M.01:	 ment est modifié par adjonction, après l’article M.01, de ce 

qui suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Name of Nom usuel	 Nom de la 
Common Name substance for Maximum 	 (ou marque substance aux Limite 
(or Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse maximale de 

Item No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue résidu p.p.m Aliments 

M.02 	melengestrol melengestrol 0.006 Liver of cattle M.02 acétate de acétate de 0,006 Foie de bovin 
acetate acetate mélengestrol mélengestrol 

0.014 Fat of cattle	 0,014 Gras de bovin 

5. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is	 5. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
amended by adding the following after item T.3.1:	 ment est modifié par adjonction, après l’article T.3.1, de ce 

qui suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Name of Nom usuel	 Nom de la 
Common Name substance for Maximum 	 ou marque substance aux Limite 
(or Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse maximale de 

Item No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue résidu p.p.m. Aliments 

T.3.1.1 	trenbolone β-trenbolone 0.002 Muscle of cattle  T.3.1.1 acétate de β - trenbolone 0,002 Muscles de bovin 
acetate α-trenbolone 0.01 Liver of cattle trenbolone α - trenbolone 0,01 Foie de bovin 

6. Table III to Division 15 of Part B of the Regulations is	 6. Le tableau III du titre 15 de la partie B du même règle
amended by adding the following after T.4:	 ment est modifié par adjonction, après l’article T.4, de ce qui 

suit : 

Column I Column II Column III Column IV Colonne I Colonne II Colonne III Colonne IV 

Name of Nom usuel	 Nom de la 
Common Name substance for Maximum 	 (ou marque substance aux Limite 
(or Brand Name) Drug Analysis Residue Limit nominative)  fins d’analyse maximale de 

Item No. of Drug Purposes p.p.m. Foods Article de la drogue de la drogue résidu p.p.m. Aliments 

Z.1 zeranol zeranol 0.002 Muscle of cattle	 Z.1 zéranol zéranol 0,002 Muscles de bovin 
0.01 Liver of cattle	 0,01 Foie de bovin 

COMING INTO FORCE 	 ENTRÉE EN VIGUEUR 

7. These Regulations come into force on the day on which 7. Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
they are registered. enregistrement. 
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REGULATORY IMPACT  RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT  
ANALYSIS STATEMENT DE LA RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issue and objectives 

Under the Canadian Food and Drug Regulations (the Regula
tions), all veterinary drugs must be authorized by Health Canada 
prior to their sale and administration to prevent and treat diseases 
in animals. Some drugs are only permitted in certain species not 
intended to be used for foods while others are used in food-
producing animals. These amendments to the Regulations estab
lish safe limits for residues of six veterinary drugs in foods origin
ating from animals treated with these particular drugs. These 
veterinary drugs are an important tool in the production of healthy 
animals which are destined for use as food. 

Description and rationale 

Acceptable limits of residues of veterinary drugs in food com
modities are called maximum residue limits (MRLs). MRLs are 
the maximum concentrations of residues, expressed in parts per 
million (p.p.m.) on a fresh weight basis, in edible tissues of food-
producing animals as a result of the treatment of those animals 
with veterinary drugs. An MRL is based on the type and amount 
of residue considered to pose no adverse health effects if ingested 
daily by humans over a lifetime. There are a number of MRLs 
already established in Table III to Division 15 of Part B of the 
Food and Drug Regulations. 

In order to determine whether MRLs are safe, Health Canada 
scientists review the toxicity and residue depletion data submitted 
by manufacturers, assess the risks and benefits of the resulting use 
of the drug and the acceptability of the resulting levels of residues 
of the drug that are found in food products. Only when there is 
sufficient evidence to demonstrate that the residues found will not 
pose undue risks to consumers can the drug be permitted for ad
ministration to food-producing animals and the related food prod
ucts sold in Canada. Extensive studies have determined that the 
food commodities containing the specific veterinary drugs at lev
els up to the MRLs listed in the amendments are safe for con
sumption. These MRLs apply to foods produced domestically or 
imported into Canada. 

A joint Health Canada and Canadian Food Inspection Agency 
(CFIA) policy regarding the use of Administrative MRLs 
(AMRLs) was established in 2002 as a mechanism for applying 
limits for authorized drugs prior to their promulgation in the 
Regulations. In 2004, to further help address this situation, the 
Veterinary Drugs Directorate (VDD) of Health Canada made a 
commitment to establish MRLs with every Notice of Compliance 
(NOC) for food-producing animal drugs. MRLs and AMRLs 
enhance health protection by identifying and measuring the risks 
of veterinary drug residues to the health of consumers and, as a 
result, the appropriate action can be taken to protect Canadi
ans from those risks. AMRLs are scientifically equivalent to 
MRLs — that is, they result from the scientific evaluation pro
cess; they differ only in that AMRLs are not yet promulgated. 
Once the regulatory process is complete the AMRL is promul
gated as an MRL. 

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Question et objectifs 

En vertu du Règlement sur les aliments et drogues (le Règle
ment) du Canada, toutes les drogues à usage vétérinaire doivent 
être approuvées par Santé Canada avant d’être vendues et admi
nistrées afin de prévenir et de traiter les maladies chez les ani
maux. Certaines drogues sont permises seulement pour certaines 
espèces qui ne sont pas destinées à l’alimentation alors que d’au
tres sont utilisées pour les animaux destinés à l’alimentation. Ces 
modifications au Règlement établissent des limites sécuritaires de 
résidus pour les six drogues à usage vétérinaire dans les aliments 
provenant d’animaux traités avec ces drogues particulières. Ces 
drogues à usage vétérinaire constituent un outil important dans la 
production d’animaux sains qui sont destinés à l’alimentation. 

Description et justification 

Les limites acceptables de résidus de drogues à usage vétéri
naire dans les denrées alimentaires sont nommées limites maxi-
males de résidus (LMR). Les LMR sont les concentrations maxi-
males de résidus, lesquelles sont exprimées en partie par million 
(p.p.m.) en fonction du poids frais, dans des tissus comestibles 
d’animaux destinés à l’alimentation à la suite du traitement de ces 
animaux avec des drogues à usage vétérinaire. Une LMR est éta
blie en fonction du type et de la quantité de résidu considéré 
comme sans danger pour la santé s’il est ingéré quotidiennement 
par des humains pendant toute une vie. Un certain nombre de 
LMR figurent déjà dans le tableau III du titre 15 de la partie B du 
Règlement sur les aliments et drogues. 

Afin de déterminer si les LMR sont sécuritaires, les scientifi
ques de Santé Canada analysent les données sur la toxicité et 
l’élimination des résidus présentées par les fabricants, évaluent 
les risques et les avantages inhérents à l’utilisation de la drogue et 
l’acceptabilité des niveaux de résidus des drogues dans les pro
duits alimentaires. C’est seulement lorsqu’il y a suffisamment de 
preuves que les résidus présents ne présenteront de risques injusti
fiés pour la santé des consommateurs que l’administration de la 
drogue peut être approuvée pour les animaux destinés à l’ali
mentation et que les produits alimentaires qui s’y rattachent peu
vent être vendus au Canada. Des études approfondies ont permis 
de déterminer que les produits alimentaires contenant les médi
caments vétérinaires en question jusqu’à concurrence des niveaux 
de LMR énumérés dans les modifications sont sans danger pour 
la consommation. Ces LMR s’appliqueraient aux aliments pro
duits au pays ou importés au Canada.  

En 2002, Santé Canada et l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) ont adopté une politique commune concer
nant l’utilisation de limites administratives maximales de résidus 
(LAMR) comme mécanisme d’application des limites réglemen
taires de résidus de médicaments homologués, avant leur promul
gation dans le Règlement. Pour améliorer encore cette situation, 
la Direction des médicaments vétérinaires (DMV) de Santé Cana
da a décidé, en 2004, d’établir des LMR pour tous les médica
ments utilisés chez les animaux destinés à la consommation, à 
l’émission d’un avis de conformité. Les LMR et les LAMR per
mettent de mieux protéger la santé en ce sens qu’elles sont le 
résultat de la détermination et de l’évaluation des risques que 
posent les résidus de médicaments vétérinaires pour la santé des 
consommateurs et que des mesures appropriées peuvent être pri
ses afin de protéger les Canadiens contre ces risques. Ces LAMR 
sont équivalentes aux LMR au plan scientifique étant donné 
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The addition of new MRLs for veterinary drugs to Table III to 
Division 15 of the Regulations can only be accommodated by 
regulatory amendment. These amendments list new MRLs for 
altrenogest, danoflaxacin, florfenicol, melengestrol acetate, tren
bolone acetate and zeranol. Ractopamine was included in the 
regulatory amendment published in the Canada Gazette, Part I, 
on November 10, 2007, but has since been removed because there 
is ongoing discussion on proposed MRLs for ractopamine at the 
international level (Codex Alimentarius Commission). 

The amendments permit the regulated sale of food containing 
residues of veterinary drugs up to the specified level, as a result of 
use of these drugs to prevent and treat diseases in food-producing 
animals. These amendments benefit both industry and the con
sumer by reducing potential losses in production, increasing 
quality of products, improving availability of certain foods, and 
supporting the trade of safe and high quality products derived 
from animals. 

A number of these MRLs are harmonized with MRLs for vet
erinary drugs already established by Canada’s major trading part
ners such as the United States. In addition, these amendments 
include MRLs that are compatible with levels established by 
the Joint Food and Agriculture Organization of the United 
Nations/World Health Organization Food Standards Programme 
Codex Alimentarius Commission and adopted by the European 
Union and the United States. 

There is no anticipated increase in cost to government from the 
administration of these amendments to the Regulations. Compli
ance costs would not be a factor as the use of these drugs at the 
production level is optional. 

Consultation

Prior to pre-publication in the Canada Gazette, Part I, on 
November 10, 2007, consultations on the MRLs for the veterinary 
drugs included in these amendments were conducted with the 
following groups: 13 producer associations (e.g. Canadian 
Cattlemen’s Association, Dairy Farmers of Canada, Canadian 
Pork Council, Canadian Aquaculture Industry Alliance, Canadian 
Poultry & Egg Processors Council), 11 professional associations 
(e.g. Canadian Veterinary Medical Association), 4 veterinary 
colleges and universities, 8 federal/provincial/territorial depart
ments and agencies (e.g. Canadian Food Inspection Agency, 
Agriculture and Agri-Food Canada, Fisheries and Oceans Canada, 
Department of Foreign Affairs and International Trade), 5 mem
bers of the drug manufacturing industry (e.g. Canadian Animal 
Health Institute, Pfizer Canada Inc.) and 7 other organizations 
(e.g. Canadian Council on Animal Care, Environmental Defence 
Canada, Consumer Interest Alliance Inc.). 

There were 19 responses received as a result of the above con
sultations, the majority of which were supportive. Questions were 
also raised with respect to harmonization with trading partners 
and trade implications, the monitoring residue surveillance 

qu’elles découlent du même processus d’évaluation scientifique, 
la seule différence étant que les LAMR ne sont pas promulguées. 
Lorsque le processus réglementaire est achevé, les LAMR sont 
converties en LMR. 

L’ajout de nouvelles LMR pour les drogues à usage vétérinaire 
dans le tableau III du titre 15 du Règlement sur les aliments et 
drogues ne peut être autorisé que par une modification au Règle
ment. Ces modifications ajoutent à la liste de nouvelles LMR 
pour l’altrénogest, la danofloxacine, le florfénicol, l’acétate de 
mélengestrol, l’acétate de trenbolone et le zéranol. La ractopa
mine était incluse dans la modification réglementaire publiée dans 
la Partie I de la Gazette du Canada, le 10 novembre 2007, mais a 
été enlevée en raison de la discussion continue sur les LMR pro
posées pour la ractopamine au niveau international (Commission 
du Codex Alimentarius). 

Ces modifications permettent la vente d’aliments contenant des 
résidus de drogues à usage vétérinaire aux niveaux spécifiés ré
sultant de l’administration de ces drogues pour prévenir et traiter 
les maladies chez les animaux destinés à l’alimentation. Ces mo
difications profiteraient tant à l’industrie qu’au consommateur en 
réduisant les pertes éventuelles dans la production, en augmentant 
la qualité des produits, en améliorant la disponibilité de certains 
aliments et en supportant le commerce de produits d’origine ani-
male sécuritaires de haute qualité. 

Un certain nombre de LMR sont harmonisées avec des LMR 
pour les drogues vétérinaires adoptées ou établies par les partenai
res commerciaux du Canada, tels que les États-Unis. De plus, ces 
modifications comprennent des LMR qui sont compatibles avec 
les niveaux établis par le Programme mixte de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organi
sation mondiale de la santé sur les normes alimentaires de la 
Commission du Codex Alimentarius, et adoptées par l’Union 
européenne et les États-Unis. 

On ne s’attend pas à ce qu’il en coûte plus cher au gouverne
ment d’appliquer le Règlement. Les coûts reliés à la conformité 
ne constitueraient pas un facteur car l’utilisation de ces drogues 
au niveau de la production est facultative. 

 Consultation 

Avant la publication préalable dans la Partie I de la Gazette du 
Canada, le 10 novembre 2007, des consultations sur les LMR 
pour les drogues à usage vétérinaire faisant l’objet des modifica
tions proposées ont été effectuées auprès des groupes suivants : 
13 associations de producteurs (par exemple la Canadian Cattle
men’s Association, les Producteurs laitiers du Canada, le Conseil 
canadien du porc, l’Alliance de l’industrie canadienne de l’aqui
culture, le Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de 
volailles), 11 associations professionnelles (par exemple l’Asso
ciation canadienne des médecins vétérinaires), 4 collèges et 
universités de médecine vétérinaire, 8 agences et ministères 
fédéraux/provinciaux/territoriaux (par exemple l’Agence cana
dienne d’inspection des aliments, Agriculture et Agro-alimentaire 
Canada, Pêches et Océans Canada, le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international), 5 membres de l’indus
trie des manufacturiers de médicaments (par exemple l’Institut 
canadien de la santé animale, Pfizer Canada Inc.) et 7 autres or
ganisations (par exemple le Conseil canadien de protection des 
animaux, Environmental Defence Canada, la Consumer Interest 
Alliance Inc.).  

Dix-neuf réponses ont été reçues à la suite des consultations 
énumérées ci-dessus. La majorité des lettres appuyaient les LMR 
proposées. Des questions ont aussi été soulevées sur l’harmoni
sation avec les partenaires commerciaux et les répercussions 
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program and the warning statements for certain drugs. Health 
Canada responded in writing to each of these issues indicating 
that no trade issues were anticipated, that CFIA is responsible for 
laboratory testing and monitoring MRLs in food products and 
should be contacted for further information, and that Health Can
ada requires manufacturers of hormonal growth promotants to 
include a statement on the drug label that the use of these prod
ucts is prohibited in veal calves. 

These amendments were also pre-published in the Canada 
Gazette, Part I, on November 10, 2007, followed by a 75-day 
comment period. One comment was received following prepubli
cation indicating concerns about trade and wanting to know more 
about the methodology used to set the MRLs in question. Health 
Canada responded that trade concerns are unlikely to occur and 
explained the MRL calculation process. Also, as mentioned 
above, the proposed MRLs for ractopamine have been removed 
from this amendment. 

Implementation, enforcement and service standards  

The CFIA enforces compliance with the MRLs appearing in 
Table III to Division 15 of Part B of the Food and Drug Regula
tions. Where no regulatory MRL has been established, the CFIA 
may use the AMRL in its monitoring and compliance program so 
long as the AMRL is in the public domain and has been published 
on the VDD Web site. By adopting the use of AMRLs, the CFIA 
is better equipped to focus the risk-based enforcement of efforts 
regarding these veterinary drugs and thus make a greater contri
bution to ensuring the safety of food in the Canadian marketplace. 
Cases where neither an MRL nor an AMRL have been estab
lished are individually assessed. For more information on estab
lished AMRLs and MRLs currently in the legislative process, 
consult the VDD Web site at www.hc-sc.gc.ca/dhp-mps/vet/mrl
lmr/mrl-1mr_versus_new-nouveau-e.html. 

Compliance is monitored by ongoing domestic and import in
spection programs conducted by the CFIA. If levels of drug resi
dues in excess of these limits are found in food products derived 
from food animals intended for human consumption, the product 
will be considered “adulterated,” in accordance with Section 4 of 
the Food and Drugs Act. The CFIA is authorized under the Food 
and Drugs Act to take compliance action, when they find viola
tive residues. The CFIA’s regulatory activities help to maintain 
consumer and market confidence in Canada’s food supply. 

Contact 

Daniel Chaput 
Director General 
Veterinary Drugs Directorate 
Health Products and Food Branch 
Health Canada 
11 Holland Avenue 
Address Locator: 3000A 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K9 
Fax: 613-954-5694 
Email: vetdrugs-medsvet@hc-sc.gc.ca 

reliées au commerce, le programme de surveillance et de contrôle 
des résidus et les mises en garde pour certains médicaments. 
Santé Canada a répondu par écrit à chacune de ces questions en 
indiquant qu’aucune répercussion reliée au commerce était antici
pée, que l’ACIA est responsable de tester les produits alimentai
res en laboratoire et de contrôler les LMR dans ces produits et 
devrait être contactée pour plus d’information et que Santé Cana
da exige que les fabricants de stimulants d’hormone de croissance 
incluent une mise en garde sur l’étiquette de leurs produits inter
disant l’usage de ceux-ci chez les veaux de lait.  

Ces modifications ont été publiées au préalable dans la Partie I 
de la Gazette du Canada, le 10 novembre 2007, pour une période 
de commentaires de 75 jours. Un commentaire a été reçu suite à 
cette prépublication indiquant des préoccupations reliées au 
commerce et voulant en savoir plus sur la méthodologie utilisée 
pour déterminer certaines LMR mentionnées. Santé Canada a 
répondu que des préoccupations reliées au commerce étaient im
probables et a expliqué le processus pour établir les LMR. De 
plus, comme mentionné ci-dessus, les LMR proposées pour la 
ractopamine ont été enlevées de la modification réglementaire. 

Mise en œuvre, application et normes de service 

L’ACIA a la responsabilité de faire observer les LMR énoncées 
dans le tableau III du titre 15 de la partie B du Règlement sur les 
aliments et drogues. Dans les cas où le Règlement ne prévoit pas 
de LMR, l’ACIA peut utiliser les LAMR dans son programme de 
surveillance et d’exécution de la loi, à condition que ces LAMR 
soient du domaine public et publiées sur le site Web de la DMV. 
Grâce au régime de LAMR, l’ACIA est mieux outillée pour axer 
ses activités d’exécution de la loi basées sur les risques que po
sent ces médicaments vétérinaires et, du même coup, contribuer 
davantage à la sécurité des aliments sur le marché canadien. Des 
évaluations sont effectuées au cas par cas, lorsqu’il n’existe pas 
de LMR ou de LAMR. Pour plus d’information sur les LAMR 
établies et les LMR à l’étape du processus législatif, consulter 
le site Web de la DMV : www.hc-sc.gc.ca/dhp-mps/vet/mrl-lmr/ 
mrl-lmr_versus_new-nouveau_f.html. 

La conformité est surveillée dans le cadre de programmes d’in
spection nationaux et à l’importation de l’ACIA. Si le niveau de 
résidus de médicaments dans les produits alimentaires provenant 
d’animaux destinés à la consommation humaine dépasse les limi
tes établies, les produits alimentaires sont jugés « falsifiés » con
formément à l’article 4 de la Loi sur les aliments et drogues. En 
vertu de la Loi sur les aliments et drogues, l’ACIA est autorisée à 
prendre des mesures d’exécution de la loi, si elle détecte des rési
dus non réglementaires dans les aliments. Les activités réglemen
taires de l’ACIA contribuent au maintien de la confiance des 
consommateurs et du marché à l’égard de l’approvisionnement 
alimentaire du Canada.  

Personne-ressource 

Daniel Chaput 
Directeur général 
Direction des médicaments vétérinaires 
Direction générale des produits de santé et des aliments 
Santé Canada 
11, avenue Holland 
Indice de l’adresse : 3000A 
Ottawa (Ontario)  
K1A 0K9 
Télécopieur : 613-954-5694 
Courriel : vetdrugs-medsvet@hc-sc.gc.ca 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 

313 

mailto:vetdrugs-medsvet@hc-sc.gc.ca
mailto:vetdrugs-medsvet@hc-sc.gc.ca


2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SOR/DORS/2012-16 

Registration 
SOR/2012-16 February 9, 2012 

FOOD AND DRUGS ACT 

Regulations Amending the Food and Drug 
Regulations (1593 — Clinical Trials — 
Miscellaneous Program) 

P.C. 2012-75 February 9, 2012 

His Excellency the Governor General in Council, on the rec
ommendation of the Minister of Health, pursuant to subsec
tion 30(1)a of the Food and Drugs Actb, hereby makes the an
nexed Regulations Amending the Food and Drug Regulations 
(1593 — Clinical Trials — Miscellaneous Program). 

REGULATIONS AMENDING THE FOOD AND DRUG

REGULATIONS (1593 — CLINICAL TRIALS —


MISCELLANEOUS PROGRAM) 


AMENDMENTS 


1. (1) The portion of the definition “chercheur qualifié” 
in section C.05.001 of the French version of the Food and 
Drug Regulations1 before paragraph (a) is replaced by the 
following: 
« chercheur qualifié » La personne qui est responsable auprès du 
promoteur de la conduite de l’essai clinique à un lieu d’essai cli
nique, qui est habilitée à dispenser des soins médicaux en vertu 
des lois de la province où ce lieu d’essai clinique est situé et qui 
est : 

(2) Subparagraph (b)(i) of the definition “comité d’éthique 
de la recherche” in section C.05.001 of the French version of 
the Regulations is replaced by the following: 

(i) deux membres possèdent de l’expertise et de l’expérience 
principalement dans un domaine scientifique ainsi qu’une 
vaste expérience des méthodes et champs de recherche à ap
prouver, l’un d’entre eux provenant d’une discipline des 
soins médicaux ou, dans le cas d’un essai clinique portant 
sur une drogue destinée à être utilisée exclusivement en 
médecine dentaire, d’une discipline des soins médicaux ou 
dentaires, 

2. (1) Subparagraph C.05.005(e)(viii) of the French version 
of the Regulations is replaced by the following: 

(viii) si la drogue est un produit pharmaceutique radioactif 
au sens de l’article C.03.201, les renseignements sur le mode 
de préparation du produit ainsi que sur la dosimétrie des 
rayonnements pour le produit préparé et les conditions d’em
magasinage une fois préparé; 

(2) Subparagraph C.05.005(f)(ii) of the French version of 
the Regulations is replaced by the following: 

(ii) dans tout autre cas, les renseignements justifiant 
l’identité, la pureté, l’activité, la stabilité et l’innocuité de 
l’excipient; 

———
a S.C. 2005, c. 42, s. 2 
b R.S., c. F-27 
1 C.R.C., c. 870 

Enregistrement 
DORS/2012-16 Le 9 février 2012 

LOI SUR LES ALIMENTS ET DROGUES 

Règlement correctif visant le Règlement sur les 
aliments et drogues (1593 — essais cliniques) 

C.P. 2012-75 Le 9 février 2012 

Sur recommandation de la ministre de la Santé et en vertu du 
paragraphe 30(1)a de la Loi sur les aliments et droguesb, Son Ex
cellence le Gouverneur général en conseil prend le Règlement 
correctif visant le Règlement sur les aliments et drogues (1593 — 
essais cliniques), ci-après. 

RÈGLEMENT CORRECTIF VISANT LE RÈGLEMENT 

SUR LES ALIMENTS ET DROGUES (1593 —


ESSAIS CLINIQUES)


MODIFICATIONS 


1. (1) Le passage de la définition de « chercheur qualifié » 
précédant l’alinéa a), à l’article C.05.001 de la version fran
çaise du Règlement sur les aliments et drogues1, est remplacé 
par ce qui suit : 
« chercheur qualifié » La personne qui est responsable auprès du 
promoteur de la conduite de l’essai clinique à un lieu d’essai cli
nique, qui est habilitée à dispenser des soins médicaux en vertu 
des lois de la province où ce lieu d’essai clinique est situé et qui 
est : 

(2) Le sous-alinéa b)(i) de la définition de « comité 
d’éthique de la recherche », à l’article C.05.001 de la version 
française du même règlement, est remplacé par ce qui suit : 

(i) deux membres possèdent de l’expertise et de l’expérience 
principalement dans un domaine scientifique ainsi qu’une 
vaste expérience des méthodes et champs de recherche à ap
prouver, l’un d’entre eux provenant d’une discipline des 
soins médicaux ou, dans le cas d’un essai clinique portant 
sur une drogue destinée à être utilisée exclusivement en 
médecine dentaire, d’une discipline des soins médicaux ou 
dentaires, 

2. (1) Le sous-alinéa C.05.005e)(viii) de la version française 
du même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(viii) si la drogue est un produit pharmaceutique radioactif 
au sens de l’article C.03.201, les renseignements sur le mode 
de préparation du produit ainsi que sur la dosimétrie des 
rayonnements pour le produit préparé et les conditions d’em
magasinage une fois préparé; 

(2) Le sous-alinéa C.05.005f)(ii) de la version française du 
même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(ii) dans tout autre cas, les renseignements justifiant 
l’identité, la pureté, l’activité, la stabilité et l’innocuité de 
l’excipient; 

——— 
a L.C. 2005, ch. 42, art. 2 
b L.R., ch. F-27 
1 C.R.C., ch. 870 
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3. Clauses C.05.006(1)(b)(ii)(A) and (B) of the French ver
sion of the Regulations are replaced by the following: 

(A) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique 
met en danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne, 
(B) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet 
d’essai clinique, 

4. Paragraph C.05.007(b) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

b) tout changement apporté au protocole qui ne modifie pas le 
risque pour la santé d’un sujet d’essai clinique, autre qu’un 
changement pour lequel une modification est exigée par l’arti
cle C.05.008. 

5. (1) Clauses C.05.008(1)(b)(ii)(A) and (B) of the French 
version of the Regulations are replaced by the following: 

(A) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique 
met en danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne, 
(B) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet 
d’essai clinique, 

(2) Paragraph C.05.008(2)(a) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

a) une modification du protocole qui a une incidence sur la sé
lection, le suivi ou le renvoi d’un sujet d’essai clinique; 

(3) Paragraph C.05.008(2)(c) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

c) une modification du protocole qui modifie le risque pour la 
santé d’un sujet d’essai clinique; 

(4) Paragraph C.05.008(3)(c) of the Regulations is replaced 
by the following: 

(c) if the application is in respect of an amendment referred to 
in any of paragraphs (2)(a) to (f) and, as a result of that 
amendment, it is necessary to amend the statement referred to 
in paragraph C.05.005(b), a copy of the amended statement that 
indicates the amendment; and 

(5) Subsection C.05.008(4) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

(4) Si l’une des modifications visées au paragraphe (2) est re
quise sur-le-champ parce que l’utilisation de la drogue destinée à 
un essai clinique ou l’essai clinique met en danger la santé d’un 
sujet d’essai clinique ou celle d’une autre personne, le promoteur 
peut immédiatement apporter cette modification; il doit alors 
fournir au ministre les renseignements exigés au paragraphe (3) 
dans les quinze jours suivant la date de la modification. 

6. Section C.05.009 of the French version of the Regulations 
is replaced by the following: 

C.05.009. Lorsque les renseignements et documents contenus 
dans la demande visée à l’article C.05.005 ou dans la demande de 
modification visée à l’article C.05.008 ne sont pas suffisants pour 
permettre au ministre de déterminer si l’un des motifs visés aux 
alinéas C.05.006(1)b) ou C.05.008(1)b) existe, le ministre peut 
exiger que le promoteur lui fournisse, dans les deux jours suivant 
la réception de la demande du ministre, les renseignements com
plémentaires concernant la drogue ou l’essai clinique ou les 
échantillons de la drogue qui lui sont nécessaires pour faire cette 
détermination. 

3. Les divisions C.05.006(1)b)(ii)(A) et (B) de la version 
française du même règlement sont remplacées par ce qui 
suit : 

(A) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique 
met en danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne, 
(B) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet 
d’essai clinique, 

4. L’alinéa C.05.007b) de la version française du même rè
glement est remplacé par ce qui suit : 

b) tout changement apporté au protocole qui ne modifie pas le 
risque pour la santé d’un sujet d’essai clinique, autre qu’un 
changement pour lequel une modification est exigée par l’arti
cle C.05.008. 

5. (1) Les divisions C.05.008(1)b)(ii)(A) et (B) de la version 
française du même règlement sont remplacées par ce qui 
suit : 

(A) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique 
met en danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne, 
(B) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet 
d’essai clinique, 

(2) L’alinéa C.05.008(2)a) de la version française du même 
règlement est remplacé par ce qui suit : 

a) une modification du protocole qui a une incidence sur la sé
lection, le suivi ou le renvoi d’un sujet d’essai clinique; 

(3) L’alinéa C.05.008(2)c) de la version française du même 
règlement est remplacé par ce qui suit : 

c) une modification du protocole qui modifie le risque pour la 
santé d’un sujet d’essai clinique; 

(4) L’alinéa C.05.008(3)c) du même règlement est remplacé 
par ce qui suit : 

(c) s’il s’agit d’une modification visée à l’un des alinéas (2)a) 
à f), et qu’en raison de cette modification il est nécessaire de 
modifier la déclaration visée à l’alinéa C.05.005b), un exem
plaire de la déclaration modifiée sur laquelle la modification est 
indiquée; 

(5) Le paragraphe C.05.008(4) de la version française du 
même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(4) Si l’une des modifications visées au paragraphe (2) est re
quise sur-le-champ parce que l’utilisation de la drogue destinée à 
un essai clinique ou l’essai clinique met en danger la santé d’un 
sujet d’essai clinique ou celle d’une autre personne, le promoteur 
peut immédiatement apporter cette modification; il doit alors 
fournir au ministre les renseignements exigés au paragraphe (3) 
dans les quinze jours suivant la date de la modification. 

6. L’article C.05.009 de la version française du même rè
glement est remplacé par ce qui suit : 

C.05.009. Lorsque les renseignements et documents contenus 
dans la demande visée à l’article C.05.005 ou dans la demande de 
modification visée à l’article C.05.008 ne sont pas suffisants pour 
permettre au ministre de déterminer si l’un des motifs visés aux 
alinéas C.05.006(1)b) ou C.05.008(1)b) existe, le ministre peut 
exiger que le promoteur lui fournisse, dans les deux jours suivant 
la réception de la demande du ministre, les renseignements com
plémentaires concernant la drogue ou l’essai clinique ou les 
échantillons de la drogue qui lui sont nécessaires pour faire cette 
détermination. 
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7. Paragraph C.05.010(j) of the French version of the Regu
lations is replaced by the following: 

j) la drogue soit fabriquée, manutentionnée et emmagasinée 
conformément aux bonnes pratiques de fabrication visées aux 
titres 2 à 4, à l’exception des articles C.02.019, C.02.025 et 
C.02.026. 

8. Paragraph C.05.011(d) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

d) les conditions d’emmagasinage recommandées de la drogue; 

9. (1) Paragraphs C.05.013(1)(a) and (b) of the French ver
sion of the Regulations are replaced by the following: 

a) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique met en 
danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle d’une autre 
personne; 
b) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet d’essai 
clinique; 

(2) Subsection C.05.013(2) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

(2) Le ministre peut exiger que le promoteur lui fournisse tout 
registre ou renseignement visé à l’article C.05.012 ou des échan
tillons de la drogue, dans les sept jours suivant la réception de la 
demande du ministre, afin d’évaluer l’innocuité de la drogue ou la 
santé d’un sujet d’essai clinique ou celle d’une autre personne. 

10. (1) The portion of subsection C.05.016(1) of the French 
version of the Regulations before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

C.05.016. (1) Sous réserve du paragraphe (2), le ministre doit 
suspendre l’autorisation de vendre ou d’importer une drogue des
tinée à un essai clinique, en totalité ou à l’égard d’un lieu d’essai 
clinique, s’il a des motifs raisonnables de croire que l’une des 
situations suivantes existe : 

(2) The portion of subsection C.05.016(4) of the Regulations 
before paragraph (a) is replaced by the following: 

(4) If the Minister has suspended an authorization under sub
section (1), the Minister shall 

11. (1) Subsection C.05.017(1) of the French version of the 
Regulations is replaced by the following: 

C.05.017. (1) Le ministre doit suspendre l’autorisation de ven
dre ou d’importer une drogue destinée à un essai clinique, en tota
lité ou à l’égard d’un lieu d’essai clinique, avant d’avoir donné au 
promoteur la possibilité de se faire entendre, s’il a des motifs 
raisonnables de croire que cela est nécessaire pour prévenir un 
préjudice à l’égard de la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne. 

(2) The portion of subsection C.05.017(3) of the Regulations 
before paragraph (a) is replaced by the following: 

(3) If the Minister has suspended an authorization under sub
section (1), the Minister shall 

COMING INTO FORCE 

12. These Regulations come into force on the day on which 
they are registered. 

7. L’alinéa C.05.010j) de la version française du même rè
glement est remplacé par ce qui suit : 

j) la drogue soit fabriquée, manutentionnée et emmagasinée 
conformément aux bonnes pratiques de fabrication visées aux 
titres 2 à 4, à l’exception des articles C.02.019, C.02.025 et 
C.02.026. 

8. L’alinéa C.05.011d) de la version française du même rè
glement est remplacé par ce qui suit : 

d) les conditions d’emmagasinage recommandées de la drogue; 

9. (1) Les alinéas C.05.013(1)a) et b) de la version française 
du même règlement sont remplacés par ce qui suit : 

a) l’utilisation de la drogue destinée à l’essai clinique met en 
danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle d’une autre 
personne; 
b) l’essai clinique va à l’encontre de l’intérêt d’un sujet d’essai 
clinique; 

(2) Le paragraphe C.05.013(2) de la version française du 
même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le ministre peut exiger que le promoteur lui fournisse tout 
registre ou renseignement visé à l’article C.05.012 ou des échan
tillons de la drogue, dans les sept jours suivant la réception de la 
demande du ministre, afin d’évaluer l’innocuité de la drogue ou la 
santé d’un sujet d’essai clinique ou celle d’une autre personne. 

10. (1) Le passage du paragraphe C.05.016(1) de la version 
française du même règlement précédant l’alinéa a) est rem
placé par ce qui suit : 

C.05.016. (1) Sous réserve du paragraphe (2), le ministre doit 
suspendre l’autorisation de vendre ou d’importer une drogue des
tinée à un essai clinique, en totalité ou à l’égard d’un lieu d’essai 
clinique, s’il a des motifs raisonnables de croire que l’une des 
situations suivantes existe : 

(2) Le passage du paragraphe C.05.016(4) du même règle
ment précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

(4) Si le ministre a suspendu une autorisation au titre du para
graphe (1), il doit : 

11. (1) Le paragraphe C.05.017(1) de la version française 
du même règlement est remplacé par ce qui suit : 

C.05.017. (1) Le ministre doit suspendre l’autorisation de ven
dre ou d’importer une drogue destinée à un essai clinique, en tota
lité ou à l’égard d’un lieu d’essai clinique, avant d’avoir donné au 
promoteur la possibilité de se faire entendre, s’il a des motifs 
raisonnables de croire que cela est nécessaire pour prévenir un 
préjudice à l’égard de la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle 
d’une autre personne. 

(2) Le passage du paragraphe C.05.017(3) du même règle
ment précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

(3) Si le ministre a suspendu une autorisation au titre du para
graphe (1), il doit : 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

12. Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
enregistrement. 
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REGULATORY IMPACT  RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT  
ANALYSIS STATEMENT  DE LA RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issue and objectives 

This miscellaneous amendment makes corrections to the 
French and English texts of Division 5 — Drugs for Clinical Tri
als Involving Human Subjects of the Food and Drug Regulations. 
The corrective changes are necessary to address inconsistencies in 
the wording of the English and French provisions of Division 5 of 
the Regulations, as per the request of the Standing Joint Commit
tee for the Scrutiny of Regulations (SJCSR). 

The changes contained in this miscellaneous amendment are 
for the purpose of ensuring the language used in Division 5 is 
consistent with the Food and Drugs Act and ensuring consistency 
between the wording of the English and French provisions. These 
changes will ensure consistent interpretation of Division 5 of the 
Food and Drug Regulations in either English or French. 

Description and rationale 

Division 5 — Drugs for Clinical Trials Involving Human Sub
jects applies to the sale or importation of drugs to be used for the 
purposes of clinical trials involving human subjects. 

This miscellaneous amendment makes routine corrections to 
Division 5 — Drugs for Clinical Trials Involving Human Subjects 
in response to the recommendation of the Standing Joint Commit
tee for the Scrutiny of Regulations (SJCSR). Division 5 is revised 
to ensure consistency between the English and French versions. 

In the English and French versions 
•	 add “under subsection” after “the effective date of the suspen

sion” in the English version and “conformément au paragra
phe” after “suivant la date de prise d’effet de la suspension” in 
the French version. 

In the English version 
•	 “new information” is replaced by “amendment” to be consist

ent with the French version. 

In the French version 
•	 “soins de la santé” is replaced by “soins médicaux”; 
•	 “conditions de sa conservation” is replaced by “conditions 

d’emmagasinage” to maintain consistency with the Act; 
•	 “la puissance” is replaced by “l’activité” to maintain consist

ency with the Act; 
•	 specific requirements in the English version of Division 5 (ex

cept section C.05.001) are triggered when the clinical trial or 
the use of the drug for the purposes of the clinical trial endan
gers the health of a clinical trial subject or other person (i.e. as
sessment of an individual). The French provisions, however, 
are triggered when the clinical trial or the use of the drug for 
the purposes of the clinical trial endangers the health of clinical 
trial subjects as a group, or the health of multiple other persons 
(i.e. assessment of multiple individuals). The French provisions 
are being amended to correspond with the wording in the En
glish provision; 

•	 add “du ministre” after “dans les deux jours suivant la 
réception de la demande”; 

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Question et objectifs 

Ce règlement correctif apporte des corrections aux textes an
glais et français du Titre 5 — Drogues destinées aux essais clini
ques sur des sujets humains du Règlement sur les aliments et dro
gues. Les changements correctifs sont nécessaires pour corriger 
les incohérences entre les versions anglaise et française des dispo
sitions du titre 5 du Règlement, tel que demandé par le Comité 
mixte permanent d’examen de la réglementation (CMPER). 

Les changements contenus dans ce règlement correctif sont 
faits dans le but d’assurer que le langage utilisé dans le titre 5 est 
conforme avec la Loi sur les aliments et drogues et assurer la 
cohérence entre le libellé des dispositions anglaise et française. 
Ces changements sont faits dans le but d’assurer une interpréta
tion constante des versions anglaise et française du titre 5 du Rè
glement sur les aliments et drogues. 

Description et justification 

Le Titre 5 — Drogues destinées aux essais cliniques sur des su
jets humains s’applique à la vente et à l’importation d’une drogue 
destinée à un essai clinique sur des sujets humains. 

Ce règlement correctif apporte des corrections mineures au 
Titre 5 — Drogues destinées aux essais cliniques sur des sujets 
humains en réponse aux recommandations du Comité mixte per
manent d’examen de la réglementation (CMPER). Le titre 5 est 
révisé pour assurer la cohérence entre les versions anglaise et 
française. 

Dans les versions anglaise et française : 
•	 ajouter « under subsection » après « the effective date of the 

suspension » dans la version anglaise et « conformément au pa
ragraphe » après « suivant la date de prise d’effet de la suspen
sion » dans la version française. 

Dans la version anglaise : 
•	 « new information » est remplacé par « amendment » pour être 

cohérent avec la version française. 

Dans la version française : 
•	 « soins de la santé » est remplacé par « soins médicaux »; 
•	 « conditions de sa conservation » est remplacé par « conditions 

d’emmagasinage » pour maintenir la cohérence avec la Loi; 
•	 « la puissance » est remplacé par « l’activité » pour maintenir 

la cohérence avec la Loi; 
•	 les exigences spécifiques dans la version anglaise du titre 5 

(sauf l’article C.05.001) sont déclenchées quand l’essai clini
que ou l’utilisation de drogues destinées à un essai clinique met 
en danger la santé d’un sujet d’essai clinique ou celle d’une au
tre personne (c’est-à-dire évaluation d’un individu). Toutefois, 
les dispositions de la version française sont déclenchées quand 
l’essai clinique ou l’utilisation de drogues destinées à un essai 
clinique met en danger la santé des sujets d’essai clinique 
comme un groupe, ou la santé de plusieurs autres personnes 
(c’est-à-dire évaluation de plusieurs individus). Les disposi
tions françaises sont modifiées pour correspondre au libellé des 
dispositions anglaises; 
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•	 “manufacturée” is replaced with “fabriquée” to correspond 
with the wording of subsection 30(1) of the Act; 

•	 “entreposée” is replaced with “emmagasinée” to correspond 
with the wording of subsection 30(1) of the Act; 

•	 “entreposage” is replaced with “emmagasinage” to correspond 
to the wording of subsection 30(1) of the Act; 

•	 strike out the comma after the word “croire”; and 
•	 add “à l’égard de” after “que ne soit causé un préjudice.” 

Consultation 

The miscellaneous amendments to Division 5 — Drugs for 
Clinical Trials Involving Human Subjects of the Food and Drug 
Regulations are administrative changes; therefore, no consultation 
was conducted. 

Implementation, enforcement and service standards 

This miscellaneous amendment will be implemented by notify
ing the general public through publication in the Canada Gazette, 
Part II, and by notifying both internal and external stakeholders 
via email of this publication. 

This miscellaneous amendment does not alter existing compli
ance mechanisms under the provisions of the Food and Drugs Act 
and the Food and Drug Regulations enforced by the Health Prod
ucts and Food Branch Inspectorate. 

Contact 

Refer to Project Number: 1593 
Policy Division 
Bureau of Policy, Science and International Programs 
Therapeutic Products Directorate 
Health Canada 
1600 Scott Street, Holland Cross Building 
Tower B, 2nd Floor 
Address Locator: 3102C5 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K9 
Telephone: 613-948-4623 
Fax: 613-941-6458  
Email: regaff-affreg@hc-sc.gc.ca 

•	 ajouter « du ministre » après « dans les deux jours suivant la 
réception de la demande »; 

•	 « manufacturée » est remplacé par « fabriquée » pour corres
pondre au libellé du paragraphe 30(1) de la Loi; 

•	 « entreposée » est remplacé par « emmagasinée » pour corres
pondre au libellé du paragraphe 30(1) de la Loi; 

•	 « entreposage » est remplacé par « emmagasinage » pour cor
respondre au libellé du paragraphe 30(1) de la Loi; 

•	 supprimer la virgule après le mot « croire »; 
•	 ajouter « à l’égard de » après « que ne soit causé un 

préjudice ». 

Consultation 

La modification au Titre 5 — Drogues destinées aux essais cli
niques sur des sujets humains du Règlement sur les aliments et 
drogues sont des changements administratifs, donc aucune con
sultation n’a été tenue. 

Mise en œuvre, application et normes de service 

Pour mettre en œuvre la présente modification, on avisera le 
grand public, par le biais de la publication dans la Partie II de la 
Gazette du Canada, et on avisera les intervenants internes et ex
ternes de cette publication par courrier électronique. 

Cette modification ne changera rien aux mécanismes d’ap
plication actuellement en place en vertu de la Loi sur les aliments 
et drogues et du Règlement sur les aliments et drogues appliqués 
par l’Inspectorat de la Direction générale des produits de santé et 
des aliments. 

Personne-ressource 

Mentionner le projet numéro : 1593 
Division de la politique 
Bureau des politiques, science et programmes internationaux 
Direction des produits thérapeutiques 
Santé Canada 
1600, rue Scott, édifice Holland Cross 
Tour B, 2e étage 
Indice de l’adresse : 3102C5 
Ottawa (Ontario)  
K1A 0K9 
Téléphone : 613-948-4623 
Télécopieur : 613-941-6458 
Courriel : regaff-affreg@hc-sc.gc.ca 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012	 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 
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Registration 
SI/2012-7 February 29, 2012 

Enregistrement 
TR/2012-7 Le 29 février 2012 

CRIMINAL CODE CODE CRIMINEL 

Criminal Proceedings Rules for the Superior Court 
of Justice (Ontario) 

Règles de procédure en matière criminelle de la 
Cour supérieure de justice (Ontario) 

The Superior Court of Justice (Ontario), pursuant to subsec
tions 482 (1)1 and (3)2 of the Criminal Code, repeals the Ontario 
Court of Justice Criminal Proceedings Rules3, the Ontario Rules 
of Practice Respecting Reduction in the Number of Years of Im
prisonment Without Eligibility for Parole4 and the Rules Amend
ing the Ontario Court of Justice Criminal Proceedings Rules5 and 
hereby makes the annexed Criminal Proceedings Rules for the 
Superior Court of Justice (Ontario), effective March 1, 2012.  

February 3, 2012 

H. J. SMITH 
Chief Justice 

En vertu des paragraphes 482(1)1 et (3)2 du Code criminel, la 
Cour supérieure de justice (Ontario) abroge les Règles de procé
dure en matière criminelle de la Cour de justice de l’Ontario3, la 
Règle de procédure de l’Ontario concernant la réduction du délai 
préalable à la libération conditionnelle4 et les Règles modifiant 
les Règles de procédure de la Cour de justice de l’Ontario en 
matière criminelle5 et établit en remplacement les Règles de pro
cédure en matière criminelle de la Cour supérieure de justice 
(Ontario), ci-après, lesquelles mesures entrent en vigueur le 
1er mars 2012. 

Le 3 février 2012 

Le juge en chef 
H. J. SMITH 

CRIMINAL PROCEEDINGS RULES FOR THE SUPERIOR 
COURT OF JUSTICE (ONTARIO) 

RÈGLES DE PROCÉDURE EN MATIÈRE CRIMINELLE DE 
LA COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE (ONTARIO) 

INDEX INDEX 

PART I — GENERAL MATTERS PARTIE I — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Rule 1: Citation, Application and Interpretation  Règle 1: Renvois, champ d’application et principes 
d’interprétation 

Rule 2: Non-Compliance with the Rules Règle 2 : Inobservation des règles 

Rule 3: Time Règle 3 : Délais 

Rule 4: Court Documents Règle 4 : Documents 

Rule 5: Service of Documents Règle 5 : Signification de documents 

Rule 6: Applications Règle 6 : Demandes 

Rule 7: Practice Directions Règle 7 : Directives de pratique 

PART II — PRE-TRIAL PROCEEDINGS PARTIE II — INSTANCES PRÉPARATOIRES AU PROCÈS 

Rule 20: Judicial Interim Release and Review Applications Règle 20 : Demande de mise en liberté provisoire par voie 
judiciaire et demande de révision judiciaire 

Rule 21: Release of Exhibits for Scientific Testing Règle 21 : Demande de communication de pièces aux fins 
d’épreuve scientifique 

Rule 22: Applications to Change the Venue of Trial Règle 22 : Demande de renvoi devant le tribunal d’une autre 
circonscription territoriale 

———
1 S.C. 1994, c. 44, s. 35 
2 R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 66(2) and (3) 
3 SI/92-99, 1992 Canada Gazette Part II, p. 2298 
4 SOR/92-270, 1992 Canada Gazette Part II, p. 2048 
5 SI/97-121, 1997 Canada Gazette Part II, p. 3042 

——— 
1 L.C. 1994, ch. 44, art. 35 
2 L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 66(2) et (3) 
3 TR/92-99, Canada du Gazette Partie II, 1992, p. 2298 
4 DORS/92-270, Canada du Gazette Partie II, 1992, p. 2048 
5 TR/97-121, 1997 Canada du Gazette Partie II, p. 3042 
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Rule 23: Applications to Procure the Attendance of Prisoners Règle 23 : Demande en vue d’obtenir la comparution d’un 
prisonnier 

Rule 24: Applications to Take Evidence on Commission Règle 24 : Demande de témoignage par commission rogatoire 

Rule 25: Applications for Removal of Counsel of Record Règle 25 : Demande de révocation du procureur 

Rule 26: Applications for Adjournment Règle 26 : Demande d’ajournement 

Rule 27: Constitutional Issues Règle 27 : Question constitutionnelle 

Rule 28: Pre-Hearing Conferences Règle 28 : Conférence préparatoire 

Rule 29: Case Supervision Judges and Conferences Règle 29 : Supervision de la cause : conférences et juges  
responsables 

Rule 29A: The Appointment of a Case Management Judge Règle 29A : Désignation d’un juge responsable 

Rule 29B: The Appointment of a Judge to determine issues that 
are to be adjudicated in related trials 

Règle 29B : Désignation d’un juge chargé de trancher les  
questions soulevées dans le cadre de procès connexes 

PART III — TRIAL PROCEEDINGS AND EVIDENCE PARTIE III — PROCÈS ET PREUVE 

Rule 30: Applications to Admit Evidence Règle 30 : Demande d’admission d’une preuve 

Rule 31: Applications to Exclude Evidence Règle 31 : Demande d’exclusion d’une preuve 

Rule 32: Books of Authorities Règle 32 : Dossier des textes à l’appui 

Rule 33: Factums  Règle 33 : Mémoires  

Rule 34: Hearing of Pre-Trial and Other Applications Règle 34 : Audition de la demande présentée avant le procès et 
d’autres demandes 

Rule 35: Dangerous and Long-Term Offender Applications Règle 35 : Demande de déclaration – délinquant dangereux ou 
délinquant à contrôler 

PART IV — SUMMARY CONVICTION APPEALS 
AND EXTRAORDINARY REMEDIES 

PARTIE IV — APPEL D’UNE DÉCLARATION DE 
CULPABILITÉ PAR PROCÉDURE SOMMAIRE 

ET RECOURS EXTRAORDINAIRE 

Rule 40: Summary Conviction Appeals Règle 40 : Appel d’une déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire 

Rule 41: Stays and Suspensions Pending Appeal Règle 41 : Suspension jusqu’au règlement de l’appel 

Rule 42: Release from Custody Pending Appeal Règle 42 : Mise en liberté provisoire jusqu’au règlement de 
l’appel 

Rule 43: Extraordinary Remedies Règle 43 : Recours extraordinaires 

PART V — REVIEW OF PAROLE INELIGIBILITY PARTIE V — RÉVISION DE L’INADMISSIBILITÉ 
À LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE 

Rules 50.01 to 50.09: Repealed Règles 50.01 à 50.09 : abrogées.  

FORMS FORMULES 

Form 1: Notice of Application Formule 1 : Avis de demande 

Form 2: Notice of Appeal Formule 2 : Avis d’appel 

Form 2A: Supplementary Notice of Appeal Formule 2A : Avis supplémentaire d’appel 

Form 2B: Notice of Intention to Present Appeal in Writing Formule 2B : Avis d’intention de présenter un appel par écrit 
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Form 2C: Court Reporter’s Certificate Respecting Evidence 

Form 2D: Court Reporter’s Completion Certificate 

Form 3: Backsheet 

Form 4: Affidavit 

Form 5: Notice of Application and Constitutional Issue 

Form 6: Acknowledgement of Receipt Card 

Form 7: Affidavit of Service 

Form 8: Certificate of Service by Sheriff 

Form 9: Notice of Abandonment 

Form 10: Release Order 

Form 10A: Conditions of Release 

Form 11: Order Releasing Exhibit(s) for Scientific Testing 

Form 12:Order for Attendance of Prisoner at a Court Proceeding 

Form 13:Order for Transfer of Prisoner to Custody of Peace  
Officer 

Form 13A:Order for Attendance of Prisoner at Judicial Interim 
Release or Review Application Hearing 

Form 14: Commission 


Form 15: Letter of Request


Form 16: Order for Commission and Letter of Request


Form 17: Criminal Pre-trial Conference Report 


Form 18: Designation of Counsel


Form 18–A1: Report to Trial Judge.


Form 18-A2: Report to Trial Judge (Multiple Accused Cases) 


Form 18-B: Report to Trial Coordinator.


Form 18-C-1: Trial Readiness Report – where Trial Readiness 

Court held.  


Form 18-C-2: Trial Readiness Report – where Trial Readiness 

Court not held.  


Form 19: Appellant’s Factum -- Appeal From Sentence Only


Form 22: Requisition


Form 23: Pre-Hearing Conference Report for Crown Applications 
(Dangerous and Long Term Offender Applications) 

Formule 2C : Certificat du sténographe judiciaire relatif à la 
preuve 

Formule 2D : Certificat d’achèvement du sténographe judiciaire 

Formule 3 : Feuille arrière 

Formule 4 : Affidavit 

Formule 5 : Avis de demande et de question constitutionnelle 

Formule 6 : Carte d’accusé de réception 

Formule 7 : Affidavit de signification 

Formule 8 : Certificat de signification du shérif 

Formule 9 : Avis de désistement 

Formule 10 : Ordonnance de mise en liberté 

Formule 10A : Conditions de mise en liberté 

Formule 11 : Ordonnance de communication de pièces aux fins 
d’épreuve ou d’examen scientifique 

Formule 12 : Ordonnance de comparution d’un prisonnier devant 
le tribunal 

Formule 13 : Ordonnance de transfèrement d’un prisonnier à la 
garde d’un agent de la paix 

Formule 13A : Ordonnance de comparution d’un prisonnier à 
l’audition d’une demande de mise en liberté provisoire par voie 
judiciaire ou de révision judiciaire 

Formule 14 : Commission rogatoire 

Formule 15 : Lettre rogatoire 

Formule 16 : Ordonnance de commission et de lettre rogatoires 

Formule 17 : Rapport de conférence préparatoire au procès 
criminel 

Formule 18 : Désignation d’un avocat 

Formule 18-A1 : Rapport au juge du procès 

Formule 18-A2 : Rapport au juge du procès (causes  
impliquant plusieurs accusés) 

Formule 18-B : Rapport au coordonnateur du procès 

Formule 18-C-1 : Rapport de mise en état du procès – s’il y a 
tenue d’une audience de mise en état.  

Formule 18-C-2 : Rapport de mise en état du procès – s’il n’y a 
pas tenue d’une audience de mise en état.  

Formule 19 : Mémoire de l’appelant - appel de la sentence 
uniquement 

Formule 22 : Réquisition 

Formule 23 : Rapport de conférence préparatoire à l’audience 
relatif aux demandes de la Couronne (demandes de déclaration – 
délinquant dangereux ou délinquant à contrôler) 
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PART I: GENERAL MATTERS [Rules 1-19]


RULE 1 CITATION, APPLICATION  

AND INTERPRETATION 


CITATION  


Short Title  

1.01 (1) These rules may be cited as the Criminal Proceedings 
Rules for the Superior Court of Justice (Ontario). 

Subdivision

(2) In these rules, 
(a) all the provisions identified by the same number to the left 
of the decimal point comprise a Rule (for example, Rule 1, 
which consists of rules 1.01 to 1.06); 
(b) a provision identified by a number with a decimal point is a 
rule (for example, rule 1.01); and 
(c) a rule may be subdivided into, 

(i) subrules (for example, subrule 1.01(1)), 
(ii) clauses (for example, clause 1.01(2)(a) or 4.06(1)(b)), 
and, 
(iii) subclauses (for example, subclause 1.01(2)(c)(i) or 
4.08(11)(a)(i)). 

Alternative References 

(3) In a proceeding in the court, it is sufficient to refer to a 
rule or subdivision of a rule as a “rule” followed by the number of 
the rule, subrule, clause or subclause (for example, rule 1.01, 
rule 1.01(2), rule l.01(2)(c), rule 1.01(2)(c)(iii)).  

APPLICATION OF RULES  

Superior Court of Justice 

1.02 (1) These rules are enacted pursuant to subsection 482(1) 
of the Criminal Code and apply to prosecutions, proceedings, 
applications and appeals, as the case may be, within the jurisdic
tion of the Superior Court of Justice, instituted in relation to any 
matter of a criminal nature or arising from or incidental to any 
such prosecution, proceeding, application or appeal.  

Parole Ineligibility Review Hearings 

(2) Rule 50 which will be attached to these rules for adminis
trative purposes is enacted by the Chief Justice of the Superior 
Court of Justice in accordance with subsection 745(5) of the 
Code. 

Transitional Provisions  

(3) These rules come into force on March 1, 2012. 

(4) The following are repealed: 
(a) Part I of the Rules Respecting Criminal Proceedings, 
SI/85-152, Canada Gazette Part II, August 21, 1985 as 
amended; 
(b) Ontario Supreme Court Rules Respecting Pre-hearing Con
ferences in Criminal Matters, SI/86-145, Canada Gazette 
Part II, August 20, 1986; 

PARTIE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES [Règles 1 à 19]


RÈGLE 1 RENVOIS, CHAMP D’APPLICATION  

ET PRINCIPES D’INTERPRÉTATION 


RENVOIS


Titre abrégé 

1.01 (1) Règles de procédure en matière criminelle de la Cour 
supérieure de justice (Ontario). 

 Divisions 

(2) Le mode de division des présentes règles est le suivant : 
a) Une règle comprend tous les éléments désignés par le même 
chiffre à la gauche du point décimal (par exemple, la règle 1 
comprend les règles 1.01 à 1.06); 
b) l’élément désigné par un nombre décimal est une règle (par 
exemple, la règle 1.01); 

c) une règle se divise en :


(i) paragraphes (par exemple, le paragraphe 1.01(1)), 
(ii) alinéas (par exemple, l’alinéa 1.01(2)a) ou 4.06(1)b)), 
(iii) sous-alinéas (par exemple, le sous-alinéa 1.01(2)c)(i) ou 
4.08(11)a)(i)). 

Autre mode de renvoi 

(3) Dans une instance devant le tribunal, l’emploi du terme 
«règle» suivi du numéro de la règle, du paragraphe, de l’alinéa 
ou du sous-alinéa (par exemple, règle 1.01, règle 1.01(2), 
règle 1.01(2)c), règle 1.01(2)c)(iii)) suffit pour faire renvoi à la 
règle ou à l’élément en cause. 

CHAMP D’APPLICATION  

Cour supérieure de justice 

1.02 (1) Les présentes règles sont édictées en vertu du paragra
phe 482(1) du Code criminel et s’appliquent aux poursuites, ins
tances, demandes ou appels, selon le cas, de la compétence de la 
Cour supérieure de justice, intentés à l’égard de toute matière de 
nature pénale ou découlant de ces poursuites, instances, demandes 
ou appels, ou s’y rattachant. 

Audiences de révision de l’inadmissibilité  
à la libération conditionnelle 

(2) La règle 50, qui est incorporée aux présentes règles à des 
fins administratives, est établie par le juge en chef de la Cour 
supérieure de justice en vertu du paragraphe 745(5) du Code. 

Dispositions transitoires 

(3) Les présentes règles entrent en vigueur le 1 mars 2012. 

(4) Les règles de procédure suivantes sont abrogées : 
a) les Règles concernant les poursuites criminelles de la Cour 
suprême de l’Ontario — Partie I, TR/85-152, Gazette du Ca
nada Partie II, 21 août 1985, dans leur état modifié; 
b) les Règles de la Cour suprême de l’Ontario concernant les 
conférences préparatoires en matière criminelle, TR/86-145, 
Gazette du Canada Partie II, 20 août 1986; 
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(c) Ontario District Court Rules Respecting Pre-hearing Con
ferences in Criminal Matters, SI/86-214, Canada Gazette 
Part II, December 24, 1986; 
(d) Ontario County and District Court Judges’ Criminal 
Courts Summary Conviction Appeal Rules, SI/77-213, Canada 
Gazette Part II, November 9, 1977; 
(e) Ontario Court of Justice Criminal Proceedings Rules, 
SI/92-99, 1992 Canada Gazette Part II, June 3, 1992; 
(f) Ontario Rules of Practice Respecting Reduction in the 
Number of Years of Imprisonment Without Eligibility for 
Parole, SOR/92-270, 1992 Canada Gazette Part II, June 3, 
1992; and, 
(g) Rules Amending the Ontario Court of Justice Criminal 
Proceedings Rules, SI/97-121, 1997 Canada Gazette Part II, 
October 29, 1997. 

DEFINITIONS 

1.03 In these rules, unless the context otherwise requires,  
“affidavit” means a written statement in Form 4 confirmed by

oath, or a solemn affirmation; (affidavit) 

“appellant” means a person who brings an appeal; (appelant) 

“applicant” means a person who makes an application;

(requérant) 

“application” means a proceeding commenced by notice of appli

cation in Form 1, whether described in the enabling legislation or

other authority as an application or motion; (demande) 

“Charter” means the Canadian Charter of Rights and Freedoms; 

(Charte) 

“Code” means Criminal Code; (Code) 

“county” includes a district or a regional, district or metropolitan

municipality; (comté) 

“court” means the Superior Court of Justice in the county or dis

trict in which a proceeding is pending or being heard, as the case 

may be; (tribunal) 

“court office” means the office of the registrar in the county, dis

trict or group of counties in which the proceeding is commenced; 

(greffe) 

“deliver” means serve and file with proof of service, and “deliv

ery” has a corresponding meaning; (remettre) 

“document” includes a notice of application, notice of appeal, 

supplementary notice of appeal, affidavit or any other material

required or permitted to be served and filed under these rules; 

(document) 

“hearing” means the hearing of an application, motion, reference, 

appeal or assessment of costs, or a trial; (audience) 

“holiday” means, 


(i) any Saturday or Sunday, 
(ii) New Year’s Day, 
(iii) Good Friday,  
(iv) Easter Monday, 
(v) Victoria Day, 
(vi) Canada Day, 
(vii) Civic Holiday,  
(viii) Labour Day,  
(ix) Thanksgiving Day, 
(x) Remembrance Day, 

c) les Règles de la Cour de district de l’Ontario concernant les 
conférences préparatoires en matière criminelle, TR/86-214, 
Gazette du Canada Partie II, 24 décembre 1986; 
d) les Règles sur l’appel d’une déclaration sommaire de culpa
bilité, établies par les juges des cours de comté et de district de 
l’Ontario siégeant au criminel, TR/77-213, Gazette du Canada 
Partie II, 9 novembre 1977; 
e) les Règles de procédure en matière criminelle de la Cour de 
justice de l’Ontario, TR/92-99, Gazette du Canada Partie II, 
3 juin 1992; 
f) la Règle de procédure de l’Ontario concernant la réduction 
du délai préalable à la libération conditionnelle, DORS/92
270, Gazette du Canada Partie II, 3 juin 1992; 
g) les Règles modifiant les Règles de procédure de la Cour de 
justice de l’Ontario en matière criminelle, TR/97-121, Gazette 
du Canada Partie II, 29 octobre 1997. 

DÉFINITIONS 

1.03 Sauf indication contraire, les définitions qui suivent 
s’appliquent aux présentes règles. 

«acte d’accusation» S’entend en outre d’une dénonciation.

(indictment) 

«acte introductif d’instance» Sont assimilés aux actes introductifs

d’instance les avis de demande et les avis d’appel. (originating

process) 

«affidavit» Déclaration écrite rédigée selon la formule 4 et certi

fiée par serment ou affirmation solennelle. (affidavit) 

«appelant» Personne qui interjette appel. (appellant) 

«audience» Audition d’une demande, d’une requête, d’un renvoi, 

d’un appel ou de la liquidation des dépens. S’entend en outre d’un

procès. (hearing) 

«avocat» Avocat ayant la faculté d’exercer dans la province

d’Ontario. (solicitor) 

«Charte» La Charte canadienne des droits et libertés. (Charter) 

«Code» Le Code criminel. (Code) 

«comté» S’entend en outre d’un district ou d’une municipalité

régionale, de district ou de communauté urbaine. (county) 

«demande» Instance introduite par un avis de demande rédigé

selon la formule 1, qu’elle soit désignée par les termes «de

mande», «requête» ou «motion» dans le texte habilitant, notam

ment la loi habilitante. (application) 

«document» Vise notamment un avis de demande, un avis

d’appel, un avis supplémentaire d’appel, un affidavit et tout autre

document ou pièce devant ou pouvant être signifiés et déposés 

sous le régime des présentes règles. (document) 

«greffe» Bureau du greffier dans le comté, le district ou le groupe 

de comtés où l’instance est introduite. (court office) 

«greffier» Le greffier de la Cour supérieure de justice ou le gref

fier local de la Cour supérieure de justice, selon le cas. (registrar) 

«instance» Sont compris parmi les instances les procès, deman

des, appels et autres audiences. (proceeding) 

«intimé» Personne contre laquelle une demande est présentée ou

un appel est interjeté, selon le cas. (respondent) 

«jour férié» : 

(i) le samedi et le dimanche, 
(ii) le 1er janvier, 
(iii) le vendredi saint, 
(iv) le lundi de Pâques, 
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(xi) Christmas Day, 
(xii) Boxing Day, and  
(xiii) any special holiday proclaimed by the Governor Gen
eral or the Lieutenant Governor, and  
(xiv) where New Year’s Day, Canada Day or Remembrance 
Day falls on a Saturday or Sunday, the following Monday is 
a holiday, and where Christmas Day falls on a Saturday or 
Sunday, the following Monday and Tuesday are holidays, 
and where Christmas Day falls on a Friday, the following 
Monday is a holiday; (jour férié) 

“indictment” includes an information; (acte d’accusation) 

“judge” means a judge of the court; (juge) 

“judgment” means a decision that finally disposes of an applica

tion, trial, appeal or other proceeding on its merits and includes

a judgment entered in consequence of the default of a party;

(jugement) 

“order” includes a judgment; (ordonnance) 

“originating process” includes a notice of application and notice

of appeal; (acte introductif d’instance) 

“proceeding” includes a trial, application, appeal or other hearing;

(instance) 

“prosecutor” means the Attorney General or, where the Attorney

General does not intervene, means the person who institutes pro

ceedings to which the Code applies, and includes solicitors acting

on behalf of either of them; (poursuivant) 

“registrar” means the Registrar of the Superior Court of Justice, 

or a local registrar of the Superior Court of Justice, as the circum

stances may require; (greffier) 

“region” means a region described in Ontario Regulation 705/89;

(région) 

“respondent” means a person against whom an application is

made or an appeal is brought, as the circumstances may require; 

(intimé) 

“solicitor” means a barrister and solicitor entitled to practise in

the Province of Ontario; (avocat) 

“solicitor of record” means the solicitor who represents or repre

sented the accused in the proceedings that are the subject of the

application or the appeal; (procureur) 

“statute” includes the Code and any other statute passed by the 
Parliament of Canada to which the Code provisions apply. (loi) 

INTERPRETATION  

General Principle 

1.04 (1) These rules are intended to provide for the just deter
mination of every criminal proceeding, and shall be liberally con
strued to secure simplicity in procedure, fairness in administration 
and the elimination of unjustifiable expense and delay. 

Matters Not Provided For  

(2) Where matters are not provided for in these rules, the prac
tice shall be determined by analogy to them.  

Party Acting in Person  

(3) Where an accused is not represented by a solicitor but acts 
in person, anything that these rules require or permit a solicitor to 
do shall be done by the accused. 

(v) la fête de Victoria, 
(vi) la fête du Canada, 
(vii) le Congé civique, 
(viii) la fête du Travail, 
(ix) le jour d’action de grâces, 
(x) le jour du Souvenir, 
(xi) le jour de Noël, 
(xii) le 26 décembre, 
(xiii) tout jour fixé par proclamation par le gouverneur géné
ral ou le lieutenant-gouverneur, 
(xiv) si le 1er janvier, la fête du Canada ou le jour du Souve
nir tombent un samedi ou un dimanche, le lundi suivant est 
jour férié; si le jour de Noël tombe un samedi ou un diman
che, le lundi et le mardi suivants sont jours fériés; si le jour 
de Noël tombe un vendredi, le lundi suivant est jour férié. 
(holiday) 

«juge» Juge du tribunal. (judge) 

«jugement» Décision qui règle définitivement sur le fond une

demande, un procès, un appel ou toute autre instance. S’entend

en outre d’un jugement rendu en cas de défaut d’une partie. 

(judgment) 

«loi» S’entend en outre du Code et de toute autre loi fédérale à 

laquelle les dispositions du Code s’appliquent. (statute) 

«ordonnance» S’entend en outre d’un jugement. (order) 

«poursuivant» Le procureur général ou, lorsque celui-ci

n’intervient pas, la personne qui introduit une instance en vertu du

Code. Est visé par la présente définition tout avocat agissant pour

le compte de l’un ou de l’autre. (prosecutor) 

«procureur» Dans le cas de l’accusé, avocat qui le représente ou

le représentait dans l’instance faisant l’objet de la demande ou de

l’appel. (solicitor of record) 

«région» Région visée par le Règlement 705/89 de l’Ontario.

(region) 

«remettre» Signifier et déposer avec la preuve de la signification.

Le terme «remise» a un sens correspondant. (deliver) 

«requérant» Personne qui présente une demande. (applicant) 
«tribunal» La Cour supérieure de justice dans le comté ou le dis
trict où une instance est en cours ou est entendue, selon le cas. 
(court) 

PRINCIPES D’INTERPRÉTATION 

Principe général 

1.04 (1) Les présentes règles visent à assurer le règlement équi
table de chaque instance criminelle. Elles doivent recevoir une 
interprétation large de manière à assurer la simplicité des procé
dures et leur application de manière équitable, ainsi que l’élimi
nation des dépenses et retards injustifiables. 

Questions non prévues 

(2) La pratique applicable à toute question non prévue par les 
présentes règles est déterminée par analogie avec celles-ci. 

Partie agissant en son propre nom 

(3) L’accusé qui n’est pas représenté par un avocat mais qui 
agit en son propre nom accomplit lui-même tout ce que les pré
sentes règles exigent d’un avocat ou lui permettent de faire. 
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APPLICATION OF CODE PROVISIONS  

1.05 The interpretation sections of the Code apply to these 
rules. 

FORMS 

1.06 The forms prescribed in the Appendix of Forms shall be 
used where applicable and with such variations as the circum
stances require.  

RULE 2 NON-COMPLIANCE WITH THE RULES  

COURT MAY DISPENSE WITH COMPLIANCE  

2.01 A judge of the court may only dispense with compliance 
with any rule where and to the extent it is necessary in the inter
ests of justice to do so. 

RULE 3 TIME  

COMPUTATION  

3.01 (1) In the computation of time under these rules or an 
order, except where a contrary intention appears, 

(a) where there is a reference to a number of days between two 
events, they shall be counted by excluding the day on which 
the first event happens and including the day on which the sec
ond event happens, even if they are described as clear days or 
the words “at least” are used; 
(b) where a period of less than 7 days is prescribed, holidays 
shall not be counted; 
(c) where the time for doing an act under these rules expires on 
a holiday, the act may be done on the next day that is not a 
holiday; and 
(d) service of a document, other than an originating process, 
made after 4 p.m. or at any time on a holiday shall be deemed 
to have been made on the next day that is not a holiday.  

(2) Where a time of day is mentioned in these rules or in any 
document in a proceeding, the time referred to shall be taken as 
the time observed locally.  

EXTENSION OR ABRIDGMENT 

General Powers of Court 

3.02 (1) Subject to subrule (3), the court may by order extend 
or abridge any time prescribed by these rules or an order in ac
cordance with rule 2.01, on such terms as are just. 

(2) An application for an order extending time may be made 
before or after the expiration of the time prescribed.  

Consent in Writing 

(3) Any time prescribed by these rules for serving, filing or de
livering a document may be extended or abridged by consent in 
writing endorsed on the relevant document by the party to whom 
the document is intended, or in such other form as a judge of the 
court may direct. 

APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CODE 

1.05 Les articles définitoires et interprétatifs du Code s’appli
quent aux présentes règles. 

FORMULES 

1.06 Les formules prescrites à l’Annexe des formules sont uti
lisées lorsqu’il y a lieu et avec les adaptations nécessaires. 

RÈGLE 2 INOBSERVATION DES RÈGLES 

DISPENSE DU TRIBUNAL 

2.01 Un juge du tribunal peut dispenser de l’observation d’une 
règle uniquement dans les cas et dans la mesure où l’intérêt de la 
justice l’exige. 

RÈGLE 3 DÉLAIS 

CALCUL DES DÉLAIS 

3.01 (1) Sauf indication contraire, le calcul des délais prescrits 
par les présentes règles ou par une ordonnance est soumis aux 
règles suivantes : 

a) si le délai est exprimé en nombre de jours entre deux évé
nements, le jour où survient le premier événement ne compte 
pas et le jour où survient le second événement compte, même 
s’il est précisé qu’il s’agit de jours francs ou si la mention «au 
moins» est utilisée; 
b) si le délai prescrit est inférieur à sept jours, les jours fériés 
ne sont pas comptés;

c) si le délai prescrit pour accomplir un acte sous le régime des 

présentes règles expire un jour férié, l’acte peut être accompli

le premier jour suivant qui n’est pas un jour férié;

d) la signification d’un document, à l’exception d’un acte in
troductif d’instance, effectuée après 16 heures ou un jour férié 
est réputée effectuée le premier jour suivant qui n’est pas un 
jour férié. 

(2) L’heure mentionnée dans les présentes règles ou dans un 
document relatif à une instance s’entend de l’heure locale. 

PROROGATION OU ABRÉGEMENT DES DÉLAIS 

Pouvoirs du tribunal 

3.02 (1) Sous réserve du paragraphe (3), le tribunal peut, par 
ordonnance, proroger ou abréger tout délai fixé par les présentes 
règles ou par une ordonnance rendue aux termes de la règle 2.01 à 
des conditions appropriées. 

(2) La demande qui vise à obtenir une ordonnance pour proro
ger un délai peut être présentée avant ou après l’expiration du 
délai. 

Consentement écrit 

(3) Le délai prescrit par les présentes règles pour la significa
tion, le dépôt ou la remise d’un document peut être prorogé ou 
abrégé par consentement écrit, consigné sur le document perti
nent, de la partie destinataire, ou de toute autre manière ordonnée 
par un juge du tribunal. 
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RULE 4 COURT DOCUMENTS 

FORMAT 

4.01 Every document in a proceeding shall be of good quality 
paper 216 millimetres by 279 millimetres in size and the text shall 
be printed, typewritten, written or reproduced legibly on one side 
only with double spaces between the lines and a margin of ap
proximately 40 millimetres on the left-hand side.  

CONTENTS  

General Heading  

4.02 (1) Every document in a proceeding shall have a heading 
in accordance with Form 1 (applications) or 2 (appeals) that sets 
out: 

(a) the name of the court and the court file number; and, 
(b) the title of the proceeding in accordance with rule 6 (appli
cation) or rule 40 (appeal), but in a document other than an 
originating process, record, order or report, where there are 
more than two parties to the proceeding, a short title showing 
the names of the first party on each side followed by the words 
“and others” may be used.  

Body of Document 

(2) Every document in a proceeding shall contain: 
(a) the title of the document; 
(b) its date; 
(c) where the document is filed by a party and not issued by a 
registrar or is an originating process, the name, address and 
telephone number of the solicitor filing the document or, where 
a party acts in person, his or her name, address for service and 
telephone number; and 
(d) where the document is issued by a registrar, the address of 
the court office in which the proceeding was commenced.  

Backsheet  

(3) Every document in a proceeding shall have a backsheet in 
accordance with Form 3 that sets out: 

(a) the short title of the proceeding; 
(b) the name of the court and the court file number; 
(c) in the case of an affidavit, the deponent’s name and the date 
when he or she swore or affirmed it; 
(d) the location of the court office in which the proceeding was 
commenced; 
(e) the title of the document; and 
(f) the name, address and telephone number of the solicitor 
serving or filing the document or, where a party acts in person, 
his or her name, address for service and telephone number.  

CERTIFIED COPIES OF COURT DOCUMENTS  

4.03 At the request of a person entitled to see a document in a 
court file and on payment of the prescribed fee, the registrar shall 
issue a certified copy of the document. 

NOTICE TO BE IN WRITING  

4.04 Where these rules require notice to be given, it shall be 
given in writing. 

RÈGLE 4 DOCUMENTS 

PRÉSENTATION 

4.01 Le texte de tout document relatif à une instance est im
primé, dactylographié, écrit à la main ou reproduit lisiblement à 
double interligne sur un seul côté d’une feuille de papier de bonne 
qualité, de 216 millimètres sur 279 millimètres, avec une marge 
d’environ 40 millimètres à gauche. 

CONTENU 

Titre 

4.02 (1) Tout document relatif à une instance a un titre con-
forme à la formule 1 (demandes), ou à la formule 2 (appels), qui 
indique : 

a) le nom du tribunal et le numéro du dossier du greffe; 
b) l’intitulé de l’instance, conforme à la règle 6 (demandes) ou 
à la règle 40 (appels), qui, sauf dans un acte introductif d’in
stance, un dossier, une ordonnance ou un rapport, peut être 
abrégé s’il y a plus de deux parties et n’indiquer que le nom de 
la première partie de part et d’autre, suivi des mots «et autres». 

Corps du document 

(2) Tout document relatif à une instance comprend : 

a) l’intitulé du document; 

b) la date du document; 

c) si le document est déposé par une partie et n’a pas été délivré

par le greffier, ou s’il s’agit d’un acte introductif d’instance, le 
nom, l’adresse et le numéro de téléphone du procureur qui le 
dépose ou, si une partie agit en son propre nom, ses nom, do
micile élu et numéro de téléphone; 
d) si le document est délivré par le greffier, l’adresse du greffe 
où l’instance a été introduite. 

Feuille arrière 

(3) Tout document relatif à une instance a une feuille arrière 
conforme à la formule 3, sur laquelle figurent les renseignements 
suivants : 

a) l’intitulé abrégé de l’instance; 

b) le nom du tribunal et le numéro du dossier; 

c) s’il s’agit d’un affidavit, le nom du déposant et la date où il a

fait l’affidavit; 

d) l’adresse du greffe où l’instance a été introduite; 

e) l’intitulé du document; 

f) le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’avocat qui le

signifie ou le dépose ou, si une partie agit en son propre nom, 
ses nom, domicile élu et numéro de téléphone. 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME DES DOCUMENTS 

4.03 Si une personne autorisée à prendre connaissance d’un 
document figurant aux dossiers du greffe en fait la demande et 
acquitte les droits prescrits, le greffier lui en délivre une copie 
certifiée conforme. 

OBLIGATION DE DONNER LES AVIS PAR ÉCRIT 

4.04 Les avis exigés par les présentes règles sont donnés par 
écrit. 
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FILING OF DOCUMENTS 

Place of Filing  

4.05 (1) All documents required to be filed in a proceeding 
shall be filed in the court office in which the proceeding was 
commenced, except where they are filed in the course of a hear
ing or where these rules provide otherwise. 

(2) An affidavit, transcript, record or factum to be used on the 
hearing of an application shall be filed in the court office in the 
place where the hearing is to be held.  

Filing by Leaving in Court Office or by Mail 

(3) Any document, other than one that is to be issued, may be 
filed by leaving it in the proper court office or mailing it to the 
proper court office, accompanied by the prescribed fee.  

Date of Filing where Filed by Mail  

(4) Where a document is filed by mail, the date of the filing 
stamp of the court office on the document shall be deemed to be 
the date of its filing, unless the court orders otherwise in accord
ance with rule 2.01. 

Where Document Filed by Mail not Received 

(5) Where a court office has no record of the receipt of a 
document alleged to have been filed by mail, the document shall 
be deemed not to have been filed, unless the court orders other
wise in accordance with rule 2.01. 

AFFIDAVITS  

Format 

4.06 (1) An affidavit used in a proceeding shall: 
(a) be in Form 4; 
(b) be expressed in the first person; 
(c) state the full name of the deponent and, if the deponent is a 
party or a solicitor, officer, director, member or employee of a 
party, shall state that fact; 
(d) be divided into paragraphs, numbered consecutively, with 
each paragraph being confined as far as possible to a particular 
statement of fact; and, 
(e) be signed by the deponent and sworn or affirmed before a 
person authorized to administer oaths or affirmations.  

Contents 

(2) An affidavit shall be confined to a statement of facts within 
the personal knowledge of the deponent or to other evidence that 
the deponent could give if testifying as a witness in court, except 
that an affidavit may contain statements of the deponent’s infor
mation and belief with respect to facts that are not contentious, 
provided that the source(s) of the information and the fact of be
lief are specified in the affidavit, or except where these rules pro
vide otherwise. 

Exhibits  

(3) An exhibit that is referred to in an affidavit shall be marked 
as such by the person taking the affidavit and where the exhibit: 

(a) is referred to as being attached to the affidavit, it shall be at
tached to and filed with the affidavit; 

DÉPÔT DES DOCUMENTS 

Lieu du dépôt 

4.05 (1) Les documents relatifs à une instance sont déposés au 
greffe du tribunal où l’instance a été introduite, sauf s’ils sont 
déposés au cours de l’audience ou sauf disposition contraire des 
présentes règles. 

(2) L’affidavit, la transcription, le dossier ou le mémoire qui 
doit servir lors de l’audition d’une demande est déposé au greffe 
du lieu où doit se faire l’audition. 

Mode de dépôt 

(3) Les documents autres que ceux devant être délivrés peuvent 
être déposés par livraison ou par envoi par la poste au greffe ap
proprié, accompagnés des droits prescrits. 

Date du dépôt du document envoyé par la poste 

(4) Sauf ordonnance contraire du tribunal rendue aux termes de 
la règle 2.01, le document envoyé par la poste est réputé déposé à 
la date du timbre de dépôt que le greffier y a apposé. 

Non-réception d’un document envoyé par la poste 

(5) Si le greffe n’a aucune trace de la réception d’un document 
que l’on prétend avoir envoyé par la poste, le document est réputé 
ne pas avoir été envoyé, sauf ordonnance contraire du tribunal 
rendue aux termes de la règle 2.01. 

AFFIDAVITS 

Présentation 

4.06 (1) L’affidavit utilisé dans une instance : 

a) est conforme à la formule 4;

b) est rédigé à la première personne;

c) indique le nom au complet du déposant et indique si celui-ci 

est une partie ou un avocat, un dirigeant, un administrateur, un

membre ou un employé d’une partie;

d) est divisé en paragraphes numérotés consécutivement, cha

cun étant, dans la mesure du possible, limité à l’exposé d’un

seul fait; 

e) est signé par le déposant et certifié, sous serment ou sous af
firmation solennelle, devant une personne autorisée à faire prê
ter serment ou à recevoir des affirmations solennelles. 

Contenu 

(2) Sauf disposition contraire des présentes règles, l’affidavit se 
limite à l’exposé des faits dont le déposant a une connaissance 
directe ou à la teneur du témoignage qu’il pourrait rendre devant 
le tribunal; l’affidavit peut aussi énoncer des éléments que le dé
posant tient pour véridiques sur la foi de renseignements et qui 
concernent des faits non litigieux, pourvu que la ou les sources de 
ces renseignements et le fait qu’ils sont tenus pour véridiques 
soient indiqués. 

Pièces 

(3) Toute pièce dont fait mention un affidavit est marquée 
comme telle par la personne qui reçoit l’affidavit. De plus : 

a) si l’affidavit mentionne que la pièce y est jointe, cette der
nière est jointe à l’affidavit et est déposée en même temps que 
celui-ci; 
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(b) is referred to as being produced and shown to the deponent, 
it shall not be attached to the affidavit or filed with it, but shall 
be left with the registrar for the use of the court, and on the dis
position of the matter in respect of which the affidavit was 
filed, the exhibit shall be returned to the solicitor or party who 
filed the affidavit, unless the court orders otherwise in accord
ance with rule 2.01; and, 
(c) is a document, a copy shall be served with the affidavit, 
unless it is impractical to do so. 

By Two or More Deponents 

(4) Where an affidavit is made by two or more deponents, there 
shall be a separate jurat for each deponent, unless all the de
ponents make the affidavit before the same person at the same 
time, in which case one jurat containing the words “Sworn (or 
affirmed) by the above-named deponents” may be used.  

For a Corporation  

(5) Where these rules require an affidavit to be made by a party 
and the party is a corporation, the affidavit may be made for the 
corporation by an officer, director or employee of the corporation. 

Alterations 

(6) Any interlineation, erasure or other alteration in an affidavit 
shall be initialled by the person taking the affidavit and, unless so 
initialled, the affidavit shall not be used without leave of the pre
siding judge or officer. 

BINDING OF RECORDS, APPEAL

BOOKS AND TRANSCRIPTS


4.07 (1) Application records shall have a light blue backsheet 
of 176g/m2 weight cover stock. 

(2) Transcripts of evidence for use on an application, at trial or 
on appeal shall have a red backsheet of 176g/m2 weight cover 
stock. 

(3) Appeal books shall be bound front and back in buff 
176g/m2 weight cover stock. 

(4) Transcripts of evidence for use in an appeal shall be bound 
front and back in red 176g/m2 weight cover stock, except where 
the transcript forms part of the appeal book or record, and where 
there is more than one volume of transcripts, the volumes shall be 
clearly numbered.  

TRANSCRIPTS  

Paper Size 

4.08 (1) Evidence shall be transcribed on paper 216 millimetres 
by 279 millimetres in size with a margin 25 millimetres wide on 
the left side delimited by a vertical line.  

Heading 

(2) The name of the court or, in the case of an examiner, the 
examiner’s name, title and location shall be stated on a single line 
no more than 15 millimetres from the top of the first page.  

Standards  

(3) The text shall be typewritten on thirty-two lines numbered 
in the margin at every fifth line. 

b) si l’affidavit mentionne que la pièce a été produite et mon
trée au déposant, elle n’est pas jointe à l’affidavit ni déposée 
avec celui-ci; elle est laissée au greffier pour l’usage du tribu
nal et, sauf ordonnance contraire du tribunal rendue aux termes 
de la règle 2.01, est retournée à la partie ou à l’avocat qui a dé
posé l’affidavit, après la conclusion de l’affaire relativement à 
laquelle l’affidavit a été déposé; 
c) si la pièce est un document, une copie en est signifiée avec 
l’affidavit, à moins qu’il ne soit difficile de le faire. 

Pluralité de déposants 

(4) S’il y a plusieurs déposants, un constat d’assermentation 
distinct est rempli pour chacun d’eux. Toutefois, si les déposants 
font leur affidavit en même temps et devant la même personne, 
il peut n’y avoir qu’un seul constat portant la mention «déclaré 
sous serment (ou affirmé solennellement) par les déposants 
susnommés». 

Personne morale 

(5) Si les présentes règles exigent un affidavit d’une partie qui 
est une personne morale, un de ses dirigeants, administrateurs ou 
employés peut faire l’affidavit au nom de celle-ci. 

Modifications 

(6) Les interlignes, effacements et autres modifications dans 
un affidavit sont paraphés par la personne qui le reçoit. Sinon, 
l’affidavit ne peut être utilisé qu’avec l’autorisation du juge ou de 
l’officier de justice qui préside. 

RELIURE DES DOSSIERS, CAHIERS  

D’APPEL ET TRANSCRIPTIONS 


4.07 (1) Les dossiers de demande ont une feuille arrière de 
papier couverture de 176g/m2, de couleur bleu pâle. 

(2) Les transcriptions de témoignages destinées à être utilisées 
dans une demande, un procès ou un appel ont une feuille arrière 
de papier couverture de 176g/m2, de couleur rouge. 

(3) Les cahiers d’appel sont reliés et leur couverture est faite de 
papier couverture de 176g/m2, de couleur chamois. 

(4) Les transcriptions de témoignages destinées à être utilisées 
dans un appel, sauf celles qui font partie d’un dossier ou d’un 
cahier d’appel, sont reliées et leur couverture est faite de papier 
couverture de 176g/m2, de couleur rouge. S’il y a plusieurs volu
mes de transcriptions, ceux-ci sont clairement numérotés. 

TRANSCRIPTIONS 

Dimensions du papier 

4.08 (1) Les témoignages sont transcrits sur des feuilles de 
216 millimètres sur 279 millimètres, avec une marge de 25 milli
mètres à gauche délimitée par une ligne verticale. 

Titre 

(2) Le nom du tribunal ou, s’il s’agit d’un auditeur, le nom de 
l’auditeur, son titre et l’endroit où il siège sont inscrits sur une 
seule ligne, à au plus 15 millimètres du haut de la première page. 

Normes 

(3) Le texte est dactylographié sur trente-deux lignes, numéro
tées dans la marge toutes les cinq lignes. 
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(4) Headings, such as swearing of a witness, direct examination 
and cross-examination, shall be capitalized and separated from 
the preceding text by the space of a numbered line, and the num
ber of lines of text on the page may be reduced by one for each 
heading that appears on the page.  

(5) Every question shall commence on a new line and shall 
begin with the designation “Q.”, followed, within 10 millimetres, 
by the question. 

(6) Every answer shall commence on a new line and shall begin 
with the designation “A.”, followed, within 10 millimetres, by the 
answer.  

(7) The first line of a question or answer shall be indented 
35 millimetres from the margin and shall be 130 millimetres in 
length.  

(8) In a transcript of evidence taken in court, every line of a 
question or answer, other than the first line, shall begin at the 
margin and shall be 165 millimetres in length.  

(9) In a transcript of evidence taken out of court, every line of a 
question or answer, other than the first line, shall begin 15 milli
metres from the margin and shall be 150 millimetres in length, 
and questions shall be numbered consecutively by means of a 
number placed in the 15 millimetres to the right of the margin.  

(10) Lines of text other than questions and answers shall be in
dented 35 millimetres from the margin and shall be 130 milli
metres in length.  

(11) Every transcript of evidence taken in or out of court shall 
have,  

(a) a cover page setting out, 
(i) the court, 
(ii) the title of the proceeding, 
(iii) the nature of the hearing or examination, 
(iv) the place and date of the hearing or examination, 
(v) the name of the presiding judge or officer, and  
(vi) the names of the solicitors; and, 

(b) a table of contents setting out, 
(i) the name of each witness with the page number at which 
the examination, cross-examination and re-examination of 
the witness commence,  
(ii) the page number at which the charge to the jury, the ob
jections to the charge and the re-charge commence,  
(iii) the page number at which the reasons for judgment 
commence,  
(iv) a list of the exhibits with the page number at which they 
were made exhibits, and, 
(v) at the foot of the page, the date the transcript was or
dered, the date it was completed and the date the parties 
were notified of its completion. 

TRANSMISSION OF DOCUMENTS 

4.09 (1) Where documents filed with the court or exhibits in 
the custody of an officer are required for use at another location, 
the registrar shall send them to the registrar at the other location 
on a party’s requisition in Form 22, on payment of the prescribed 
fee.  

(4) Les titres, tels l’assermentation d’un témoin, l’interrogatoire 
principal et le contre-interrogatoire, figurent en majuscules et sont 
séparés du texte qui les précède par un espace d’une ligne numé
rotée. Le nombre de lignes de texte sur la page peut être diminué 
du nombre de titres qui figurent sur la page. 

(5) Chaque question commence à la ligne par la lettre «Q» 
suivie d’un espace maximal de 10 millimètres et de la question. 

(6) Chaque réponse commence à la ligne par la lettre «R» 
suivie d’un espace maximal de 10 millimètres et de la réponse. 

(7) La première ligne d’une question ou d’une réponse com
mence en retrait à 35 millimètres de la marge et a 130 millimètres 
de longueur. 

(8) S’il s’agit de la transcription de témoignages rendus devant 
le tribunal, chaque ligne d’une question ou d’une réponse, à l’ex
ception de la première ligne, commence à la marge et a 165 mil
limètres de longueur. 

(9) S’il s’agit de la transcription de témoignages non rendus 
devant le tribunal, chaque ligne d’une question ou d’une réponse, 
à l’exception de la première ligne, commence à 15 millimètres de 
la marge et a 150 millimètres de longueur. Les questions sont 
numérotées consécutivement au moyen de chiffres inscrits à 
15 millimètres à droite de la marge. 

(10) Les lignes du texte qui ne sont ni des questions ni des ré
ponses commencent en retrait à 35 millimètres de la marge et ont 
130 millimètres de longueur. 

(11) La transcription de témoignages, qu’ils aient ou non été 
recueillis devant le tribunal, comprend : 

a) une page couverture comportant les renseignements 
suivants : 

(i) le tribunal, 
(ii) le titre de l’instance, 
(iii) la nature de l’audience ou de l’interrogatoire, 
(iv) la date et le lieu de l’audience ou de l’interrogatoire, 
(v) le nom du juge ou de l’officier de justice qui préside, 
(vi) les noms des avocats; 

b) une table des matières comportant les renseignements 
suivants : 

(i) le nom de chaque témoin ainsi que le numéro de la page 
où commencent l’interrogatoire, le contre-interrogatoire et le 
réinterrogatoire du témoin, 
(ii) le numéro de la page où commencent l’exposé au jury, 
les objections faites à cet égard et le nouvel exposé, 
(iii) le numéro de la page où commencent les motifs du 
jugement, 
(iv) une liste des pièces ainsi que le numéro de la page où 
elles sont présentées en preuve, 
(v) au bas de la page, la date de la demande de transcription, 
la date à laquelle elle a été terminée et la date à laquelle les 
parties ont été avisées qu’elle l’était. 

TRANSMISSION DES DOCUMENTS 

4.09 (1) Si des documents déposés au tribunal ou des pièces 
confiées à la garde d’un fonctionnaire du tribunal sont requis à un 
autre endroit, le greffier les envoie au greffier de cet endroit à la 
suite de la réquisition d’une partie, rédigée selon la formule 22, et 
après acquittement des droits prescrits. 
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(2) Documents or exhibits that have been filed at or sent to a 
location other than where the proceeding was commenced for a 
hearing at that location shall be sent by the registrar, after the 
completion of the hearing, to the registrar at the court office 
where the proceeding was commenced.  

NOTICE OF CONSTITUTIONAL ISSUE 

4.10 Where an issue is raised as to the constitutionality of a 
statutory provision or rule of law, the party raising the issue shall 
serve a notice of constitutional issue in Form 5.  

RULE 5 SERVICE OF DOCUMENTS


GENERAL RULES FOR  

MANNER OF SERVICE  


Notices of Application  

5.01 (1) A notice of application that includes an application for 
prohibition shall be served personally on the court, judge, justice, 
coroner or other person who issued the subpoena or warrant, con
ducted the inquisition or made the other order or determination or 
the person in charge of the place where the applicant or respon
dent is in custody.  

(2) A notice of application that includes an application to quash 
a warrant, conviction, order or determination, other than a sub
poena or warrant to compel the attendance of a witness, and that 
bears the endorsement set out in rule 43.03 shall be served upon 
the Court Services Manager: 

(a) by mailing a copy to the Court Services Manager’s office; 
(b) by leaving a copy of such notice of application at the office 
of the Court Services Manager; or 
(c) by telephone transmission of a facsimile of the document, 
in which case the provisions of subrule 5.05(3) apply, mutatis 
mutandis. 

Notices of Appeal 

(3) Where the appellant is the Attorney General, his or her 
agent, or was the informant or any party other than the defendant 
(accused) in proceedings before the trial court, the notice of ap
peal shall be served personally on each person in respect of whom 
an appeal is brought against an acquittal, order of dismissal of or 
staying proceedings on an information, sentence or other final 
order or other determination, as the case may be.  

All Other Documents  

(4) No other notice of application, notice of appeal or other 
document need be served personally, or by an alternative to per
sonal service, unless these Rules or an order of the court requires 
personal service or an alternative to personal service.  

(5) Any document that is not required to be served personally 
or by an alternative to personal service: 

(a) shall be served on a party who has a solicitor of record by 
serving the solicitor in a manner provided in rule 5.05; 

(2) Les documents ou pièces qui ont été déposés ou envoyés à 
un endroit, autre que celui où l’instance a été introduite, aux fins 
d’une audience à cet endroit sont retournés par le greffier, une 
fois l’audience terminée, au greffier du tribunal devant lequel 
l’instance a été introduite. 

AVIS DE QUESTION CONSTITUTIONNELLE 

4.10 Lorsque la constitutionnalité d’une disposition législative 
ou d’une règle de droit est contestée, la partie contestante signifie 
un avis de demande et de question constitutionnelle, rédigé selon 
la formule 5. 

RÈGLE 5 SIGNIFICATION DE DOCUMENTS 


RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT

LES MODES DE SIGNIFICATION


Avis de demande 

5.01 (1) L’avis d’une demande qui inclut une demande de pro
hibition est signifié à personne au tribunal, au juge, au juge de 
paix, au coroner ou à toute autre personne ayant délivré l’assigna
tion ou le mandat, procédé à l’enquête ou rendu toute autre or
donnance ou décision, ou au responsable du lieu où le requérant 
ou l’intimé est sous garde. 

(2) L’avis d’une demande qui inclut une demande d’annulation 
d’un mandat, d’une condamnation, d’une ordonnance ou d’une 
décision, à l’exclusion d’une assignation ou d’un mandat contrai
gnant un témoin à comparaître, et qui porte le visa indiqué à la 
règle 43.03, est signifié au chef des services judiciaires de l’une 
des façons suivantes : 

a) en envoyant une copie de l’avis par la poste au bureau du 
chef des services judiciaires; 

b) en laissant une copie de l’avis au bureau du chef des services 

judiciaires; 

c) en transmettant par téléphone un fac-similé de l’avis, auquel 
cas le paragraphe 5.05(3) s’applique avec les adaptations 
nécessaires. 

Avis d’appel 

(3) Si l’appelant est le procureur général ou son mandataire, ou 
était le dénonciateur ou une partie autre que le défendeur (accusé) 
lors de l’instance devant le tribunal de première instance, l’avis 
d’appel est signifié à personne à chaque partie à l’égard de 
laquelle il est interjeté appel d’un acquittement, d’une ordonnance 
arrêtant les procédures sur une dénonciation ou rejetant celle-ci, 
d’une sentence ou d’une autre ordonnance ou décision définitive, 
selon le cas. 

Autres documents 

(4) Les autres avis de demande, avis d’appel et documents 
n’ont pas à être signifiés à personne ou selon un autre mode de 
signification directe, sauf si les présentes règles ou une ordon
nance du tribunal l’exigent. 

(5) Le document qui n’a pas à être signifié à personne ou selon 
un autre mode de signification directe: 

a) est signifié au procureur, le cas échéant, de la partie visée, de 
la façon prévue à la règle 5.05; 
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(b) may be served on a party acting in person or on a person 
who is not a party, 

(i) by mailing a copy of the document to the last address for 
service provided by the party or person or, if no such address 
has been provided, to the party’s or person’s last known ad
dress, or 
(ii) by personal service or by an alternative to personal 
service. 

PERSONAL SERVICE  

5.02 (1) Where a document is to be served personally, the ser
vice shall be made 

Individual 

(a) on an individual, other than a person under disability, by 
leaving a copy of the document with the individual; 

Corporation  

(b) on any corporation, by leaving a copy of the document with 
an officer, director or agent of the corporation, or with a person 
at any place of business of the corporation who appears to be in 
control or management of the place of business; 

Judge or Justice 

(c) on any judge or justice, by leaving a copy of the document 
with the judge or justice, or with a person in charge of the court 
office in the region, district, county or group of counties where 
the adjudication was made; 

Attorney General of Canada  

(d) on the Attorney General of Canada, by leaving a copy of 
the document with the regional office of the Attorney General 
of Canada at Toronto, the office of the Attorney General of 
Canada at Ottawa or the office of the prosecutor retained by the 
Attorney General of Canada having carriage of the proceed
ings; and, 

Attorney General of Ontario  

(e) on the Attorney General of Ontario, by leaving a copy of 
the document at the office of the Crown Attorney in the region, 
district, county or group of counties where the adjudication was 
made, or at the Crown Law Office (Criminal Law) of the Min
istry of the Attorney General. 

(2) A person effecting personal service of a document need not 
produce the original document or have it in his or her possession.  

ALTERNATIVES TO PERSONAL SERVICE 

Where Available  

5.03 (1) Where these rules or an order of the court permit ser
vice by an alternative to personal service, service shall be made in 
accordance with this rule.  

Acceptance of Service by Solicitor  

(2) Service on a party who has a solicitor may be made by leav
ing a copy of the document with the solicitor, or an employee in 
the solicitor’s office, but service under this subrule is effective 
only if the solicitor endorses on the document or a copy of it an 
acceptance of service and the date of acceptance. 

b) est signifié à une partie qui agit en son propre nom ou à une 
personne qui n’est pas partie à l’instance, de l’une des façons 
suivantes : 

(i) en lui en envoyant une copie par la poste au dernier 
domicile élu qu’elle a indiqué ou, à défaut, à sa dernière 
adresse connue, 
(ii) par signification à personne ou selon un autre mode de 
signification directe. 

SIGNIFICATION À PERSONNE 

5.02 (1) La signification à personne d’un document se fait de la 
façon suivante : 

Particuliers 

a) s’il s’agit d’un particulier, à l’exception de celui atteint 
d’une incapacité, en lui laissant une copie du document; 

Personnes morales 

b) s’il s’agit d’une personne morale, en laissant une copie du 
document à un dirigeant, un administrateur ou un représentant 
de celle-ci, ou à une personne qui paraît assumer la direction 
d’un établissement de la personne morale; 

Juge ou juge de paix 

c) s’il s’agit d’un juge ou d’un juge de paix, en laissant une 
copie du document à celui-ci ou au responsable du greffe dans 
la région, le district, le comté ou le groupe de comtés où la 
décision a été rendue; 

Procureur général du Canada 

d) s’il s’agit du procureur général du Canada, en laissant une 
copie du document à son bureau régional à Toronto, à son bu
reau à Ottawa ou au bureau du poursuivant dont il a retenu les 
services et qui a la responsabilité de l’instance; 

Procureur général de l’Ontario 

e) s’il s’agit du procureur général de l’Ontario, en laissant une 
copie du document au bureau du procureur de la Couronne 
dans la région, le district, le comté ou le groupe de comtés où la 
décision a été rendue, ou au bureau des procureurs de la Cou
ronne (droit criminel) du ministère du Procureur général. 

(2) Celui qui signifie à personne un document n’est pas tenu de 
présenter l’original ni de l’avoir en sa possession. 

AUTRES MODES DE SIGNIFICATION DIRECTE 

Applicabilité 

5.03 (1) Si les présentes règles ou une ordonnance du tribunal 
permettent qu’un document soit signifié selon un autre mode de 
signification directe, la signification se fait conformément à la 
présente règle. 

Acceptation de la signification par l’avocat 

(2) Un document peut être signifié à une partie qui est repré
sentée par un avocat par la livraison d’une copie du document à 
l’avocat ou à un employé de son bureau. La signification effec
tuée conformément au présent paragraphe n’est valide que si 
l’avocat inscrit, sur le document ou une copie de celui-ci, qu’il 
accepte la signification et y indique la date d’acceptation. 

331 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

(3) By accepting service the solicitor shall be deemed to repre
sent to the court that the solicitor has the authority of his or her 
client to accept service.  

Service by Mail to Last Known Address  

(4) Service of a document may be made by sending a copy of 
the document together with an acknowledgment of receipt card 
(Form 6) by mail to the last known address of the person to be 
served, but service by mail under this subrule is effective: 

(a) only if the acknowledgment of receipt card or a post office 
receipt bearing a signature that purports to be the signature of 
the person to be served is received by the sender; and, 
(b) on the date on which the sender first receives either receipt, 
signed as provided by clause (a). 

Service at Place of Residence 

(5) Where an attempt is made to effect personal service at a 
person’s place of residence and for any reason personal service 
cannot be effected, the document may be served by: 

(a) leaving a copy, in a sealed envelope addressed to the per
son, at the place of residence with anyone who appears to be an 
adult member of the same household; and, 
(b) on the same day or the following day mailing another copy 
of the document to the person at the place of residence, 
and service in this manner is effective on the fifth day after the 
document is mailed. 

Service on a Corporation 

(6) Where the head office or principal place of business of a 
corporation cannot be found at the last address recorded with the 
Ministry of Consumer and Commercial Relations, service may be 
made on the corporation by mailing a copy of the document to the 
corporation at that address.  

SUBSTITUTED SERVICE OR 
DISPENSING WITH SERVICE  

Where Order May be Made 

5.04 (1) Where it appears to the court that it is impractical for 
any reason to effect prompt personal service of a notice of ap
plication, notice of appeal or any other document required to be 
served personally or by an alternative to personal service under 
these rules, the court may make an order for substituted service 
or, where necessary in the interests of justice, may dispense with 
service.  

Effective Date of Service  

(2) In an order for substituted service, the court shall specify 
when service in accordance with the order is effective.  

(3) Where an order is made dispensing with service of a docu
ment, the document shall be deemed to have been served on the 
date of the order for the purpose of the computation of time under 
these rules.  

(3) En acceptant la signification, l’avocat est réputé déclarer au 
tribunal que son client l’a autorisé à ce faire. 

Signification par la poste à la dernière adresse connue 

(4) Un document peut être signifié par l’envoi par la poste, à la 
dernière adresse connue du destinataire, d’une copie du document 
accompagnée d’une carte d’accusé de réception (formule 6). La 
signification effectuée par la poste conformément au présent pa
ragraphe n’est valide : 

a) que si l’expéditeur reçoit la carte d’accusé de réception ou 
un récépissé du service des postes portant une signature donnée 
comme étant celle du destinataire; 
b) qu’à compter du jour où l’expéditeur reçoit l’un ou l’autre 
des récépissés, signé conformément à l’alinéa a). 

Signification à domicile 

(5) Si une tentative de signification à personne à domicile 
échoue, le document peut être signifié de la façon suivante: 

a) d’une part, en laissant une copie du document dans une en
veloppe scellée adressée au destinataire, à son domicile, à une 
personne qui paraît majeure et qui semble habiter sous le même 
toit que lui; 
b) d’autre part, en envoyant par la poste, le jour même ou 
le lendemain, une autre copie du document au domicile du 
destinataire. 
Cette signification est valide à compter du cinquième jour sui
vant la mise à la poste du document. 

Signification à une personne morale 

(6) Si le siège social ou le principal établissement d’une per
sonne morale ne se trouve pas à la dernière adresse figurant dans 
les dossiers du ministère de la Consommation et du Commerce, la 
signification peut s’effectuer par l’envoi d’une copie du document 
à la personne morale par la poste à cette adresse. 

SIGNIFICATION INDIRECTE OU  

DISPENSE DE SIGNIFICATION 


Décision du tribunal 

5.04 (1) Lorsque les présentes règles exigent la signification à 
personne ou un autre mode de signification directe d’un avis de 
demande, d’un avis d’appel ou d’un autre document, le tribunal 
peut, s’il considère qu’il est difficile d’effectuer promptement la 
signification de cette manière, ordonner la signification indirecte 
du document ou, si l’intérêt de la justice l’exige, dispenser de la 
signification. 

Date de la signification 

(2) Si le tribunal ordonne la signification indirecte, il précise 
dans l’ordonnance la date à laquelle la signification est valide. 

(3) Si le tribunal, par ordonnance, dispense de la signification 
d’un document, celui-ci est réputé, aux fins du calcul des délais 
selon les présentes règles, être signifié à la date à laquelle l’or
donnance a été rendue. 
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SERVICE ON SOLICITOR OF RECORD  

5.05 (1) Service of a document on the solicitor of record of a 
party may be made: 

(a) by mailing a copy to the solicitor’s office; 
(b) by leaving a copy with a solicitor or employee in the solici
tor’s office; 
(c) by depositing a copy at a document exchange of which the 
solicitor is a member or subscriber, but service under this 
clause is effective only if the document or a copy of it and the 
copy deposited are date stamped by the document exchange in 
the presence of the person depositing the copy; or, 
(d) by telephone transmission of a facsimile of the document in 
accordance with subrule (3).  

(2) Service of a document by depositing a copy at a document 
exchange under clause (1)(c) is effective on the day following the 
day on which it was deposited and date stamped, unless that fol
lowing day is a holiday, in which case service is effective on the 
next day that is not a holiday.  

(3) A document that is served by telephone transmission shall 
include a cover page indicating: 

(a) the sender’s name, address and telephone number; 
(b) the name of the solicitor of record to be served; 
(c) the date and time of transmission; 
(d) the total number of pages transmitted, including the cover 
page; 
(e) the telephone number from which the document is transmit
ted; and, 
(f) the name and telephone number of a person to contact in the 
event of transmission problems.  

SERVICE BY MAIL  

Manner of Service  

5.06 (1) Where a document is to be served by mail under these 
rules, a copy of the document shall be sent by prepaid first class 
mail or by registered or certified mail.  

Effective Date  

(2) Service of a document by mail, except under subrule 5.03(4), 
is effective on the fifth day after the document is mailed. 

WHERE DOCUMENT DOES NOT REACH PERSON SERVED 

5.07 Even though a person has been served with a document in 
accordance with these rules, the person may show on a motion to 
set aside the consequences of default, for an extension of time or 
in support of a request for an adjournment, that the document: 

(a) did not come to his or her notice; or, 
(b) came to his or her notice only at some time later than when 
it was served or is deemed to have been served.  

SIGNIFICATION AU PROCUREUR 

5.05 (1) La signification d’un document au procureur d’une 
partie s’effectue de l’une des façons suivantes : 

a) en lui envoyant une copie du document par la poste à son 
bureau; 
b) en laissant une copie du document à un avocat ou à un em
ployé de son bureau; 
c) en déposant une copie du document à un centre de distribu
tion de documents dont le procureur est membre ou auquel il 
est abonné; toutefois, la signification effectuée conformément 
au présent alinéa n’est valide que si un préposé du centre de 
distribution inscrit la date au moyen d’un timbre dateur, en pré
sence de la personne effectuant le dépôt, sur le document ou 
une copie de celui-ci ainsi que sur la copie déposée; 
d) en transmettant par téléphone un fac-similé du document, 
conformément au paragraphe (3). 

(2) Si une copie d’un document est déposée à un centre de dis
tribution conformément à l’alinéa (1)c), le document est réputé 
signifié le jour suivant celui où il a été déposé et frappé du timbre 
dateur, sauf s’il s’agit d’un jour férié, auquel cas le document est 
réputé signifié le premier jour suivant qui n’est pas un jour férié. 

(3) Le document qui est signifié par transmission téléphonique 
comprend une page couverture qui indique : 

a) les nom, adresse et numéro de téléphone de l’expéditeur; 
b) le nom du procureur qui doit recevoir la signification; 
c) les date et heure de la transmission;

d) le nombre total de pages transmises, y compris la page

couverture; 

e) le numéro de téléphone de l’appareil duquel a lieu la trans

mission du document;

f) les nom et numéro de téléphone d’une personne à qui le des

tinataire peut s’adresser en cas de difficultés de transmission. 


SIGNIFICATION PAR LA POSTE 

Mode de signification 

5.06 (1) La signification d’un document par la poste confor
mément aux présentes règles s’effectue par l’envoi d’une copie du 
document par courrier affranchi de première classe ou par cour
rier recommandé ou certifié. 

Date de la signification 

(2) Sous réserve du paragraphe 5.03(4), la signification d’un 
document par la poste est valide à compter du cinquième jour 
suivant sa mise à la poste. 

NON-RÉCEPTION DU DOCUMENT 

5.07 La personne qui a reçu signification d’un document 
conformément aux présentes règles peut établir, dans le cadre 
d’une requête en vue d’être relevée du défaut, d’une requête en 
ajournement de l’instance ou d’une requête en prorogation de 
délai : 

a) soit qu’elle n’a pas pris connaissance du document; 
b) soit qu’elle n’a pris connaissance du document qu’à une date 
postérieure à la date à laquelle le document lui a été signifié ou 
est réputé le lui avoir été. 
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VALIDATING SERVICE  

5.08 Where a document has been served in a manner other than 
one authorized by these rules or an order, the court may make an 
order validating the service where the court is satisfied that:  

(a) the document came to the notice of the person to be served; 
or, 
(b) the document was served in such a manner that it would 
have come to the notice of the person to be served, except for 
the person’s own attempts to evade service.  

PROOF OF SERVICE  

Affidavit of Service  

5.09 (1) Service of a document may be proved by an affidavit 
of the person who served it in Form 7.  

Sheriff’s Certificate 

(2) Personal service or service under subrule 5.03(4) (service at 
place of residence) of a document by a sheriff or sheriff’s officer 
may be proved by a certificate of service in Form 8. 

Solicitor’s of Record Admission or Acceptance  

(3) A solicitor of record’s written admission or acceptance of 
service is sufficient proof of service and need not be verified by 
affidavit. 

Document Exchange 

(4) Service of a document under clause 5.05(1)(c) (document 
exchange) may be proved by the date stamp on the document or a 
copy of it.  

RULE 6 APPLICATIONS  

APPLICATION OF THE RULE 

6.01 (1) Where the Criminal Code or other federal enactment 
to which the procedural provisions of the Criminal Code apply, 
authorizes, permits or requires that an application or motion be 
made to or an order or determination made by a judge of or pre
siding in the superior court of criminal jurisdiction, or a judge as 
defined in s.552 of the Criminal Code, other than a judge presid
ing at trial upon an indictment, the application shall be com
menced by a notice of application in Form 1. 

(2) Rules 6.01 to 6.11 apply to all proceedings commenced by 
a notice of application, except where these rules expressly pro
vide otherwise, or a judge of this court orders otherwise. 

APPLICATIONS -- TO WHOM TO BE MADE 

6.02 Applications shall be made to a judge of the court in the 
county, district or region where the criminal proceedings to which 
the application relates are being or are to be heard. 

CONTENT OF NOTICE 

6.03 Every notice of application in Form 1 shall state: 
(a) the place and date of hearing in accordance with rule 6.02 
and any other applicable rule; 
(b) the precise relief sought; 

VALIDATION DE LA SIGNIFICATION 

5.08 Si un document a été signifié d’une façon non autorisée 
par les présentes règles ou par une ordonnance, le tribunal peut, 
par ordonnance, valider la signification s’il est convaincu : 

a) soit que le destinataire a pris connaissance du document; 
b) soit que le document a été signifié de telle manière que le 
destinataire en aurait pris connaissance s’il n’avait pas tenté de 
se soustraire à la signification. 

PREUVE DE LA SIGNIFICATION 

Affidavit de la signification 

5.09 (1) La signification d’un document peut être établie au 
moyen d’un affidavit de la personne qui l’a effectuée, rédigé 
selon la formule 7. 

Certificat du shérif 

(2) La signification à personne ou la signification selon le pa
ragraphe 5.03(4) (signification à domicile) d’un document qui est 
effectuée par un shérif ou son représentant peut être établie au 
moyen d’un certificat de signification rédigé selon la formule 8. 

Reconnaissance ou acceptation par le procureur 

(3) La reconnaissance ou l’acceptation écrite de la signification 
par le procureur constitue une preuve suffisante de la signification 
et n’a pas à être attestée par affidavit. 

Centre de distribution de documents 

(4) La signification effectuée conformément à l’alinéa 5.05(1)c) 
(centre de distribution de documents) peut être établie par le tim
bre de la date apposé sur le document ou une copie de celui-ci. 

RÈGLE 6 DEMANDES  

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE  

6.01 (1) La demande est introduite par un avis de demande, ré
digé selon la formule 1, dans les cas où le Code, ou tout autre 
texte législatif fédéral auquel s’appliquent les dispositions de 
procédure du Code, autorise, permet ou exige qu’une demande ou 
une requête soit présentée, à un juge de la cour supérieure de juri-
diction criminelle ou à un juge présidant celle-ci, ou à un juge au 
sens de l’article 552 du Code, à l’exclusion d’un juge présidant le 
procès sur un acte d’accusation, ou qu’une ordonnance ou une 
décision soit rendue par un tel juge. 

(2) Les règles 6.01 à 6.11 s’appliquent aux instances introduites 
par un avis de demande, sauf disposition contraire des présentes 
règles ou sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

6.02 La demande est présentée à un juge du tribunal dans le 
comté, le district ou la région où a lieu ou doit avoir lieu le procès 
sur l’acte d’accusation auquel se rapporte l’instance. 

CONTENU DE L’AVIS 

6.03 L’avis de demande rédigé selon la formule 1 contient les 
renseignements suivants : 

a) le lieu et la date de l’audience déterminés en conformité 
avec la règle 6.02 et toute autre règle s’y rapportant; 
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(c) the grounds to be argued, including a reference to any statu
tory provision or rule to be relied upon; 
(d) the documentary, affidavit and other evidence to be used at 
the hearing of the application; and, 
(e) whether any order is required abridging or extending the 
time for service or filing of the notice of application or support
ing materials required under these rules. 

SERVICE OF NOTICE  

General Rule re Service  

6.04 (1) The notice of application shall be served on all parties 
in accordance with rule 5 and, where there is uncertainty whether 
anyone else should be served, the applicant may make a motion 
without notice to a judge for an order for directions.  

Filing Proof of Service  

(2) The notice of application in Form 1 and any other support
ing materials required by the Criminal Code, other statute or these 
rules, or ordered by a judge of the court, together with proof of 
service, shall be filed in the office of the clerk of the court in the 
place where the application is to be heard, not later than thirty 
(30) days before the date of the hearing of the application, unless 
otherwise ordered by a judge of the court, or unless rule 20.04(1) 
applies.  

MATERIAL FOR USE ON APPLICATIONS  

Application Record  

6.05 (1) Unless otherwise ordered by a judge of the court or 
otherwise provided by these rules, an applicant shall serve on 
every other party and file an application record in accordance 
with rule 6.05(2), not later than thirty (30) days before the date of 
the hearing of the application. 

(2) The applicant’s application record shall contain, in consecu
tively numbered pages arranged in the following order: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and, in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; 
(b) a copy of the notice of application;  
(c) a copy of the indictment to which the application relates; 
(d) a copy of all affidavits and other material served by the ap
plicant and any party other than the respondent for use on the 
application; 
(e) a list of all relevant transcripts of evidence in chronological 
order, but not necessarily the transcripts themselves; and  
(f) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the hearing of the application. 

Respondent’s Application Record  

(3) Where the respondent seeks to rely on material other than 
that filed by the applicant, the respondent shall serve on every 

b) le redressement demandé;

c) les moyens qui seront plaidés à l’appui de la demande, y

compris les renvois aux dispositions des lois ou des règles

invoquées;  

d) les preuves documentaires, affidavits et autres éléments de

preuve qui seront utilisés à l’audition de la demande;  

e) une déclaration quant à la nécessité ou non d’obtenir une or

donnance en vue d’abréger ou de proroger le délai prescrit pour

la signification ou le dépôt de l’avis de demande ou des docu

ments à l’appui exigés par les présentes règles. 


SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Dispositions générales 

6.04 (1) L’avis de demande est signifié à toutes les parties en 
conformité avec la règle 5. En cas de doute quant à l’obligation de 
le signifier à une autre personne, le requérant peut, sans préavis, 
demander des directives ou une ordonnance à un juge par voie de 
requête.  

Dépôt de la preuve de signification 

(2) Sauf application du paragraphe 20.04(1) des présentes rè
gles ou sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, l’avis de 
demande rédigé selon la formule 1 est déposé, de même que tout 
autre document à l’appui prescrit par le Code, une autre loi, les 
présentes règles ou une ordonnance d’un juge du tribunal et la 
preuve de leur signification, au greffe du lieu où la demande doit 
être entendue, au plus tard trente (30) jours avant la date de 
l’audition de la demande. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE  

Dossier de demande 

6.05 (1) Sauf disposition contraire des présentes règles ou sauf 
ordonnance contraire d’un juge du tribunal, le requérant signifie à 
chacune des autres parties un dossier de demande qu’il dépose 
également, en conformité avec le paragraphe 6.05(2), au plus tard 
trente (30) jours avant la date de l’audition de la demande. 

(2) Le dossier de demande du requérant comprend, sur des 
feuilles numérotées consécutivement, dans l’ordre suivant :  

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre;  
b) une copie de l’avis de demande;

c) une copie de l’acte d’accusation auquel la demande se

rapporte;

d) une copie de tous les affidavits et autres documents devant

servir aux fins de la demande qui sont signifiés par le requérant

et par toute partie autre que l’intimé;  

e) une liste des transcriptions des témoignages pertinents, par 

ordre chronologique, mais non nécessairement les transcrip

tions elles-mêmes;  

f) une copie des autres documents déposés au dossier du greffe 
qui sont nécessaires à l’audition de la demande. 

Dossier de demande de l’intimé 

(3) Si l’intimé entend se fonder sur des documents autres que 
ceux qui sont déposés par le requérant, il signifie à chacune des 
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other party and file a respondent’s application record in accord
ance with rule 6.05(4), not later than ten (10) days before the date 
of the hearing of the application. 

(4) The respondent’s application record shall contain, in con
secutively numbered pages arranged in the following order: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; and 
(b) a copy of any material to be used by the respondent on the 
application and not included in the application record,  

and the respondent’s application record shall be filed, with proof 
of service, in the court office where the application is to be heard, 
not later than ten (10) days before the date of the hearing of the 
application. 

Documents May be Filed as Part of Record 

(5) Any documents served by a party for use on an application 
may be filed, together with proof of service, as part of the party’s 
application record and need not be filed separately if the record 
is filed within the time prescribed for filing the notice or other 
material. 

Transcript of Evidence 

(6) A party who intends to refer to a transcript of evidence at 
the hearing of an application shall file a copy of the transcript as 
provided by rule 4.08.  

Books of Authorities 

(7) Unless otherwise ordered by a judge of the court, books of 
authorities in accordance with rule 32 are required and shall be 
served and filed in accordance with the time limits described in 
rules 6.05(1) and (3). 

Factums 

(8) Unless otherwise ordered by a judge of the court, or re
quired by these rules, factums are not required for applications 
made under this rule.  

(9) Where a judge orders or these rules require that factums be 
served and filed on an application, the factums shall comply with 
rule 33 and be served and filed within the time limits described in 
rules 6.05(1) and (3), unless otherwise ordered by a judge of the 
court. 

THE HEARING OF APPLICATIONS  

Place of Hearing  

6.06 (1) Unless otherwise ordered by a judge of the court, an 
application to which this rule applies shall be heard and deter
mined by a judge of the court in the county or district in which 
the trial or other proceedings to which the application relates are 
being or are to be held.  

Date of Hearing 

(2) Unless otherwise ordered by a judge of the court, applica
tions shall be heard on a date and at a time fixed by the Registrar 
on notice to all parties or their solicitors of record.  

autres parties un dossier de demande de l’intimé qu’il dépose 
également, en conformité avec le paragraphe 6.05(4), au plus tard 
dix (10) jours avant la date de l’audition de la demande.  

(4) Le dossier de demande de l’intimé comprend, sur des feuil
les numérotées consécutivement, dans l’ordre suivant : 

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre;  
b) une copie de tout document devant servir aux fins de la 
demande de l’intimé qui n’est pas compris dans le dossier de 
demande; 

et le dossier de demande de l’intimé est déposé, avec preuve de sa 
signification, au greffe du lieu où la demande doit être entendue, 
au plus tard dix (10) jours avant la date de l’audition de la 
demande.  

Dépôt de documents à titre d’éléments du dossier 

(5) Les documents devant servir aux fins d’une demande qui 
sont signifiés par une partie peuvent être déposés, avec la preuve 
de leur signification, à titre d’éléments du dossier de demande de 
cette partie. Il n’est pas nécessaire de les déposer séparément si le 
dossier est déposé dans le délai prescrit pour le dépôt de l’avis ou 
des autres documents.  

Transcription de témoignages  

(6) La partie qui entend se référer à la transcription d’un témoi
gnage à l’audition de la demande en dépose une copie conformé
ment à la règle 4.08.  

Dossier des textes à l’appui 

(7) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, un dossier 
des textes à l’appui en conformité avec la règle 32 est signifié et 
déposé dans le délai prescrit aux paragraphes 6.05(1) et (3). 

Mémoires 

(8) Sauf disposition contraire des présentes règles ou ordon
nance contraire d’un juge du tribunal, il n’est pas nécessaire de 
présenter des mémoires aux fins d’une demande faite en vertu de 
la présente règle.  

(9) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal et si un 
juge l’ordonne ou les présentes règles l’exigent aux fins d’une 
demande, des mémoires en conformité avec la règle 33 sont signi
fiés et déposés dans le délai prescrit aux paragraphes 6.05(1) 
et (3). 

AUDITION DE LA DEMANDE  

Lieu de l’audience 

6.06 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, la 
demande visée par la présente règle est entendue et réglée par un 
juge du tribunal dans le comté ou le district où a lieu ou doit avoir 
lieu le procès ou l’instance sur la question à laquelle la demande 
se rapporte.  

Date de l’audience 

(2) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, la de
mande est entendue à la date et à l’heure fixées par le greffier 
dont avis a été donné à chaque avocat ou à chaque partie.  
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EVIDENCE ON APPLICATIONS  

General Rule: Evidence by Affidavit 

6.07 (1) Evidence on an application may be given by affidavit 
in Form 4 and in accordance with rule 4.06, unless the Criminal 
Code or other applicable statute provides, or a judge of the court 
orders otherwise in accordance with rule 2.01. 

Service and Filing of Affidavit 

(2) Where an application is made on notice, the affidavits on 
which the application is founded shall be served with the notice of 
application and shall be filed with proof of service in the court 
office in the place where the motion or application is to be heard 
in accordance with rule 6.05(1). 

(3) All affidavits to be used at the hearing in opposition to an 
application or in reply shall be served and filed with proof of ser
vice in the court office in the place where the application is to be 
heard in accordance with rule 6.05(3).  

Cross-Examination on Affidavit 

(4) Subject to the Criminal Code or any other applicable statute 
or rule of law, an affiant may be cross-examined on his or her 
affidavit at the office of a special examiner in sufficient time in 
advance of the return date of the application to permit a transcript 
of the cross-examination to be served on all parties and filed 
within the time limits described in rules 6.05(1) and (3), unless 
otherwise ordered by a judge of the court. 

EVIDENCE BY EXAMINATION OF WITNESSES 

6.08 Subject to the Criminal Code or any other applicable stat
ute or rule of law, a witness may be examined or cross-examined 
upon the hearing of an application with leave of the presiding 
judge, and nothing in these rules shall be construed to affect the 
authority of a judge hearing an application to receive evidence 
through the examination of witnesses.  

USE OF AGREED STATEMENTS OF FACT 

6.09 A judge, before or upon the hearing of the application, 
may dispense with the filing of any transcript(s) or affidavit(s) 
required in these rules and act upon a statement of facts agreed 
upon by the prosecutor and the accused person or his solicitor of 
record.  

ABANDONMENT OF APPLICATIONS  

Notice of Abandonment 

6.10 (1) Where an applicant desires to abandon his or her ap
plication, he or she shall serve, in any manner provided by rule 5, 
a notice of abandonment in Form 9, signed by the solicitor of 
record in the application, or by the applicant (in which case the 
signature shall be verified by affidavit, solemn declaration or 
witnessed by a solicitor or an officer of the institution in which 
the applicant is confined).  

Dismissal as Abandoned 

(2) A judge of the court in chambers may thereupon dismiss the 
application as an abandoned application, without the attendance 
of the solicitor of record or the applicant.  

ADMINISTRATION DE LA PREUVE  

DANS LES DEMANDES  


Règle générale : preuve par affidavit  

6.07 (1) La preuve dans une demande peut être produite sous 
forme d’affidavit rédigé selon la formule 4 et en conformité avec 
la règle 4.06, sauf disposition contraire du Code ou de toute autre 
loi applicable, ou sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal 
rendue aux termes de la règle 2.01.  

Signification et dépôt  

(2) Dans le cas d’une demande sur préavis, les affidavits à 
l’appui sont signifiés en même temps que l’avis de demande et 
sont déposés, avec la preuve de leur signification, au greffe du 
lieu où la demande ou la requête doit être entendue, en conformité 
avec le paragraphe 6.05(1).  

(3) Tous les affidavits devant être utilisés à l’audience pour 
contester la demande ou y répondre sont signifiés et déposés, avec 
la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la demande 
doit être entendue, en conformité avec le paragraphe 6.05(3).  

Contre-interrogatoire de l’auteur de l’affidavit 

(4) Sous réserve du Code et de toute autre loi ou règle de droit 
applicable, et sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, 
l’auteur d’un affidavit peut être contre-interrogé au sujet de celui
ci, soit au bureau d’un auditeur spécial, dans un délai suffisant 
avant la date d’audience pour qu’une transcription du contre
interrogatoire puisse être signifiée à chacune des parties et dépo
sée dans le délai prescrit par les paragraphes 6.05(1) et (3). 

PREUVE PAR INTERROGATOIRE DE TÉMOINS  

6.08 Sous réserve du Code et de toute autre loi ou règle de droit 
applicable, un témoin peut être interrogé ou contre-interrogé à 
l’audition de la demande si le juge qui préside l’autorise. Les 
présentes règles n’ont pas pour effet de modifier le pouvoir de 
celui-ci de recevoir des éléments de preuve par interrogatoire de 
témoins.  

UTILISATION D’UN EXPOSÉ CONJOINT DES FAITS  

6.09 Avant ou pendant l’audition de la demande, le juge peut 
dispenser du dépôt de toute transcription ou de tout affidavit re
quis par les présentes règles et recevoir un exposé conjoint des 
faits sur lequel le poursuivant et l’accusé ou son procureur se sont 
entendus.  

DÉSISTEMENT DE LA DEMANDE  

Avis 

6.10 (1) Le requérant qui entend se désister de sa demande si
gnifie, de la façon prescrite à la règle 5, un avis de désistement 
rédigé selon la formule 9 et signé par son procureur ou par le re
quérant lui-même (auquel cas la signature est attestée par affidavit 
ou déclaration solennelle, ou certifiée par un avocat ou un fonc
tionnaire de l’établissement où le requérant est détenu). 

Rejet pour cause de désistement 

(2) Un juge du tribunal siégeant en chambre peut dès lors reje
ter la demande pour cause de désistement, en l’absence du procu
reur et du requérant.  
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Dismissal for Failure to Appear 

(3) An applicant who fails to appear at the hearing of an appli
cation shall be deemed to have wholly abandoned the application, 
unless the court orders otherwise in accordance with rule 2.01. 

DISMISSAL ON REFERENCE OR APPLICATION  

Notice by the Registrar 

6.11 (1) Where it appears to the Registrar that a notice of appli
cation does not show a substantial ground for the order sought, 
the Registrar may refer the matter to a judge of the court for 
summary determination, and, where a matter is referred under this 
rule, a judge may, if he or she considers that the application is 
frivolous or vexatious and can be determined without a full hear
ing, dismiss the application summarily, without calling upon any 
person to appear for the respondent.  

Application by Respondent 

(2) Upon application by the respondent that a notice of applica
tion does not show a substantial ground for the order sought, a 
judge of the court may, if he or she considers that the matter is 
frivolous or vexatious and can be determined without a full hear
ing, dismiss the application summarily and cause the applicant to 
be advised accordingly. 

RULE 7 PRACTICE DIRECTIONS  

POWER TO ISSUE PRACTICE DIRECTIONS  

7.01 The Chief Justice of the Superior Court of Justice may 
from time to time issue practice directions not inconsistent with 
these rules, in relation to the supervision and direction of the sit
tings and the assignment of judicial duties and if issued, such 
directions may be made applicable to any or all regions.  

PART II: PRE-TRIAL PROCEEDINGS  

[Rules 20-29] 


RULE 20 JUDICIAL INTERIM RELEASE  

AND REVIEW APPLICATIONS  

[Code, ss. 520(1), (8); 521(1), (9);


522(1); 523(2)(c)(ii), (3)]


APPLICATION OF RULE  


20.01 This rule applies to applications:  
(a) by an accused under subsections 520(1)and (8) and 522(1) 
of the Code; 
(b) by the prosecutor under subsections 521(1) and (9) of the 
Code; and, 
(c) by an accused or the prosecutor at any time prior to the trial, 
under subparagraph 523(2)(c)(ii) or subsection 523(3) of the 
Code. 

Rejet pour cause de défaut de comparaître 

(3) Sauf ordonnance contraire du tribunal rendue aux termes 
de la règle 2.01, le requérant qui ne comparaît pas à l’audience 
(pour une demande) est réputé s’être entièrement désisté de sa 
demande. 

REJET CONSÉCUTIF À UN RENVOI OU À UNE DEMANDE  

Avis du greffier  

6.11 (1) Si, selon le greffier, l’avis de demande ne présente pas 
des motifs importants à l’appui de l’ordonnance sollicitée, il peut 
déférer la question à un juge du tribunal pour décision sommaire; 
le juge peut alors, s’il estime que la question est frivole ou vexa
toire et peut être réglée sans tenir une audience complète, rejeter 
sommairement la demande sans citer quiconque à comparaître 
pour le compte de l’intimé. 

Demande de l’intimé 

(2) Lorsque l’intimé en fait la demande, invoquant que l’avis 
de demande ne présente pas des motifs importants à l’appui de 
l’ordonnance sollicitée, un juge du tribunal peut, s’il estime que la 
question est frivole ou vexatoire et peut être réglée sans tenir une 
audience complète, rejeter sommairement la demande et ordonner 
que le requérant en soit avisé en conséquence. 

RÈGLE 7 DIRECTIVES DE PRATIQUE 

POUVOIR D’ÉTABLIR DES DIRECTIVES DE PRATIQUE 

7.01 Le juge en chef de la Cour supérieure de justice peut éta
blir au besoin des directives de pratique, qui ne sont pas incompa
tibles avec les présentes règles, aux fins de la supervision et de la 
gestion des séances et de l’attribution des fonctions judiciaires. 
Les directives ainsi établies peuvent être applicables à l’ensemble 
ou à certaines des régions. 

PARTIE II : INSTANCES PRÉPARATOIRES AU PROCÈS 
[Règles 20 à 29] 

RÈGLE 20 DEMANDE DE MISE EN LIBERTÉ  

PROVISOIRE PAR VOIE JUDICIAIRE ET

DEMANDE DE RÉVISION JUDICIAIRE  

[Code, par. 520(1) et (8); par. 521(1) et (9);


par. 522(1); sous-al. 523(2)c)(ii) et par. 523(3)] 


CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 


20.01 La présente règle s’applique aux demandes : 
a) présentées par le prévenu en vertu des paragraphes 520(1) 
et (8) et du paragraphe 522(1) du Code; 
b) présentées par le poursuivant en vertu des paragra
phes 521(1) et (9) du Code; 

c) présentées par le prévenu ou le poursuivant à tout moment

avant le procès, en vertu du sous-alinéa 523(2)c)(ii) ou du pa

ragraphe 523(3) du Code. 
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TO WHOM MADE 

20.02 Applications under rule 20.01 shall be made to a judge of 
the court in the county, district or region in which the accused is 
to be tried on the indictment to which the application relates.  

CONTENTS OF NOTICE 

20.03 (1) The notice of application in Form 1 shall also 
state whether the accused is to be present at the hearing of the 
application. 

(2) Where the notice of application in Form 1 states that the ac
cused is to be present at the hearing of the application, the appli
cation shall be accompanied by an affidavit which shall contain: 

(a) a statement as to the place of confinement at which the ac
cused is presently incarcerated; 
(b) particulars of the date upon which the hearing of the appli
cation is anticipated to take place, together with a statement of 
whether the anticipated hearing date conflicts with any other 
proceedings in relation to the accused person; 
(c) a statement of the accused’s intention to be present at the 
hearing of the application; and, 
(d) a statement as to the name of the police force or police offi
cer into whose custody it is proposed that the accused be trans
ferred for the purpose of effecting the accused’s attendance at 
the hearing of the application, 

together with a draft order in Form 13A, and a judge may grant an 
order requiring that the accused be present at the hearing of the 
application ex parte and without the attendance of a solicitor of 
record.  

SERVICE OF NOTICE  

General Rule 

20.04 (1) The notice of application under rule 20.03 and sup
porting materials under rule 20.05 shall be served on the accused 
or prosecutor, as the case may be, in accordance with rule 5, at 
least 2 clear days prior to the date fixed for the hearing of the 
application, unless under s. 520(2) of the Code, the prosecutor 
otherwise consents.  

Manner of Service  

(2) Service of the notice of application and supporting materi
als shall be made in accordance with rule 5. 

Filing with Proof of Service  

(3) The notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of 
the clerk of the court in the place where the application is to be 
heard, at least 1 day before the date fixed for the hearing of the 
application. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION  

Materials to be Filed 

20.05 (1) The notice of application in Form 1 under rule 20.03 
shall be accompanied by:  

(a) where the applicant is the accused, the affidavit of the ap
plicant, in accordance with rule 4.06, containing the matters re
quired under subrule (2); 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

20.02 Toute demande visée à la règle 20.01 est présentée à un 
juge du tribunal dans le comté, le district ou la région où le pré
venu doit subir le procès sur l’acte d’accusation auquel la de
mande se rapporte. 

CONTENU DE L’AVIS 

20.03 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 indique 
notamment si le prévenu sera présent à l’audition de la demande. 

(2) Si l’avis de demande rédigé selon la formule 1 indique que 
le prévenu sera présent à l’audition de la demande, celle-ci est 
accompagnée d’un affidavit qui contient ce qui suit : 

a) une déclaration indiquant le lieu de détention où le prévenu 
est actuellement incarcéré; 
b) des précisions sur la date à laquelle l’audition de la demande 
est prévue, de même qu’une déclaration indiquant si la date 
prévue pour l’audition entre en conflit avec toute autre instance 
concernant le prévenu; 
c) une déclaration indiquant que le prévenu entend être présent 
à l’audition de la demande; 
d) une déclaration indiquant le nom du corps de police ou de 
l’agent de police sous la garde duquel il est projeté de trans
férer le prévenu pour qu’il comparaisse à l’audition de la 
demande. 

La demande est accompagnée en outre d’un projet d’ordonnance 
rédigé selon la formule 13A. Le juge peut, ex parte et en l’ab
sence du procureur, rendre une ordonnance exigeant que le pré
venu soit présent à l’audition de la demande. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

20.04 (1) L’avis de demande visé à la règle 20.03 et les docu
ments à l’appui visés à la règle 20.05 sont signifiés au prévenu ou 
au poursuivant, selon le cas, en conformité avec la règle 5, au 
moins deux jours francs avant la date fixée pour l’audition de la 
demande, sauf consentement du poursuivant à d’autres modalités 
aux termes du paragraphe 520(2) du Code. 

Mode de signification 

(2) La signification de l’avis de demande et des documents à 
l’appui s’effectue en conformité avec la règle 5. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(3) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la de
mande doit être entendue, au moins un jour avant la date fixée 
pour l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

20.05 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la règle 20.03 est accompagné des documents suivants : 

a) si le requérant est le prévenu, l’affidavit du requérant, con-
forme à la règle 4.06, qui contient les éléments mentionnés au 
paragraphe (2); 
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(b) where the applicant is the accused and it is practicable to do 
so, the affidavit of the current or prospective employer by 
whom it is proposed that the accused be employed upon 
released; 
(c) where the applicant is the accused and it is practicable to do 
so, the affidavit of any person whom it is proposed shall serve 
as a surety for the accused, if released, disclosing his or her 
willingness to serve as a surety and the amount for which each 
is to be liable; 
(d) where the applicant seeks to review an order earlier made, a 
transcript of the proceedings on the judicial interim release 
hearing under section 515 or 522 of the Code, as the case may 
be, and of previous review proceedings, if any, taken before a 
justice or judge; and, 
(e) a legible copy of any exhibits, capable of reproduction, 
which were filed on the judicial interim release hearing and in 
any previous review proceedings.  

Affidavit of the Applicant 

(2) The affidavit of the applicant required by subrule (1)(a) 
shall disclose:  

(a) the particulars of the charge on which release is sought and 
any other charge outstanding against the applicant, together 
with the date or dates scheduled for trial or preliminary inquiry 
in respect of such charges;  
(b) the applicant’s places of abode in the 3 years preceding the 
date of the offence charged and in respect of which release is 
sought, together with the place where the applicant proposes to 
reside if released;  
(c) the applicant’s employment in the 3 years preceding the 
date of the offence charged in respect of which release is 
sought, together with whether and where the applicant expects 
to be employed upon release; 
(d) the form of order upon which the applicant proposes that re
lease be granted; and, 
(e) where the applicant proposes that release be by giving an 
undertaking with conditions or upon entering into a recogni
zance with sureties, deposit or conditions, where practicable, 
the terms and conditions of the order sought, including the 
amount of any recognizance or deposit, as well as the names of 
any proposed surety and the amount for which each proposed 
surety is to be liable.  

(3) Where the applicant is the prosecutor or where, as respon
dent, the prosecutor desires to assert that the detention of the ac
cused is necessary in the public interest, and to rely on material 
other than required to be filed under subrule (1), the prosecutor 
may file an affidavit in accordance with rule 4.06 setting out the 
facts upon which reliance is placed, including the matters referred 
to in paragraph 518(1)(c) of the Code. 

Factum Not Required 

(4) No factum is required for the purposes of applications 
under this rule.  

ORDER DIRECTING RELEASE  

Form of Order 

20.06 (1) An order directing the terms upon which an accused 
is to be released from custody upon application under this rule 
may be in Form 10.  

b) si le requérant est le prévenu et si la chose est possible, 
l’affidavit de l’employeur actuel ou éventuel auprès duquel le 
prévenu compte occuper un emploi une fois mis en liberté; 
c) si le requérant est le prévenu et si la chose est possible, 
l’affidavit de toute personne devant servir de caution pour le 
prévenu s’il est mis en liberté, indiquant que cette personne est 
disposée à servir de caution et précisant le montant dont elle 
sera responsable; 
d) si le requérant demande la révision d’une ordonnance anté
rieure, une transcription de l’audience de mise en liberté provi
soire par voie judiciaire aux termes des articles 515 ou 522 du 
Code, selon le cas, et de toute instance de révision antérieure, 
le cas échéant, entendue par un juge de paix ou un juge; 
e) une copie lisible des pièces pouvant être reproduites qui ont 
été déposées lors de l’audience de mise en liberté provisoire 
par voie judiciaire et dans toute instance de révision antérieure. 

Affidavit du requérant 

(2) L’affidavit du requérant visé à l’alinéa (1)(a) indique : 
a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande de mise en 
liberté se rapporte et de toute autre inculpation en instance à 
l’encontre du requérant, de même que la date ou les dates pré
vues pour le procès ou l’enquête préliminaire concernant ces 
inculpations; 
b) les domiciles du requérant au cours des trois années précé
dant la date de l’infraction dont il est inculpé et à laquelle se 
rapporte la demande de mise en liberté, ainsi que le lieu où il 
prévoit de résider s’il est mis en liberté; 
c) la situation d’emploi du requérant au cours des trois années 
précédant la date de l’infraction dont il est inculpé et à laquelle 
se rapporte la demande de mise en liberté, et une déclaration 
indiquant s’il compte occuper un emploi s’il est mis en liberté 
et précisant le lieu de cet emploi, le cas échéant; 
d) les conditions auxquelles le requérant propose que l’ordon
nance de mise en liberté soit rendue; 
e) dans le cas où le requérant propose que la mise en liberté soit 
accordée pourvu qu’il remette une promesse assortie de condi
tions ou qu’il contracte un engagement avec cautions, dépôt ou 
conditions, si la chose est possible, les conditions de l’ordon
nance sollicitée, y compris le montant de l’engagement ou du 
dépôt, de même que le nom des cautions projetées et le mon
tant dont chacune d’elles sera responsable. 
(3) Si le requérant est le poursuivant ou si le poursuivant, à titre 

d’intimé, entend faire valoir que la détention du prévenu est né
cessaire dans l’intérêt public et compte se fonder sur des docu
ments autres que ceux dont le dépôt est exigé par le para
graphe (1), il peut déposer, en conformité avec la règle 4.06, un 
affidavit attestant les faits qu’il invoque, y compris les questions 
visées à l’alinéa 518(1)c) du Code. 

Aucun mémoire requis 

(4) Aucun mémoire n’est requis pour les demandes visées par 
la présente règle. 

ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ 

Forme de l’ordonnance 

20.06 (1) L’ordonnance prescrivant les conditions auxquelles le 
prévenu peut être mis en liberté, rendue à la suite d’une demande 
présentée conformément à la présente règle, peut être rédigée 
selon la formule 10. 
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Sufficiency of Order  

(2) An order in Form 10 shall be sufficient authority for a jus
tice to prepare the necessary undertaking or recognizance when 
satisfied that any condition precedent thereto has been met.  

Consent in Writing 

(3) The respondent may consent in writing to the order sought, 
upon terms included in a draft order in Form 10A, and a judge 
may grant such order without the attendance of solicitors.  

RULE 21 RELEASE OF EXHIBITS FOR 
SCIENTIFIC TESTING 

[Code s. 605(1)]  

Application of the Rule 

21.01 This rule applies to applications on behalf of the accused 
or the prosecutor for the release of an exhibit for the purpose of a 
scientific or other test or examination under s. 605(1) of the Code. 

TO WHOM APPLICATION MADE  

21.02 Applications under rule 21.01 shall be made to a judge of 
the court in the county, district or region in which the accused is 
to be or is being tried on the indictment to which the application 
relates. 

SERVICE OF NOTICE  

General Rule 

21.03 (1) Service of the notice of application under this rule 
and the supporting materials required by rule 21.04 shall be made 
on the prosecutor or accused, as the case may be, in accordance 
with rule 5, at least 2 clear days prior to the date fixed for the 
hearing of the application. 

Filing with Proof of Service  

(2) The notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of 
the clerk of the court in the place where the application is to be 
heard, at least 1 day before the date fixed for the hearing of the 
application. 

MATERIAL FOR USE ON APPLICATION  

Materials to be Filed 

21.04 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall be accompanied by:  

(a) an affidavit by or on behalf of the applicant deposing to the 
matters described in subrule (2); and, 
(b) an affidavit of the person or an authorized representative of 
the agency whom it is proposed shall conduct the test or 
examination deposing to the matters described in subrule (3). 

Effet de l’ordonnance 

(2) L’ordonnance selon la formule 10 constitue une autorisa
tion suffisante pour qu’un juge de paix prépare la promesse ou 
l’engagement nécessaire, lorsqu’il est convaincu que toutes les 
conditions préalables ont été remplies. 

Consentement écrit 

(3) L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est de
mandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
rédigé selon la formule 10A; le juge peut rendre cette ordonnance 
en l’absence des avocats. 

RÈGLE 21 DEMANDE DE COMMUNICATION DE  
PIÈCES AUX FINS D’ÉPREUVE SCIENTIFIQUE  

[Code, par. 605(1)] 

Champ d’application de la règle 

21.01 La présente règle s’applique aux demandes faites au nom 
de l’accusé ou du poursuivant concernant la communication 
d’une pièce aux fins d’épreuve ou d’examen scientifique ou autre, 
sous le régime du paragraphe 605(1) du Code. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

21.02 La demande visée à la règle 21.01 est présentée à un juge 
du tribunal dans le comté, le district ou la région où l’accusé doit 
subir ou subit le procès sur l’acte d’accusation auquel la demande 
se rapporte. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

21.03 (1) L’avis de demande visé à la présente règle et les do
cuments à l’appui visés à la règle 21.04 sont signifiés au poursui
vant ou à l’accusé, selon le cas, conformément à la règle 5, au 
moins deux jours francs avant la date fixée pour l’audition de la 
demande. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(2) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la de
mande sera entendue, au moins un jour avant la date fixée pour 
l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

21.04 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné des documents 
suivants : 

a) l’affidavit du requérant ou de son représentant qui contient 
les éléments mentionnés au paragraphe (2);

b) l’affidavit de la personne ou d’un représentant autorisé de

l’organisme devant procéder à l’épreuve ou à l’examen, qui

contient les éléments mentionnés au paragraphe (3).
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Affidavit of or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit of or on behalf of the applicant required by 
subrule (1)(a) shall contain: 

(a) the particulars of the charge in respect of which the applica
tion is made, including a statement of the date upon which trial 
proceedings are scheduled to or did commence; 
(b) particulars of the exhibit which it is sought to have 
ordered released for the purpose of a scientific or other test or 
examination; 
(c) a description of the relevance of the exhibit, and the pro
posed examination or testing, to the issues raised at trial; 
(d) a statement of the manner in which and steps by which the 
applicant will endeavour to ensure the safeguarding of the ex
hibit and its preservation for use at trial; 
(e) where the application has not been brought until at or after 
the commencement of the trial proceedings, a statement of the 
reasons why it was not earlier brought and whether, if granted, 
the testing or examination procedure will disrupt or delay the 
trial proceedings; and, 
(f) whether any issue is being or will be taken by the applicant 
to the continuity of the exhibits being tested or examined, and 
whether prior or subsequent to such examination or testing as is 
proposed.  

Affidavit of or on Behalf of Examiner 

(3) The affidavit of the person or an authorized representative 
of the agency whom it is proposed shall conduct the test or 
examination, required under subrule (1)(b), shall contain:  

(a) a statement of the capacity in which the deponent makes the 
affidavit, whether as examiner or authorized representative of 
the examining agency; 
(b) where the affiant is an authorized representative of the 
examining agency, a statement of the scope of his authority and 
the basis and extent of his knowledge of the testing or examina
tion techniques to be employed in the proposed examination; 
(c) a detailed description of the nature, purpose, extent and 
duration of the testing or examination proposed including, 
where practicable, the scientific techniques, procedures and 
equipment to be used; 
(d) a description of the location or facility in which the testing 
or examination is to be conducted; 
(e) a reasonable estimate of the length of time required to com
plete the test or examination proposed; 
(f) a statement of whether the examiner, testing agency or ap
plicant will permit attendance by duly qualified representatives 
of the respondent at or during the examination or testing or fur
nish the results thereof to such persons; 
(g) a statement whether, within a reasonable time after the 
completion of such testing or examination, the applicant shall 
advise the respondent whether it is proposed to adduce the re
sults thereof at trial; 
(h) where the examiner or testing agency is not amenable to the 
process of the court, a statement whether such person who will 
examine or test the exhibit will attend to give evidence at trial 
or upon commission, if ordered; and, 
(i) a description of the steps and procedures to be taken to en
sure the safeguarding of the exhibit and its preservation, in an 
unaltered state, for use at the trial.  

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé à 
l’alinéa (1)a) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, y 
compris une indication de la date à laquelle le procès doit débu
ter ou a débuté; 
b) des précisions sur la pièce dont la communication par or
donnance est demandée aux fins d’épreuve ou d’examen scien
tifique ou autre; 
c) une description de la pertinence de la pièce, ainsi que de 
l’épreuve ou de l’examen prévu, par rapport aux questions sou
levées au procès; 
d) un énoncé indiquant la manière dont le requérant s’efforcera 
d’assurer la protection de la pièce et sa conservation afin 
qu’elle serve au procès, ainsi que les mesures qu’il prendra à 
cette fin; 
e) si la demande n’a pas été présentée avant le début du procès, 
un exposé des raisons pour lesquelles elle ne l’a pas été et une 
déclaration indiquant si l’épreuve ou l’examen, en cas d’auto
risation, perturbera ou retardera le procès; 
f) une déclaration indiquant si le requérant conteste ou contes
tera la continuité de la preuve quant aux pièces mises à 
l’épreuve ou examinées et si cette contestation est antérieure ou 
postérieure à l’épreuve ou à l’examen prévu. 

Affidavit de l’examinateur ou de son représentant 

(3) L’affidavit de la personne ou du représentant autorisé de 
l’organisme qui doit procéder à l’épreuve ou à l’examen, visé à 
l’alinéa (1)b), contient ce qui suit : 

a) une déclaration indiquant en quelle qualité le déposant fait 
l’affidavit, c’est-à-dire à titre d’examinateur ou de représentant 
autorisé de l’organisme d’examen; 
b) s’il s’agit du représentant autorisé de l’organisme d’examen, 
une déclaration indiquant l’étendue de ses pouvoirs ainsi que le 
fondement et l’étendue de ses connaissances relatives aux mé
thodes d’épreuve ou d’examen dont l’utilisation est projetée; 
c) une description détaillée de la nature, de l’objet, de l’étendue 
et de la durée de l’épreuve ou de l’examen projeté, y compris, 
si possible, les méthodes, les procédés et le matériel scientifi
ques qui doivent être utilisés; 
d) une description de l’emplacement ou de l’installation où 
l’épreuve ou l’examen doit être effectué; 

e) une estimation raisonnable du délai requis pour la réalisation 

de l’épreuve ou de l’examen; 

f) une déclaration indiquant si l’examinateur, l’organisme 
d’examen ou le requérant permettront à des représentants com
pétents de l’intimé d’assister à tout ou partie de l’épreuve ou de 
l’examen, ou leur en fourniront les résultats; 
g) une déclaration indiquant si, dans un délai raisonnable après 
la réalisation de l’épreuve ou de l’examen, le requérant avisera 
l’intimé de son intention d’en produire ou non les résultats au 
procès; 
h) si l’examinateur ou l’organisme d’examen ne fait pas l’objet 
d’un acte de procédure, une déclaration indiquant si la per
sonne qui examinera la pièce ou la mettra à l’épreuve compa
raîtra pour témoigner au procès ou par commission rogatoire, si 
une ordonnance est rendue à cette fin; 
i) une description des mesures et des procédures qui doivent 
être appliquées pour assurer la protection de la pièce et sa con
servation, sans altération, afin qu’elle serve au procès. 
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Factum May Be Required 

(4) A judge may require that factums complying with rule 33 
be filed on applications under this rule.  

CONSENT IN WRITING 

21.05 The respondent may consent in writing to the order 
sought, upon terms included in a draft order in Form 11, and a 
judge may grant such order without the attendance of solicitors.  

ORDER DIRECTING RELEASE OF EXHIBITS  

Form of Order 

21.06 (1) An order directing the release of exhibits for the pur
pose of a scientific test or other examination under s. 605(1) of 
the Code and this rule shall be in Form 11.  

Sufficiency of Order  

(2) An order in Form 11 shall be sufficient authority for the 
person with custody of the exhibit to be tested or examined to 
release the exhibit for such purpose and thereafter to regain cus
tody thereof in accordance with its terms.  

RULE 22 APPLICATIONS TO CHANGE  
THE VENUE OF TRIAL  

[Code s. 599(1)]  

APPLICATION OF THE RULE  

22.01 This rule applies to applications on behalf of an accused 
or the prosecutor to change the venue of trial under subsec
tion 599(1) of the Code. 

TO WHOM APPLICATION MADE  

22.02 Applications under rule 22.01 shall be made to a judge of 
the court in the county, district or region in which the trial is 
scheduled to be held upon the indictment, either before or as soon 
as is reasonably practicable after the accused has been ordered to 
stand trial.  

CONTENTS OF NOTICE 

22.03 The notice of application in Form 1 shall include a 
statement of the territorial division in which it is proposes that the 
trial proceedings be held.  

SERVICE OF NOTICE  

General Rule 

22.04 (1) Service of the notice of application under rule 22.03 
and the supporting materials required by rule 22.05 shall be made 
upon the prosecutor or accused, as the case may be, in accordance 
with rule 5, at least 15 days before the date fixed for the hearing 
of the application, which shall not be less than 10 days prior to 
the date fixed for trial in the territorial division where the trial is 
scheduled to be held.  

Des mémoires peuvent être exigés 

(4) Le juge peut exiger que des mémoires conformes à la 
règle 33 soient déposés pour les demandes visées par la présente 
règle. 

CONSENTEMENT ÉCRIT 

21.05 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
rédigé selon la formule 11; le juge peut rendre cette ordonnance 
en l’absence des avocats. 

ORDONNANCE DE COMMUNICATION DE PIÈCES 

Forme de l’ordonnance 

21.06 (1) L’ordonnance prescrivant la communication de piè
ces aux fins d’épreuve ou d’examen scientifique ou autre, sous le 
régime du paragraphe 605(1) du Code et de la présente règle, est 
rédigée selon la formule 11. 

Effet de l’ordonnance 

(2) L’ordonnance selon la formule 11 constitue une autorisa
tion suffisante pour que la personne ayant la garde de la pièce 
devant être mise à l’épreuve ou examinée communique la pièce à 
cette fin et en reprenne la garde par la suite selon les termes de 
l’ordonnance. 

RÈGLE 22 DEMANDE DE RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL

D’UNE AUTRE CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE  


[Code, par. 599(1)] 


CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 


22.01 La présente règle s’applique aux demandes présentées au 
nom de prévenu ou du poursuivant en vue de renvoyer une affaire 
devant le tribunal d’une autre circonscription territoriale, aux 
termes du paragraphe 599(1) du Code. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

22.02 La demande visée à la règle 22.01 est présentée à un juge 
du tribunal dans le comté, le district ou la région où le procès sur 
l’acte d’accusation doit avoir lieu, avant qu’il ait été ordonné au 
prévenu de subir son procès ou dès que les circonstances le per
mettent par la suite. 

CONTENU DE L’AVIS 

22.03 L’avis de demande rédigé selon la formule 1 indique no
tamment la circonscription territoriale dans laquelle il est proposé 
que le procès ait lieu. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

22.04 (1) L’avis de demande visé à la règle 22.03 et les docu
ments à l’appui visés à la règle 22.05 sont signifiés au poursui
vant ou au prévenu, selon le cas, conformément à la règle 5, au 
moins 15 jours avant la date fixée pour l’audition de la demande, 
laquelle est au moins 10 jours avant la date fixée pour la tenue du 
procès dans la circonscription territoriale où il doit avoir lieu. 
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Filing with Proof of Service  

(2) Notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of 
the clerk of the court in the place where the application is to be 
heard, at least 10 days before the date fixed for the hearing of the 
application. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION  

Materials to be Filed 

22.05 (1) The notice of application in Form 1 under rule 22.03 
shall be accompanied by:  

(a) an affidavit by or on behalf of the applicant, deposing to the 
matters described in subrule (2); 
(b) where the application is made under s. 599(1)(b) of the 
Code, an affidavit by or on behalf of the competent authority 
who has directed that no jury be summoned at the time and 
place appointed for trial, deposing to the matters described in 
subrule (3); and, 
(c) a draft order in which is proposed an alternative place and, 
where applicable, time of trial. 

Affidavit of or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit of or on behalf of the applicant required by 
subrule (1)(a) shall contain: 

(a) particulars of the charge in respect of which the application 
is made, including a statement of the date upon which trial pro
ceedings are scheduled to commence; 
(b) where the basis of the application under s. 599(1)(a) of the 
Code is prejudicial news media reporting of the matter to be 
tried, a full statement respecting the time, place, date and name 
of the relevant account or report, together with a description of 
the extent of its circulation or coverage in the county or district 
from which prospective jurors would ordinarily be drawn; 
(c) as exhibits, legible copies or transcripts of the media ac
counts which constitute the basis of the application; and, 
(d) a statement of the reasons why the trial should be held in 
the territorial division proposed, rather than in some other terri
torial division different than that in which the offence would 
otherwise be tried.  

Affidavit of Competent Authority  

(3) The affidavit by or on behalf of the competent authority de
scribed in rule (1)(b) shall contain: 

(a) a statement of the reasons why no jury is to be summoned 
at the time appointed for the accused’s trial in the territorial 
division where the trial is scheduled to be held; 
(b) a statement of the date upon which the next jury is to be 
summoned in the territorial division where the trial is sched
uled to be held; and 
(c) a statement of the dates upon which jurors are to be sum
moned at the time appointed for trial and prior to the date de
scribed in clause (b) in other territorial divisions within the 
same region as described in O. Reg. 705/89.  

Factums Required 

(4) Factums complying with rule 33 are required in applica
tions under this rule.  

Dépôt avec la preuve de signification 

(2) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la de
mande doit être entendue, au moins 10 jours avant la date fixée 
pour l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

22.05 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la règle 22.03 est accompagné des documents suivants : 

a) l’affidavit du requérant ou de son représentant qui contient 
les éléments mentionnés au paragraphe (2); 
b) si la demande est présentée en vertu de l’alinéa 599(1)b) du 
Code, l’affidavit de l’autorité compétente qui a ordonné qu’un 
jury ne soit pas convoqué à l’époque et au lieu fixés pour le 
procès, ou l’affidavit de son représentant, qui contient les élé
ments mentionnés au paragraphe (3); 
c) un projet d’ordonnance proposant un autre lieu et, le cas 
échéant, une autre époque pour le procès. 

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé à 
l’alinéa (1)a) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, 
y compris une indication de la date à laquelle le procès doit 
débuter; 
b) si la demande est présentée aux termes de l’alinéa 599(1)a) 
du Code pour le motif qu’il y a eu, dans les médias, une publi
cité préjudiciable de l’affaire à juger, une déclaration complète 
indiquant l’époque, le lieu, la date et le nom de l’article ou du 
reportage en question, ainsi qu’une description de l’ampleur de 
sa diffusion ou de sa couverture dans le comté ou le district où 
les jurés éventuels seraient normalement choisis; 
c) à titre de pièces, des copies lisibles ou des transcriptions des 
comptes rendus des médias qui constituent le fondement de la 
demande; 
d) un exposé des raisons pour lesquelles le procès devrait avoir 
lieu dans la circonscription territoriale proposée, plutôt que 
dans une autre circonscription territoriale différente de celle où 
l’infraction serait autrement jugée. 

Affidavit de l’autorité compétente 

(3) L’affidavit de l’autorité compétente ou de son représentant 
visé à l’alinéa (1)b) contient ce qui suit : 

a) un exposé des raisons pour lesquelles un jury ne doit pas être 
convoqué à l’époque fixée pour le procès du prévenu dans la 
circonscription territoriale où il doit avoir lieu; 
b) une déclaration indiquant la date à laquelle le prochain jury 
doit être convoqué dans la circonscription territoriale où le pro
cès doit avoir lieu; 
c) une déclaration indiquant les dates auxquelles les jurés doi
vent être convoqués à l’époque fixée pour le procès et avant la 
date visée à l’alinéa b) dans d’autres circonscriptions territoria
les de la même région visée au Règlement 705/89 de l’Ontario. 

Mémoires exigés 

(4) Des mémoires conformes à la règle 33 sont exigés pour les 
demandes visées par la présente règle. 
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CONSENT IN WRITING 

22.06 The respondent may consent in writing to the order 
sought upon terms included in the draft order filed under 
clause 22.05(1)(c) and a judge, where satisfied that the require
ments of subsection 599(1) of the Code have been met, may grant 
the order on such terms without the attendance of solicitors.  

RULE 23 APPLICATIONS TO PROCURE  

ATTENDANCE OF PRISONERS  


[Code, ss. 527(2), (7)]


APPLICATION OF THE RULE  


23.01 This rule applies to applications under subsection 527(1) 
of the Code to procure the attendance of a person who is confined 
in a prison and under subsection 527(7) of the Code to transfer a 
prisoner to the custody of a peace officer to assist a peace officer 
acting in the execution of his duties.  

TO WHOM APPLICATION MADE  

Applications for Attendance at Court Proceedings 

23.02 (1) Applications under subsection 527(1) of the Code 
and rule 23.01 shall be made to a judge of the court in the county, 
district or region in which the proceedings to which the applica
tion relates are scheduled to take place, as soon as is reasonably 
practicable and sufficiently in advance of the required attendance 
to ensure that no adjournment of the proceedings will be required 
for such purpose. 

Applications for Transfer from Custody 

(2) Applications under subsection 527(7) of the Code and 
rule 23.01 shall be made to a judge of the court in the county, 
district or region to which the prisoner is to be transferred or in 
which the prisoner is incarcerated.  

FILING OF NOTICE 

23.03 The notice of application and supporting materials shall 
be filed in the office of the clerk of the court in the place where 
the application is to be determined, as soon as is reasonably 
practicable, before the date on which the application is to be 
determined. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

23.04 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall also be accompanied by: 

(a) a copy of the warrant under which the prisoner is held, 
where it is reasonably practicable to do so; 
(b) where the application is made under s. 527(1) of the Code, 
a copy of the indictment to which the application relates; 
(c) where the application is made under s. 527(1) of the Code, 
an affidavit by or on behalf of the applicant deposing to the 
matters described in subrule (2); 
(d) where the application is made under s. 527(7) of the Code, 
an affidavit by or on behalf of the prosecutor setting out the 
matters described in subrule (3); 

CONSENTEMENT ÉCRIT 

22.06 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
déposé conformément à l’alinéa 22.05(1)c); le juge, s’il est con
vaincu que les dispositions du paragraphe 599(1) du Code ont été 
respectées, peut rendre l’ordonnance à ces conditions en l’absence 
des procureurs. 

RÈGLE 23 DEMANDE EN VUE D’OBTENIR 
LA COMPARUTION D’UN PRISONNIER  

[Code, par. 527(2), 527(7)] 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 

23.01 La présente règle s’applique aux demandes faites aux 
termes du paragraphe 527(1) du Code en vue d’obtenir la compa
rution d’une personne enfermée dans une prison, et aux demandes 
faites aux termes du paragraphe 527(7) du Code en vue de trans
férer un prisonnier à la garde d’un agent de la paix pour aider un 
agent de la paix dans l’exercice de ses fonctions. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

Demande de comparution devant le tribunal 

23.02 (1) La demande faite aux termes du paragraphe 527(1) 
du Code, visée à la règle 23.01, est adressée à un juge du tribunal 
dans le comté, le district ou la région où doit avoir lieu l’instance 
à laquelle la demande se rapporte, dès que les circonstances le 
permettent et dans un délai suffisant avant la date de comparution 
requise pour qu’il n’en résulte aucun ajournement de l’instance. 

Demande de transfèrement 

(2) La demande faite aux termes du paragraphe 527(7) du 
Code, visée à la règle 23.01, est adressée à un juge du tribunal 
dans le comté, le district ou la région où le prisonnier doit être 
transféré ou dans lequel le prisonnier est incarcéré. 

DÉPÔT DE L’AVIS  

23.03 L’avis de demande et les documents à l’appui sont dépo
sés au greffe du lieu où la demande doit être réglée, dès que les 
circonstances le permettent avant la date où elle doit faire l’objet 
d’une décision. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE  

Documents à déposer  

23.04 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné des documents 
suivants : 

a) une copie du mandat en vertu duquel le prisonnier est déte
nu, lorsqu’il est raisonnablement possible de la produire; 
b) si la demande est présentée en vertu du paragraphe 527(1) 
du Code, une copie de l’acte d’accusation auquel la demande se 
rapporte; 
c) si la demande est présentée en vertu du paragraphe 527(1) du 
Code, l’affidavit du requérant ou de son représentant qui 
contient les éléments mentionnés au paragraphe (2); 
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(e) where the application is made under s. 527(7) of the Code, 
the written consent of the prisoner to the order proposed; 
(f) a draft order in Form 12 or 13, as the case may be; and, 
(g) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the determination of the application. 

Affidavit of or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit of or on behalf of the applicant required by 
subrule (1)(c) for applications under subsection 527(1) of the 
Code shall contain: 

(a) particulars of the charge in respect of which the application 
is made, including a statement of the date upon which the pro
ceedings in which the prisoner’s attendance is required are 
scheduled to commence or resume, as the case may be; 
(b) particulars of the date upon or period within which, as well 
as the locations at which, the attendance of the prisoner will or 
may be required; and, 
(c) a statement of the reasons why the prisoner’s attendance is 
required. 

(3) The affidavit of or on behalf of the applicant required by 
subrule (1)(d) for applications under subsection 527(7) of the 
Code shall contain: 

(a) a description of the status of the peace officer to whose cus
tody it is sought to transfer the prisoner; 
(b) a statement or description of the purpose for which the 
transfer of the prisoner is sought; 
(c) a statement or description of the nature of the assistance 
which it is reasonably anticipated the prisoner will provide, if 
transferred; 
(d) a statement whether the assistance reasonably anticipated 
from the prisoner is available from other sources; 
(e) a statement whether notice of the application has been given 
to the solicitor of record of the prisoner; 
(f) as an exhibit, the written consent of the prisoner to the pro
posed transfer; 
(g) a description of the procedures to be followed to ensure the 
custody and security of the prisoner; 
(h) a statement of particulars of the period for which the trans
fer is required; and, 
(i) a general description of the locations at which the atten
dance of the prisoner will be required. 

Application Record and Factum 

(4) Unless otherwise ordered, in accordance with rule 2.01, by 
the judge before whom an application under this rule and 
s. 527(1) or (7) of the Code is returnable, no application record or 
factum shall be required. 

Attendance Not Required 

(5) Unless otherwise ordered, in accordance with rule 2.01, by 
the judge before whom an application under this rule and 
s. 527(1) or (7) of the Code is returnable, the order sought may 
be given ex parte and without the attendance of the solicitor of 
record for the applicant. 

d) si la demande est présentée en vertu du paragraphe 527(7)

du Code, l’affidavit du poursuivant ou de son représentant qui

contient les éléments mentionnés au paragraphe (3);

e) si la demande est présentée en vertu du paragraphe 527(7)

du Code, le consentement écrit du prisonnier à l’ordonnance

projetée; 

f) un projet d’ordonnance rédigé selon la formule 12 ou 13,

selon le cas; 

g) une copie des autres documents versés au dossier du greffe 

et nécessaires au règlement de la demande. 


Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) Pour les demandes présentées en vertu du paragra
phe 527(1) du Code, l’affidavit du requérant ou de son représen
tant visé à l’alinéa (1)c) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, y 
compris une indication de la date à laquelle doit débuter ou 
reprendre, selon le cas, l’instance pour laquelle la présence du 
prisonnier est requise; 
b) des précisions sur la date ou la période et les lieux où la pré
sence du prisonnier sera ou peut être requise;

c) un exposé des raisons pour lesquelles la présence du prison

nier est requise. 


(3) Pour les demandes présentées en vertu du paragra
phe 527(7) du Code, l’affidavit du requérant ou de son représen
tant visé par l’alinéa (1)d) contient ce qui suit : 

a) une description du statut de l’agent de la paix à la garde du

quel il est demandé que le prisonnier soit transféré; 

b) une déclaration ou une description des fins auxquelles le

transfèrement du prisonnier est demandé;

c) une déclaration ou une description de la nature de l’aide rai

sonnablement escomptée du prisonnier s’il est transféré;

d) une déclaration indiquant si l’aide raisonnablement escomp

tée du prisonnier est disponible auprès d’autres sources;

e) une déclaration indiquant si l’avis de demande a été donné

au procureur du prisonnier;

f) à titre de pièce, le consentement écrit du prisonnier au trans

fèrement proposé;

g) une description des procédures devant être appliquées pour

assurer la garde et la sécurité du prisonnier; 

h) des précisions sur la période pour laquelle le transfèrement

est requis;

i) une description générale des lieux où la présence du prison
nier sera requise. 

Dossier de demande et mémoire 

(4) Sauf ordonnance contraire, rendue aux termes de la 
règle 2.01, du juge devant lequel est rapportable la demande visée 
par la présente règle, faite aux termes des paragraphes 527(1) 
ou (7) du Code, aucun dossier de demande et aucun mémoire ne 
sont requis. 

Présence non obligatoire 

(5) Sauf ordonnance contraire, rendue aux termes de la 
règle 2.01, du juge devant lequel est rapportable une demande 
visée par la présente règle, faite aux termes des paragra
phes 527(1) ou (7) du Code, l’ordonnance demandée peut être 
rendue ex parte et en l’absence du procureur du requérant. 
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RULE 24 APPLICATIONS TO TAKE 
EVIDENCE ON COMMISSION  

[Code, s. 709] 

APPLICATION OF THE RULE 

24.01 This rule applies to applications on behalf of an accused 
or the prosecutor for an order appointing a commissioner to take 
the evidence of a witness under section 709 of the Code. 

TO WHOM APPLICATION MADE 

24.02 Applications made under rule 24.01 shall be made to a 
judge of the court in the county, district or region in which the 
trial is being or is scheduled to be held, either before or as soon as 
is reasonably practicable after the trial date has been fixed. 

CONTENTS OF NOTICE 

24.03 A notice of application in Form 1 under rule 24.01 shall 
include a statement whether the presence of the accused is re
quired upon the taking of the evidence and whether the proceed
ings on commission are to be videotaped. 

SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

24.04 Service of the notice of application under rule 24.03 and 
the supporting materials required by rule 24.05 shall be made 
upon the prosecutor or accused, as the case may be, at least 
30 days before the date fixed for the hearing of the application 
and not less than 60 days before the date fixed for trial upon the 
indictment. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

24.05 (1) The notice of application in Form 1 under rule 24.03 
shall be accompanied by: 

(a) an affidavit by or on behalf of the applicant and deposing to 
the matters described in subrule (2); 
(b) where the application is made under subparagraph 709(a)(i) 
of the Code, the affidavit of a duly qualified medical practi
tioner describing the nature and extent of the illness and the 
disability arising therefrom or, where the prosecutor and ac
cused consent, the report in writing of such practitioner; and, 
(c) a draft order which, in cases where the person is to be ex
amined outside Ontario, shall provide for the issuing of a 
commission in Form 14 authorizing the taking of evidence be
fore a named commissioner and a letter of request directed to 
the judicial authorities of the jurisdiction in which the witness 
is to be found, requesting the assistance of such process as is 
necessary to compel the witness to attend and be examined be
fore the named commissioner. 

Affidavit by or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit by or on behalf of the applicant required by 
subrule (1)(a) shall contain: 

(a) particulars of the charge in respect of which the application 
is made, including a statement of the date upon which trial 
proceedings are scheduled to commence and of their antici
pated length; 

RÈGLE 24 DEMANDE DE TÉMOIGNAGE  

PAR COMMISSION ROGATOIRE  


[Code, art. 709]


CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE  


24.01 La présente règle s’applique aux demandes faites au nom 
de l’accusé ou du poursuivant, en vertu de l’article 709 du Code, 
en vue d’obtenir une ordonnance nommant un commissaire pour 
recueillir la déposition d’un témoin. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE  

24.02 La demande visée à la règle 24.01 est adressée à un juge 
du tribunal dans le comté, le district ou la région où le procès a 
lieu ou doit avoir lieu, avant que la date de celui-ci ait été fixée ou 
dès que les circonstances le permettent par la suite. 

CONTENU DE L’AVIS 

24.03 L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux termes 
de la règle 24.01 comprend une déclaration indiquant si la pré
sence de l’accusé est requise lors de la prise de la déposition du 
témoin et si cette déposition doit être enregistrée sur bande 
magnétoscopique. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

24.04 L’avis de demande visé à la règle 24.03 et les documents 
à l’appui visés à la règle 24.05 sont signifiés au poursuivant ou à 
l’accusé, selon le cas, au moins 30 jours avant la date fixée pour 
l’audition de la demande et au moins 60 jours avant la date fixée 
pour le procès sur l’acte d’accusation. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE  

Documents à déposer  

24.05 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la règle 24.03 est accompagné des documents suivants : 

a) l’affidavit du requérant ou de son représentant qui contient 
les éléments mentionnés au paragraphe (2); 
b) si la demande est faite en vertu du sous-alinéa 709a)(i) du 
Code, l’affidavit d’un médecin compétent qui décrit la nature et 
la gravité de la maladie et de l’incapacité en résultant ou, si le 
poursuivant et l’accusé y consentent, le rapport écrit de ce 
médecin; 
c) si le témoin à interroger réside en dehors de l’Ontario, un 
projet d’ordonnance qui prévoit la délivrance d’une commis
sion rogatoire selon la formule 14, permettant que la déposition 
soit recueillie devant un commissaire nommé à cette fin, et 
d’une lettre rogatoire adressée à l’autorité judiciaire compé
tente du lieu où le témoin est présumé se trouver et demandant 
la délivrance de l’acte de procédure nécessaire pour obliger 
celui-ci à se présenter devant le commissaire afin d’être 
interrogé. 

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé à l’ali
néa (1)a) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, y 
compris une indication de la date à laquelle le procès doit débu
ter et la durée prévue de celui-ci; 
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(b) a statement of all material facts relied upon to justify the 
belief that an order should be given including a statement: 

(i) whether the requested jurisdiction will or is likely to re
spond favourably to a request for judicial assistance, 
(ii) whether the manner of response, if favourable, is com
patible with the manner in which evidence is taken in crimi
nal proceedings in Canada, 
(iii) whether the circumstances of the witness’ residence out 
of Canada render return to Canada for trial likely or unlikely, 
thereby affecting the necessity for the taking of evidence on 
commission, 
(iv) whether the witness has relevant and material evidence 
to give, receivable in accordance with the rules of evidence 
applicable in the Canadian proceedings, 
(v) whether the witness is willing to attend to give evidence 
on commission and, if not, the means whereby his or her at
tendance may be compelled or otherwise ensured, 
(vi) whether there will be unfair prejudice to the party oppo
site by the order of a commission, 
(vii) whether there will be any serious disruption of the trial 
proceedings by the taking of such evidence, and, 
(viii) whether the trier of fact will be disadvantaged to the 
prejudice of the parties or either of them, by being unable to 
observe the demeanour of the witness; 

(c) if known, a statement of the time and place at which the 
proposed examination is to be conducted; 
(d) if known, a statement of the identity of the proposed com
missioner and of his or her consent to act in that capacity; 
(e) a description of the manner in which it is proposed to con
duct and record the examination, including whether an inter
preter will be required and whether it is proposed that the pro
ceedings be videotaped; and, 
(f) a statement whether the presence of the accused is sought, 
permitted or required and, where applicable, what arrange
ments, if any, are proposed in respect of his or her attendance 
or detention in custody. 

Factum Required 

(3) Factums complying with rule 33 are required on applica
tions under this rule. 

CONSENT IN WRITING 

24.06 The respondent may consent in writing to the order 
sought upon terms included in a draft order in Form 14 filed and a 
judge, satisfied that the relief sought by the applicant should be 
granted, may grant the order on such terms without the attendance 
of solicitors. 

b) un exposé de tous les faits importants invoqués pour justifier 
la croyance qu’une ordonnance devrait être rendue, y compris 
une déclaration indiquant : 

(i) si l’autorité judiciaire sollicitée répondra favorablement à 
la demande d’aide judiciaire, ou est susceptible de le faire, 
(ii) si le mode en usage dans le ressort de l’autorité judi
ciaire, en cas de réponse favorable, est compatible avec la 
manière dont les témoignages sont recueillis dans les instan
ces criminelles au Canada, 
(iii) si les circonstances qui entourent la résidence du témoin 
à l’étranger rendent son retour au Canada pour le procès 
probable ou peu probable et ont ainsi une incidence sur 
la nécessité de recueillir sa déposition par commission 
rogatoire, 
(iv) si le témoin a une déposition pertinente et importante à 
donner, recevable conformément aux règles de la preuve ap
plicables dans les instances canadiennes, 
(v) si le témoin est disposé à se présenter pour témoigner par 
commission rogatoire et, dans la négative, la façon dont sa 
présence peut être exigée ou autrement assurée, 
(vi) si l’ordonnance de commission rogatoire entraînera un 
préjudice injuste pour la partie adverse, 
(vii) si la prise de la déposition perturbera gravement le dé
roulement du procès, 
(viii) si le juge des faits sera désavantagé, au détriment des 
parties ou de l’une d’entre elles, parce qu’il ne sera pas en 
mesure d’observer le comportement du témoin; 

c) une déclaration indiquant la date, l’heure et le lieu où l’inter
rogatoire projeté doit être mené, si ces renseignements sont 
connus; 
d) une déclaration indiquant l’identité du commissaire proposé 
et son consentement à agir en cette qualité, si ces renseigne
ments sont connus; 
e) une description de la façon dont il est projeté de mener et 
d’enregistrer l’interrogatoire, y compris une déclaration indi
quant si les services d’un interprète seront requis et si l’enre
gistrement de l’interrogatoire sur bande magnétoscopique est 
prévu; 
f) une déclaration indiquant si la présence de l’accusé est de
mandée, autorisée ou exigée et précisant, s’il y a lieu, quelles 
mesures sont prévues concernant sa présence ou sa mise sous 
garde. 

Mémoires requis  

(3) Des mémoires conformes à la règle 33 sont requis pour les 
demandes visées par la présente règle. 

CONSENTEMENT ÉCRIT 

24.06 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
rédigé selon la formule 14 et déposé; le juge, s’il est convaincu 
que le redressement demandé par le requérant devrait être accor
dé, peut rendre l’ordonnance à ces conditions en l’absence des 
avocats. 
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ORDER FOR EXAMINATION 

Contents of Order 

24.07 (1) Where an order is made that the evidence of a witness 
may be taken by a commissioner, the judge granting the order 
may determine: 

(a) the time and place of the examination; 
(b) the minimum notice period required; 
(c) the name of the commissioner; 
(d) the witness fee, if any, to be paid to the witness whose 
evidence is to be taken by the commissioner; and, 
(e) any other matter respecting the holding of the examination 
including the presence of the accused and his or her solicitor of 
record upon such commission and payment of those expenses 
of the commission which are to be borne by the applicant. 

Commission and Letter of Request 

(2) Where the witness is to be examined outside Ontario, the 
order under subrule (1) shall, upon the request of the applicant, 
provide for the issuing of: 

(a) a commission in Form 14 authorizing the taking of evi
dence before a named commissioner; and, 
(b) a letter of request in Form 15 directed to the judicial au
thorities of the jurisdiction in which the proposed witness is to 
be found, requesting the issuing of such process as is necessary 
to compel the witness to attend and be examined before the 
commissioner, and the order shall be in Form 16. 

(3) The commission and letter of request shall be prepared and 
issued by the clerk. 

Duties of Commissioner 

(4) A commissioner shall, to the extent that it is possible to do 
so, conduct the examination in the form of oral questions and 
answers in accordance with these rules, the law of evidence appli
cable to criminal trials and the terms of the commission, unless 
some other form of examination is required by the order or the 
law of the place where the examination is conducted. 

(5) As soon as the transcript of the examination is prepared, the 
commissioner shall: 

(a) return the commission, together with the original transcript 
and exhibits, to the clerk who issued it; 
(b) keep a copy of the transcript and, where practicable, the ex
hibits; and, 
(c) notify the parties who appeared at the examination that the 
transcript is complete and has been returned to the clerk who 
issued the commission. 

Applicant to Serve Transcript 

(6) The clerk shall send the transcript to the solicitor of record 
for the applicant or the applicant, as the case may be, who shall 
forthwith serve every other party with the transcript free of 
charge. 

WITNESS TO BE EXAMINED UNDER  

OATH OR UPON AFFIRMATION 


Examination in Ontario 

24.08 (1) Before being examined, the witness shall take an oath 
or make an affirmation or, where the conditions of s. 16(3) of the 
Canada Evidence Act have been met, make a promise to tell the 

ORDONNANCE D’INTERROGATOIRE  

Contenu de l’ordonnance 

24.07 (1) Le juge qui rend une ordonnance pour la prise de la 
déposition d’un témoin par un commissaire peut : 

a) fixer l’heure, la date et le lieu de l’interrogatoire; 
b) fixer le délai minimal de préavis; 
c) nommer le commissaire; 

d) fixer le montant de l’indemnité de témoin à verser, le cas 

échéant, au témoin qui doit être interrogé; 

e) traiter de toute autre question relative à la tenue de l’interro
gatoire, y compris la présence de l’accusé et de son procureur 
et l’acquittement des dépenses entraînées par la commission 
rogatoire qui doivent être assumées par le requérant. 

Commission et lettre rogatoires 

(2) Si le témoin à interroger réside en dehors de l’Ontario, 
l’ordonnance visée au paragraphe (1) est rédigée selon la for-
mule 16 et prévoit, à la demande du requérant, la délivrance : 

a) d’une commission rogatoire, selon la formule 14, permettant 
que la déposition soit recueillie par le commissaire nommé à 
cette fin; 
b) d’une lettre rogatoire, rédigée selon la formule 15, adressée 
à l’autorité judiciaire compétente du lieu où le témoin proposé 
est présumé se trouver et demandant la délivrance de l’acte de 
procédure nécessaire pour obliger celui-ci à se présenter devant 
le commissaire afin d’être interrogé. 

(3) La commission et la lettre rogatoires sont préparées et déli
vrées par le greffier. 

Attributions du commissaire  

(4) Le commissaire mène l’interrogatoire, dans la mesure du 
possible, oralement sous forme de questions et réponses, confor
mément aux présentes règles, au droit de la preuve applicable aux 
instances criminelles et à la commission rogatoire, à moins 
qu’une autre forme d’interrogatoire ne soit prescrite par l’ordon
nance ou par les lois du lieu où se déroule l’interrogatoire. 

(5) Aussitôt que la transcription de l’interrogatoire est prête, le 
commissaire : 

a) renvoie la commission rogatoire, accompagnée de la trans
cription originale et des pièces, au greffier qui l’a délivrée; 
b) conserve une copie de la transcription et, si possible, des 
pièces; 

c) avise les parties présentes à l’interrogatoire que la transcrip

tion est prête et a été envoyée au greffier qui a délivré la com

mission rogatoire. 


Signification de la transcription par le requérant 

(6) Le greffier fait parvenir la transcription au procureur du re
quérant ou au requérant, selon le cas, lequel en signifie sans délai 
une copie gratuite aux autres parties. 

SERMENT OU AFFIRMATION SOLENNELLE  

Interrogatoire en Ontario 

24.08 (1) Avant l’interrogatoire, le témoin prête serment ou fait 
une affirmation solennelle ou, si les conditions du paragra
phe 16(3) de la Loi sur la preuve au Canada sont réunies, promet 
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truth, and, where the examination is conducted in Ontario, the 
oath or affirmation shall be administered by the commissioner or 
by another person authorized to administer oaths in Ontario, or 
where the conditions of s. 16(3) of the Canada Evidence Act have 
been met, the promise to tell the truth shall be made to that 
person. 

Examination Outside Ontario 

(2) Where the examination is conducted outside Ontario, the 
oath or affirmation may be administered by or the promise to tell 
the truth made to the person before whom the examination is con
ducted, a person authorized to administer oaths in Ontario or a 
person authorized to take affidavits or administer oaths or affir
mations in the jurisdiction where the examination is conducted. 

INTERPRETER

General Rule 

24.09 (1) Where the witness does not understand the language 
or languages in which the examination is to be conducted or is 
deaf or mute, a competent and independent interpreter shall, be
fore the witness is examined, take an oath or make an affirmation 
to interpret accurately the administration of the oath or affirma
tion and the questions to and answers of the witness. 

Supply of Interpreter 

(2) Where an interpreter is required by subrule (1) for the ex
amination of a witness, unless the interpretation is from English 
to French or from French to English in which case the interpreter 
shall be provided by the Attorney General, the applicant shall 
provide an interpreter satisfactory to the parties. 

PRODUCTION OF DOCUMENTS 

General Requirement 

24.10 (1) The witness shall bring to the examination and pro
duce for inspection all documents and things in his or her posses
sion, control or power that are not privileged and that the process 
compelling attendance requires the person to bring. 

Process May Require Documents and Things 

(2) The process which compels the attendance of a witness may 
require the witness to bring to the examination and produce for 
inspection: 

(a) all documents and things relating to any matter in issue in 
the proceeding that are in his or her possession, control or 
power and are not privileged; or, 
(b) such documents or things described in clause (a) as are 
specified in the process compelling attendance, 

unless the commissioner orders otherwise in the interests of 
justice. 

Duty to Produce Other Documents 

(3) Where a witness, on examination upon a commission, ad
mits that he or she has possession or control of or power over any 
other document that relates to a matter in issue in the proceeding 
and is not privileged, the witness shall produce it for inspection 
by the examining party forthwith, if the person has the document 
at the examination, and if not, within two days thereafter, unless 
the commissioner orders otherwise in the interests of justice. 

de dire la vérité. Si l’interrogatoire a lieu en Ontario, le serment 
ou l’affirmation solennelle sont reçus par le commissaire ou par 
une autre personne autorisée à faire prêter serment en Ontario ou, 
dans les cas où les conditions du paragraphe 16(3) de la Loi sur la 
preuve au Canada sont réunies, la promesse de dire la vérité est 
faite à cette personne. 

Interrogatoire en dehors de l’Ontario 

(2) Si l’interrogatoire a lieu en dehors de l’Ontario, le serment 
ou l’affirmation solennelle, ou la promesse de dire la vérité, peu
vent être reçus par la personne devant laquelle est mené l’inter
rogatoire, par une personne autorisée à faire prêter serment en 
Ontario ou par une personne autorisée à faire prêter serment ou à 
recevoir des affirmations solennelles à l’endroit où se déroule 
l’interrogatoire. 

 INTERPRÈTE 

Règle générale 

24.09 (1) Si le témoin ne comprend pas la ou les langues dans 
lesquelles l’interrogatoire doit se dérouler ou est sourd ou muet, 
un interprète compétent et indépendant s’engage sous serment ou 
sous affirmation solennelle, avant le début de l’interrogatoire, à 
traduire fidèlement le serment ou l’affirmation solennelle du té
moin ainsi que les questions qui lui sont posées et ses réponses. 

Fourniture des services de l’interprète  

(2) Si un interprète est requis aux termes du paragraphe (1) 
pour l’interrogatoire d’un témoin, le requérant fournit les services 
d’un interprète satisfaisant pour toutes les parties, sauf si la tra
duction se fait de l’anglais au français ou du français à l’anglais, 
auquel cas ces services sont fournis par le procureur général. 

PRODUCTION DE DOCUMENTS 

Obligation générale 

24.10 (1) Le témoin apporte à l’interrogatoire et produit, à des 
fins d’examen, tous les documents et objets non privilégiés qui se 
trouvent en sa possession, sous son contrôle ou sous sa garde et 
qu’il est tenu d’apporter aux termes de l’acte de procédure qui 
l’oblige à se présenter. 

Production requise par l’acte de procédure 

(2) À moins que le commissaire n’en ordonne autrement dans 
l’intérêt de la justice, l’acte de procédure qui oblige le témoin à se 
présenter peut exiger que celui-ci apporte à l’interrogatoire et 
produise, à des fins d’examen : 

a) soit tous les documents et objets non privilégiés qui se rap-
portent à une question en litige dans l’instance et qui se trou
vent en sa possession, sous son contrôle ou sous sa garde; 
b) soit ceux des documents ou objets visés à l’alinéa a) qui sont 
précisés dans l’acte de procédure. 

Obligation de produire d’autres documents 

(3) À moins que le commissaire n’en ordonne autrement dans 
l’intérêt de la justice, si un témoin reconnaît, au cours d’un inter
rogatoire par commission rogatoire, qu’un document non privilé
gié qui se rapporte à une question en litige dans l’instance se 
trouve en sa possession, sous son contrôle ou sous sa garde, il le 
produit, pour que la partie interrogatrice en fasse l’examen, im
médiatement s’il l’a avec lui, sinon dans les deux jours suivants. 
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THE COURSE OF EXAMINATION 

Examination-In-Chief

24.11 (1) The solicitor of record for the applicant shall examine 
the witnesses whose evidence is to be taken upon commission, in-
chief, in accordance with the rules of evidence which would apply 
at trial. 

Cross-Examination 

(2) After examination in-chief by the solicitor of record for the 
applicant has been concluded, the solicitor of record for the re
spondent may cross-examine the witness in accordance with the 
rules of evidence which would apply at trial. 

Re-Examination 

(3) After cross-examination has been completed, the solicitor 
of record of the applicant may re-examine the witness in accor
dance with the rules of evidence which would apply at trial. 

OBJECTIONS AND RULINGS 

Objections 

24.12 (1) Where objection is taken to a question, the objector 
shall state briefly the reason for the objection, and the ques
tion and the brief statement concerning the objection shall be 
recorded. 

Rulings on Answers Under Objection 

(2) A question to which objection is taken may be answered 
with the objector’s consent, and where the question is answered, a 
ruling shall be obtained from the trial judge before the evidence is 
used at trial. 

Rulings on Answers Not Given 

(3) A ruling on the propriety of a question to which objection is 
made and an answer not given may be obtained from the trial 
judge. 

RULINGS BY COMMISSIONER 

24.13 A commissioner who is not the trial judge may make rul
ings with respect to the conduct of an examination, other than a 
ruling on the propriety of a question, but the ruling of a commis
sioner who is not the trial judge is subject to review by the trial 
judge. 

EVIDENCE TAKEN TO BE RECORDED 

24.14 All evidence taken by a commissioner shall be recorded 
in its entirety in question and answer form in a manner that 
permits the preparation of a typewritten transcript of the examin
ation, unless the court orders otherwise in accordance with 
rule 2.01 or the parties agree otherwise. 

TYPEWRITTEN TRANSCRIPT 

Preparation of Transcript 

24.15 (1) Where a party so requests, the person who recorded 
evidence taken upon commission shall have a typewritten tran
script of the evidence prepared and completed within four weeks 
after receipt of the request. 

CONDUITE DE L’INTERROGATOIRE  

 Interrogatoire principal 

24.11 (1) Le procureur du requérant procède à l’interrogatoire 
principal du témoin dont la déposition doit être recueillie par 
commission rogatoire, conformément aux règles de la preuve qui 
s’appliqueraient au procès. 

Contre-interrogatoire 

(2) Après l’interrogatoire principal mené par le procureur du 
requérant, le procureur de l’intimé peut contre-interroger le té
moin conformément aux règles de la preuve qui s’appliqueraient 
au procès. 

Réinterrogatoire 

(3) Après le contre-interrogatoire, le procureur du requérant 
peut réinterroger le témoin conformément aux règles de la preuve 
qui s’appliqueraient au procès. 

OBJECTIONS ET DÉCISIONS  

Objections 

24.12 (1) La personne qui s’oppose à une question expose briè
vement le motif de son objection. La question et l’exposé de 
l’opposant sont consignés. 

Décisions sur les réponses données 

(2) L’opposant peut consentir à ce qu’il soit répondu à la ques
tion à laquelle il s’est opposé. La réponse ne peut être présentée 
en preuve au procès qu’après obtention d’une décision du juge du 
procès. 

Décisions sur les réponses non données 

(3) Il peut être obtenu du juge du procès une décision sur le 
bien-fondé d’une question qui a fait l’objet d’une objection et à 
laquelle il n’a pas été répondu. 

DÉCISIONS DU COMMISSAIRE 

24.13 Le commissaire qui n’est pas le juge du procès peut ren
dre des décisions concernant la conduite de l’interrogatoire, mais 
il ne peut décider du bien-fondé d’une question. Ses décisions 
peuvent être révisées par la suite par le juge du procès. 

ENREGISTREMENT DE LA DÉPOSITION 

24.14 Sauf ordonnance contraire du tribunal rendue aux termes 
de la règle 2.01 ou à moins que les parties n’en conviennent au
trement, la déposition recueillie par le commissaire est enregistrée 
au complet sous forme de questions et réponses, d’une façon qui 
permette d’en établir une transcription dactylographiée. 

TRANSCRIPTION DACTYLOGRAPHIÉE  

Établissement de la transcription  

24.15 (1) Si une partie en fait la demande, la personne qui a en
registré la déposition recueillie par commission rogatoire en fait 
établir une transcription dactylographiée qui doit être prête dans 
les quatre semaines suivant la réception de la demande. 
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Certification 

(2) The transcript shall be certified as correct by the person 
who recorded the evidence taken, but need not be read to or 
signed by the witness. 

Delivery to Other Parties and Court 

(3) As soon as the transcript is prepared, the person who re
corded the evidence taken on commission shall send one copy to 
each party who has ordered and paid for a transcript and, if a 
party so requests for it, shall provide an additional copy for the 
use of the court. 

USE OF EVIDENCE AT TRIAL 

24.16 The judge presiding at the trial at which the evidence 
taken upon commission is tendered for admission shall determine 
the extent to which and manner in which, if at all, the evidence 
shall be received in the proceedings. 

VIDEOTAPING OR OTHER RECORDING  

OF EVIDENCE ON COMMISSION 


General Rule 

24.17 (1) On consent of the parties or by order of the court, 
evidence taken on commission may be recorded by videotape or 
other similar means and the tape or other recording may be filed 
for the use of the court along with the transcript. 

Application of Rule 24.16 

(2) Rule 24.16 applies, with necessary modifications, to a tape 
or other recording made under subrule (1). 

RULE 25 APPLICATIONS FOR REMOVAL

AS SOLICITOR OF RECORD


APPLICATION OF THE RULE 


25.01 This rule applies to applications by the solicitor of record 
for an accused to be removed as solicitor of record, and to appli
cations by the prosecutor to have the solicitor of record for an 
accused removed as solicitor of record. 

TO WHOM APPLICATION MADE 

25.02 Applications under rule 25.01 shall be made to a judge of 
the court in the county or district in which the proceedings to 
which the application relates are scheduled to take place, as soon 
as is reasonably practicable and sufficiently in advance of the 
scheduled date of trial to ensure that no adjournment of the pro
ceedings will be required for such purpose, or, where the matter 
arises at trial, to the trial judge. 

SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

25.03 (1) Service of the notice of application under rule 25.03 
and the supporting materials required by rule 25.05 shall be made 
upon the prosecutor and accused, at least 15 days before the date 
fixed for the hearing of the application, which shall not be less 
than 10 days prior to the date fixed for trial of the indictment to 
which the application relates. 

Transcription certifiée conforme 

(2) La transcription est certifiée conforme par la personne qui a 
enregistré la déposition. Il n’est pas nécessaire qu’elle soit lue au 
témoin ni signée par lui. 

Remise aux autres parties et au tribunal 

(3) Aussitôt la transcription prête, la personne qui a enregistré 
la déposition recueillie par commission rogatoire fait parvenir une 
copie de la transcription à chaque partie qui en a demandé une et 
l’a payée et, si une partie en fait la demande, en fournit une copie 
supplémentaire au tribunal pour son usage. 

UTILISATION DE LA DÉPOSITION AU PROCÈS  

24.16 Le juge qui préside le procès où la déposition recueillie 
par commission rogatoire est présentée en preuve détermine dans 
quelle mesure et de quelle façon, le cas échéant, la déposition est 
reçue dans l’instance. 

BANDE MAGNÉTOSCOPIQUE OU  

ENREGISTREMENT


Règle générale 

24.17 (1) La déposition recueillie par commission rogatoire 
peut, avec le consentement des parties ou par suite d’une ordon
nance du tribunal, être enregistrée sur bande magnétoscopique ou 
par un procédé analogue. L’enregistrement peut être déposé avec 
la transcription pour l’usage du tribunal. 

Application de la règle 24.16  

(2) La règle 24.16 s’applique, avec les adaptations nécessaires, 
à l’enregistrement magnétoscopique ou autre réalisé en applica
tion du paragraphe (1). 

RÈGLE 25 DEMANDE DE RÉVOCATION  

DU PROCUREUR 


CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE  


25.01 La présente règle s’applique aux demandes faites par le 
procureur de l’accusé en vue de cesser d’occuper et aux deman
des présentées par le poursuivant en vue d’obtenir la révocation 
du procureur de l’accusé. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE  

25.02 La demande visée à la règle 25.01 est adressée à un juge 
du tribunal dans le comté ou le district où doit avoir lieu l’in
stance à laquelle la demande se rapporte, dès que les circonsances 
le permettent et dans un délai suffisant avant la date prévue pour 
le procès afin qu’il n’en résulte aucun ajournement de l’instance. 
Si la question survient pendant le procès, la demande est adressée 
au juge qui préside. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

25.03 (1) L’avis de demande visé à la règle 25.03 et les docu
ments à l’appui visés à la règle 25.05 sont signifiés au poursui
vant et à l’accusé au moins 15 jours avant la date fixée pour 
l’audition de la demande, laquelle est au moins 10 jours avant la 
date prévue pour le procès sur l’acte d’accusation auquel la de
mande se rapporte. 
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Manner of Service 

(2) Service of the notice of application and supporting materi
als shall be made in accordance with rule 5 and where the appli
cation is made by the solicitor of record for the accused, upon the 
accused by mailing a copy to his or her last known address. 

Filing with Proof of Service 

(3) Notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of the 
clerk of the court in the place where the application is to be heard, 
at least 10 days before the date fixed for the hearing of the 
application. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

25.04 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall be accompanied by an affidavit by or on behalf of the appli
cant, deposing to the matters described in subrule (2). 

Affidavit by or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit by or on behalf of the applicant required by 
subrule (1) shall contain: 

(a) particulars of the charge in respect of which the application 
is made, including a statement of the date upon which trial pro
ceedings are scheduled to commence and their anticipated 
length; 
(b) particulars of any prior applications, whether on behalf 
of the accused or the prosecutor, to have the solicitor of record 
for the accused removed as solicitor of record, including, 
where available, transcripts of proceedings taken upon such 
applications; 
(c) where the application is made by the solicitor of record for 
an accused or on behalf of an accused, a full statement of all 
facts material to a determination of the application, including 
without disclosing any solicitor client communication in re
spect of which solicitor client privilege has not been waived, a 
statement of the reasons why the order sought should be given; 
(d) where the application is made by or on behalf of the prose
cutor, a full statement of all facts material to a determination of 
the application, including a statement of the reasons why the 
order sought should be given; 
(e) a statement whether an adjournment of trial proceedings is 
likely or will be required to enable the accused to retain and in
struct a new solicitor of record to proceed to trial and, if so, 
when it is proposed that trial proceedings shall commence; and, 
(f) where applicable, a statement of the identity of the new so
licitor of record and his or her undertaking to proceed to trial or 
other disposition on the date specified under clause (e). 

Factum May Be Required 

(3) A judge may require that factums complying with rule 33 
be filed on applications under this rule. 

Mode de signification  

(2) La signification de l’avis de demande et des documents à 
l’appui s’effectue en conformité avec la règle 5; si la demande est 
présentée par le procureur de l’accusé, la signification à l’accusé 
se fait par l’envoi d’une copie par la poste à sa dernière adresse 
connue. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(3) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la de
mande doit être entendue, au moins 10 jours avant la date fixée 
pour l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE  

Documents à déposer  

25.04 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné de l’affidavit du re
quérant ou de son représentant qui contient les éléments mention
nés au paragraphe (2). 

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé au pa
ragraphe (1) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, y 
compris une indication de la date à laquelle le procès doit débu
ter et la durée prévue de celui-ci; 
b) le détail de toutes les demandes antérieures faites au nom 
de l’accusé ou du poursuivant en vue de la révocation du 
procureur de l’accusé, y compris les transcriptions des ins
tances auxquelles ces demandes ont donné lieu, si elles sont 
accessibles; 
c) lorsque la demande est présentée par le procureur de l’ac
cusé ou au nom de l’accusé, un exposé complet de tous les faits 
importants pour le règlement de la demande, y compris, sans 
divulguer de communication entre le procureur et l’accusé 
n’ayant pas fait l’objet d’une renonciation au privilège du se
cret professionnel, un exposé des raisons pour lesquelles 
l’ordonnance demandée devrait être rendue; 
d) si la demande est faite par le poursuivant ou en son nom, un 
exposé complet de tous les faits importants pour le règlement 
de la demande, y compris un exposé des raisons pour lesquelles 
l’ordonnance demandée devrait être rendue; 
e) une déclaration indiquant si l’ajournement de l’instance est 
requis, ou est susceptible de l’être, pour permettre à l’accusé de 
retenir les services d’un nouveau procureur et de le renseigner 
avant de procéder au procès et, dans l’affirmative, précisant la 
date où il est proposé que le procès débute; 
f) s’il y a lieu, une déclaration indiquant l’identité du nouveau 
procureur et son engagement à procéder au procès ou à un autre 
mode de règlement à la date précisée aux termes de l’alinéa e). 

Des mémoires peuvent être exigés  

(3) Le juge peut exiger que des mémoires conformes à la 
règle 33 soient déposés pour les demandes visées par la présente 
règle. 
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CONSENT IN WRITING 

25.05 The respondent or accused may consent in writing to the 
order sought upon terms included in a draft order filed and a 
judge, satisfied that the relief sought by the applicant should be 
granted, may grant the order on such terms without the attendance 
of solicitors. 

RULE 26: APPLICATIONS FOR ADJOURNMENT 

APPLICATION OF THE RULE 

26.01 This rule applies to applications on behalf of an accused 
or the prosecutor for an order adjourning trial proceedings, after a 
date has been fixed for trial, but prior to commencement of the 
trial. 

TO WHOM APPLICATION MADE 

26.02 Applications under rule 26.01 shall be made to a judge of 
the court in the county or district in which the trial is scheduled to 
be held upon the indictment, after the matters giving rise thereto 
have arisen, whether before or after the trial date has been fixed. 

SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

26.03 (1) Service of the notice of application under this rule 
and the supporting materials required by rule 26.05 shall be made 
upon the prosecutor or accused, as the case may be, in accordance 
with rule 5, at least 15 days before the date fixed for the hearing 
of the application, which shall not be less than 10 days prior to 
the date fixed for trial. 

Filing with Proof of Service 

(2) Notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of 
the clerk of the court in the place where the application is to be 
heard, at least 10 days before the date fixed for the hearing of the 
application. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

26.04 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall be accompanied by an affidavit by or on behalf of the appli
cant, deposing to the matters described in subrule (2). 

Affidavit by or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit by or on behalf of the applicant required by 
subrule shall contain: 

(a) particulars of the indictment in which is contained the 
charge upon which the order adjourning the date upon which 
trial proceedings are scheduled to commence is sought; 
(b) particulars of any prior applications, whether on behalf of 
the accused or the prosecutor, to have the trial of the indictment 
adjourned from a date fixed for trial to a subsequent date, in
cluding, where available, transcripts of proceedings taken upon 
such applications; 

CONSENTEMENT ÉCRIT 

25.05 L’intimé ou l’accusé peut consentir par écrit à l’ordon
nance qui est demandée aux conditions énoncées dans le projet 
d’ordonnance déposé; le juge, s’il est convaincu que le redresse
ment demandé par le requérant devrait être accordé, peut rendre 
l’ordonnance à ces conditions en l’absence des avocats. 

RÈGLE 26 : DEMANDE D’AJOURNEMENT 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE  

26.01 La présente règle s’applique aux demandes faites au nom 
de l’accusé ou du poursuivant en vue d’obtenir une ordonnance 
d’ajournement de l’instance, après qu’une date a été fixée pour le 
procès et avant le début de celui-ci. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE  

26.02 La demande visée à la règle 26.01 est adressée à un juge 
du tribunal dans le comté ou le district où le procès sur l’acte 
d’accusation doit avoir lieu, après que les questions y donnant 
lieu sont survenues, que ce soit avant ou après la fixation de la 
date du procès. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

26.03 (1) L’avis de demande visé à la présente règle et les do
cuments à l’appui visés à la règle 26.05 sont signifiés au poursui
vant ou à l’accusé, selon le cas, en conformité avec la règle 5, au 
moins 15 jours avant la date fixée pour l’audition de la demande, 
laquelle est au moins 10 jours avant la date prévue pour le procès. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(2) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la de
mande doit être entendue, au moins 10 jours avant la date fixée 
pour l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE  

Documents à déposer  

26.04 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné l’affidavit du requé
rant ou de son représentant qui contient les éléments mentionnés 
au paragraphe (2). 

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé au pa
ragraphe (1) contient ce qui suit : 

a) le détail de l’acte d’accusation qui contient l’inculpation 
pour laquelle le requérant demande une ordonnance de report 
de la date de début du procès; 
b) le détail de toutes les demandes antérieures faites au nom de 
l’accusé ou du poursuivant en vue du report de la date fixée 
pour le procès, y compris les transcriptions des instances aux
quelles ces demandes ont donné lieu, si elles sont accessibles; 
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(c) a full statement of all facts material to a determination of 
the application without disclosing any solicitor client commu
nications in respect of which solicitor client privilege has not 
been waived; and, 
(d) a statement of the date or dates to which it is proposed to 
adjourn the matter for trial. 

Application Record and Factum Not Required 

(3) No application record or factum is required on applications 
under this rule. 

CONSENT IN WRITING 

26.05 The respondent may consent in writing to the order 
sought upon terms included in a draft order filed and a judge, 
satisfied that the relief sought by the applicant should be granted, 
may grant the order on such terms without the attendance of 
solicitors. 

RULE 27: CONSTITUTIONAL ISSUES 

APPLICATION OF THE RULE 

27.01 This rule applies to applications in criminal proceedings: 
(a) to declare unconstitutional and of no force and effect, in 
whole or in part, any enactment of the Parliament of Canada; 
(b) to declare unconstitutional and of no force and effect, in 
whole or in part, any rule or principle of law applicable to 
criminal proceedings, whether on account of subsection 8(2) 
or (3) of the Criminal Code or otherwise; and,  
(c) to stay proceedings upon an indictment against an accused, 
in whole or in part, or for any other remedy under subsec
tion 24(1) of the Charter, and/or subsection 52(1) of the Con
stitution Act, 1867 on account of an infringement or denial 
of any right or freedom guaranteed under the Charter or 
otherwise. 

TO WHOM MADE 

27.02 (1) Applications under this rule shall be made to a judge 
of the court in the county, district or region where the criminal 
proceedings to which the application relates are being or are to be 
heard. 

(2) Where an application made under rule 27.01(a) or (b) re
lates to an application under Part III of these rules, the application 
under this rule shall be heard and determined by the judge who 
hears the applications under Part III of these rules. 

CONTENTS OF NOTICE 

27.03 The notice of application and constitutional issue in 
Form 5 shall state: 

(a) the place and date of hearing in accordance with rules 27.02 
and 27.04; 
(b) the precise relief sought upon the application; 
(c) the grounds to be argued, including a concise statement of 
the constitutional issue to be raised, a statement of the constitu
tional principles to be argued and a reference to any statutory 
provision or rule upon which reliance will be placed; 

c) un exposé complet de tous les faits importants pour le rè
glement de la demande, sans divulguer de communication entre 
l’avocat et le client n’ayant pas fait l’objet d’une renonciation 
au privilège du secret professionnel; 
d) une déclaration indiquant la ou les dates auxquelles il est 
proposé de reporter le procès. 

Dossier de demande et mémoire 

(3) Aucun dossier de demande et aucun mémoire ne sont requis 
pour les demandes visées par la présente règle. 

CONSENTEMENT ÉCRIT 

26.05 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
déposé; le juge, s’il est convaincu que le redressement demandé 
par le requérant devrait être accordé, peut rendre l’ordonnance à 
ces conditions en l’absence des avocats. 

RÈGLE 27 : QUESTION CONSTITUTIONNELLE 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 

27.01 La présente règle s’applique aux demandes faites dans 
les instances criminelles à l’une ou l’autre des fins suivantes, en 
raison de la violation ou de la négation des droits ou libertés ga
rantis par la Charte ou autrement : 

a) faire déclarer inconstitutionnel et inopérant, en totalité ou en

partie, un texte édicté par le Parlement du Canada;  

b) faire déclarer inconstitutionnel et inopérant, en totalité ou en

partie, une règle ou un principe de droit applicable aux instan

ces criminelles, en considération des paragraphes 8(2) ou (3)

du Code ou autrement; 

c) faire surseoir, en totalité ou en partie, à toute instance se 
rapportant à un acte d’accusation ou obtenir toute autre répara
tion en vertu du paragraphe 24(1) de la Charte ou du paragra
phe 52(1) de la Loi constitutionnelle de 1867. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

27.02 (1) La demande visée à la présente règle est présentée à 
un juge du tribunal dans le comté, le district ou la région où doit 
être entendue l’instance criminelle dans le cadre de laquelle la 
question sera soulevée. 

(2) La demande présentée en vertu de la disposition 27.01(a) 
ou (b) qui est en rapport avec une demande faite aux termes de la 
Partie III des présentes règles doit être entendue et réglée par le 
juge qui entend les demandes faites aux termes de cette même 
partie des règles.  

CONTENU DE L’AVIS 

27.03 L’avis de demande et de question constitutionnelle, 
rédigé selon la formule 5, indique : 

a) le lieu et la date de l’audience déterminés en conformité 
avec les règles 27.02 et 27.04;  
b) le redressement précis sollicité au moyen de la demande;  
c) les motifs qui seront invoqués, y compris un exposé concis 
de la question constitutionnelle qui sera soulevée, un exposé 
des principes constitutionnels qui seront invoqués et la mention 
de toute disposition législative ou règle à laquelle il sera fait 
renvoi; 
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(d) the documentary, affidavit and other evidence to be used at 
the hearing of the application; and, 
(e) whether any order is required abridging or extending the 
time for service or filing of the notice of application or support
ing materials required under rule 6.05.  

FILING AND SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

27.04 (1) An applicant shall give notice of application and con
stitutional issue in Form 5 and in accordance with rule 27.03, not 
later than thirty (30) days before the date on which the application 
is scheduled to be heard.  

Manner of Service 

(2) For applications under rule 27.01 for a declaration or rem
edy otherwise than at trial before the trial judge, service of the 
notice of application and constitutional issue in Form 5 and other 
materials required by these rules, the Criminal Code or federal 
statute shall be made upon: 

(a) the Constitutional Law Division of the Ministry of the 
Attorney General of Ontario; 
(b) the regional office of the Attorney General of Canada at 
Toronto or the office of the Attorney General of Canada at 
Ottawa; 
(c) all other parties to the proceedings; and, 
(d) the office of the prosecutor having carriage of the 
proceedings.  
(3) Where applications under rule 27.01 for a declaration or 

other remedy are to be made at trial before the trial judge, service 
of the notice of application and constitutional issue in Form 5 and 
other materials required by these rules, the Criminal Code or 
other federal statute shall be made upon: 

(a) the Constitutional Law Division of the Ministry of the 
Attorney General of Ontario; 
(b) the regional office of the Attorney General of Canada at 
Toronto or the office of the Attorney General of Canada at 
Ottawa; 
(c) all other parties to the proceedings;  
(d) the office of the prosecutor having carriage of the proceed
ings; and, 
(e) upon such other persons and upon such terms as the trial 
judge may direct.  

Filing with Proof of Service 

(4) Notice of application and constitutional issue in Form 5 and 
supporting material, together with proof of service thereof, shall 
be filed in the office of the clerk of the court in the place where 
the application is to be heard, at least thirty (30) days before the 
date fixed for the hearing of the application. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Application Record  

27.05 (1) Unless otherwise ordered by a judge of the court, an 
applicant shall serve on every other party and file an application 
record in accordance with rule 6.05(2) in the office of the clerk of 
the court in the place where the application is to be heard, not 
later than thirty (30) days before the date on which the application 
is scheduled to be heard.  

d) les preuves documentaires, affidavits et autres éléments de 
preuve qui seront utilisés à l’audition de la demande;  
e) la nécessité ou non d’obtenir une ordonnance en vue d’abré
ger ou de proroger le délai de signification ou de dépôt 
de l’avis de demande ou des documents à l’appui visés à la 
règle 6.05. 

DÉPÔT ET SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

27.04 (1) Le requérant donne avis de la demande et de la ques
tion constitutionnelle rédigé selon la formule 5 et en conformité 
avec la règle 27.03, au plus tard trente (30) jours avant la date à 
laquelle la demande doit être entendue.  

Mode de signification 

(2) En ce qui concerne les demandes présentées aux termes de 
la règle 27.01 en vue d’obtenir une déclaration ou un redresse
ment par voie autre qu’un procès devant le juge qui préside, l’avis 
de la demande et de la question constitutionnelle rédigé selon la 
formule 5 et les autres documents prescrits par les présentes rè
gles, le Code ou une autre loi fédérale sont signifiés :  

a) à la Division du droit constitutionnel du ministère du Procu

reur général de l’Ontario;

b) au bureau régional du procureur général du Canada à Toron

to ou au bureau du procureur général du Canada à Ottawa;

c) à toutes les autres parties à l’instance;  
d) au bureau du poursuivant qui a la responsabilité de 
l’instance.  
(3) En ce qui concerne les demandes présentées aux termes de 

la règle 27.01 en vue d’obtenir une déclaration ou un redresse
ment lors du procès devant le juge qui préside, l’avis de la de
mande et de la question constitutionnelle rédigé selon la for-
mule 5 et les autres documents prescrits par les présentes règles, 
le Code ou une autre loi fédérale sont signifiés : 

a) à la Division du droit constitutionnel du ministère du Procu

reur général de l’Ontario;

b) au bureau régional du procureur général du Canada à Toron

to ou au bureau du procureur général du Canada à Ottawa;

c) à toutes les autres parties à l’instance;  

d) au bureau du poursuivant qui a la responsabilité de

l’instance;

e) à toute autre personne et selon les modalités indiquées dans

les directives que peut donner le juge qui préside. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(4) L’avis de demande et de question constitutionnelle rédigé 
selon la formule 5 et les documents à l’appui sont déposés, avec 
la preuve de leur signification, au greffe du lieu où la demande 
doit être entendue, au moins trente (30) jours avant la date fixée 
pour l’audition de celle-ci. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Dossier de demande du requérant 

27.05 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, le 
requérant signifie à chacune des autres parties un dossier de 
demande et le dépose, conformément au paragraphe 6.05(2), au 
greffe du lieu où la demande doit être entendue, au plus tard 
trente (30) jours avant la date fixée pour l’audition de celle-ci. 
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Respondent’s Application Record  

(2) Where the respondent seeks to rely on material other than 
that filed by the applicant, the respondent shall serve on every 
other party and file a respondent’s application record in accord
ance with rule 6.05(4), not later than ten (10) days before the date 
of the hearing of the application, unless otherwise ordered by a 
judge of the court.  

Intervenor’s Application Record 

(3) Where an intervenor seeks to rely on material other than 
that filed by the applicant, respondent or any other person granted 
leave to intervene, the intervenor shall serve on every party and 
other intervenor and file an intervenor’s application record in 
accordance with rule 27.05(4), not later than five (5) days before 
the date of the hearing of the application, unless otherwise or
dered by a judge of the court. 

(4) An intervenor’s application record shall contain in consecu
tively numbered pages arranged in the following order: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; and  
(b) a copy of any material to be used by the intervenor on the 
application and not included in any other application record 
filed on the application.  

Documents May be Filed as Part of Record 

(5) Any documents served by a party for use on an application 
may be filed, together with proof of service, as part of the party’s 
application record and need not be filed separately if the record 
is filed within the time prescribed for filing the notice or other 
material. 

Transcript of Evidence 

(6) A party who intends to refer to a transcript of evidence at 
the hearing of an application shall file a copy of the transcript as 
provided by rule 4.08.  

Books of Authorities 

(7) Unless otherwise ordered by a judge of the court, books of 
authorities in accordance with rule 32 are required and shall be 
served and filed in accordance with the time limits described in 
rules 6.05(1) and (3). 

Factums 

(8) Unless otherwise ordered by a judge of the court, factums 
are required for applications made under this rule. 

(9) Factums shall comply with rule 33 and be served and filed 
within the time limits described in rules 6.05(1) and (3), unless 
otherwise ordered by a judge of the court. 

THE HEARING OF APPLICATIONS  

Place of Hearing  

27.06 The hearing of applications under this rule is governed 
by rule 6.06.  

Dossier de demande de l’intimé 

(2) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, si l’intimé 
entend se fonder sur des documents autres que ceux que le requé
rant a déposés, il signifie à chacune des autres parties un dossier 
de demande de l’intimé et le dépose, conformément au paragra
phe 6.05(4), au plus tard dix (10) jours avant la date d’audition de 
la demande.  

Dossier de demande d’un intervenant 

(3) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, si un in
tervenant entend se fonder sur des documents autres que ceux 
qu’ont déposés le requérant, l’intimé ou toute autre personne au
torisée à intervenir, il signifie à chacune des autres parties un 
dossier de demande d’un intervenant et le dépose, conformément 
au paragraphe 27.05(4), au plus tard cinq (5) jours avant la date 
d’audition de la demande.  

(4) Le dossier de demande d’un intervenant comprend, sur des 
feuilles numérotées consécutivement et dans l’ordre suivant : 

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre;  
b) une copie des documents dont l’intervenant entend se servir 
dans la demande et qui ne figurent pas au dossier de toute autre 
demande déposée à cette fin.  

Dépôt de documents à titre d’éléments du dossier 

(5) Les documents devant servir aux fins d’une demande qui 
sont signifiés par une partie peuvent être déposés, avec la preuve 
de leur signification, à titre d’éléments du dossier de demande de 
cette partie. Il n’est pas nécessaire de les déposer séparément si le 
dossier est déposé dans le délai prescrit pour le dépôt de l’avis ou 
des autres documents.  

Transcription de témoignages 

(6) La partie qui entend se référer à la transcription d’un témoi
gnage à l’audition de la demande en dépose une copie, confor
mément à la règle 4.08. 

Dossier des textes à l’appui 

(7) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, un dossier 
des textes à l’appui est préparé en conformité avec la règle 32, et 
il est signifié et déposé dans le délai prescrit aux paragra
phes 6.05(1) et (3). 

Mémoires 

(8) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, des mé
moires doivent être présentés aux fins d’une demande faite aux 
termes de la présente règle.  

(9) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, des mé
moires préparés en conformité avec la règle 33 sont signifiés et 
déposés dans le délai prescrit aux paragraphes 6.05(1) et (3). 

AUDIENCE 

Lieu de l’audience 

27.06 L’audience de toute demande présentée en vertu de la 
présente règle est régie par la règle 6.06. 
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EVIDENCE ON APPLICATIONS  

27.07 Evidence on applications under this rule is governed by 
rules 6.07 to 6.09.  

ABANDONMENT OF APPLICATIONS  

27.08 Abandonment of applications is governed by rule 6.10.  

DISMISSAL ON REFERENCE OR APPLICATION.  

27.09 Dismissal of applications for lack of substantial ground 
is governed by rule 6.11.  

INTERVENTIONS 

27.10 Any person interested in a proceeding between other par
ties may by leave of the judge presiding over that proceeding, or 
by leave of the Chief Justice or a judge designated by him or her, 
intervene therein upon such terms and conditions and with such 
rights and privileges as the judge, the Chief Justice or his or her 
designee may determine.  

RULE 28 PRE-HEARING CONFERENCES 

APPLICATION OF RULE 

28.01 This rule applies to pre-hearing conferences conducted 
under Section 625.1 of the Criminal Code. 

WHERE AVAILABLE 

28.02 A pre-trial conference shall be held in the country, dis
trict or region in which the indictment has been filed, as a judge 
of the court may direct in accordance with this rule, and at such 
further dates, times and places as the pre-trial conference judge or 
another judge of the court may direct.  

WHEN REQUIRED 

General Rule 

28.03 (1) A pre-trial conference shall be held in accordance 
with these rules within sixty (60) days of the order to stand trial 
on which it is based, or, where an indictment has been preferred 
under Section 577 of the Criminal Code, within sixty (60) days of 
the Attorney General’s consent or judge’s order, unless otherwise 
ordered by a judge of the court. 

Further Pre-Trial Conferences 

(2) The pre-trial conference judge or another judge of the court 
may direct that further pre-trial conferences be held in accordance 
with this rule, where and when the pre-trial conference or other 
judge directs, to consider any matters that would promote a fair 
and expeditious trial or other disposition of the case. 

(3) Nothing in these rules shall be construed or interpreted to 
preclude the pre-trial conference or other judge of the court from 
conducting, with the consent of the prosecutor and counsel of 
record for the accused, any other informal pre-trial conferences, 
in addition to the conference for which s.625.1 provides, upon 
such terms as the judge considers appropriate.  

ADMINISTRATION DE LA PREUVE  

DANS LES DEMANDES 


27.07 Dans une demande présentée en vertu de la présente 
règle, la preuve est régie par les règles 6.07 à 6.09. 

DÉSISTEMENT DE LA DEMANDE 

27.08 Le désistement de la demande est régi par la règle 6.10. 

REJET CONSÉCUTIF À UN RENVOI OU À UNE DEMANDE 

27.09 Le rejet d’une demande pour défaut de motifs importants 
est régi par la règle 6.11. 

INTERVENTIONS 

27.10 Toute personne ayant un intérêt dans une instance entre 
d’autres parties peut, avec l’autorisation du juge qui préside 
l’instance ou celle du juge en chef ou d’un juge désigné par ce 
dernier, y intervenir en respectant les conditions et en se prévalant 
des droits et privilèges que le juge ayant donné l’autorisation peut 
spécifier. 

RÈGLE 28 CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE 

APPLICABILITÉ 

28.01 La présente règle s’applique à toute conférence prépara
toire tenue en vertu de l’article 625.1 du Code. 

DISPONIBILITÉ 

28.02 La conférence préparatoire est tenue dans la région, le 
district ou le pays où l’acte d’accusation a été déposé, de la ma
nière dont l’ordonne un juge du tribunal en conformité avec la 
présente règle, et dans le lieu et aux dates et heures fixées par le 
juge qui préside la conférence ou un autre juge du tribunal. 

AU BESOIN 

Règle générale 

28.03 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, la 
conférence préparatoire est tenue en conformité avec les présentes 
règles dans les soixante (60) jours suivant l’ordonnance de la 
tenue du procès auquel elle se rapporte, ou, s’il y a eu inculpation 
aux termes de l’article 577 du Code, dans les soixante (60) jours 
suivant l’assentiment du procureur général ou l’ordonnance du 
juge. 

Autres conférences 

(2) Le juge qui préside la conférence ou un autre juge du tribu
nal peut ordonner la tenue d’autres conférences en conformité 
avec la présente règle, dans le lieu et à la date fixés par le juge qui 
préside la conférence ou un autre juge, afin de discuter de ce qui 
serait de nature à favoriser un procès rapide et équitable ou de 
toute autre mesure utile en l’espèce.  

(3) Les présentes règles n’ont pas pour effet de prévenir la 
tenue de la conférence préparatoire ou d’empêcher un autre juge 
du tribunal de tenir, avec l’assentiment du poursuivant et du pro
cureur de l’accusé, toute conférence préparatoire autre que la con
férence prévue à l’article 625.1, selon les modalités que le juge 
considère appropriées. 
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THE PRE-TRIAL CONFERENCE REPORT 

Form of Report 

28.04 (1) The pre-trial conference report shall be in Form 17. 

Completion of Report 

(2) Counsel of record for each accused and the prosecutor as
signed to conduct the prosecution, or a prosecutor with authority 
to bind the prosecutor assigned to conduct the prosecution, shall 
complete and sign a pre-trial conference report in Form 17, and 
serve and file the report in accordance with this rule, unless other
wise ordered by a judge of the court, or unless the accused will be 
pleading guilty and has complied with rule 28.04(4).  

(3) Where an accused is self-represented, she or he shall com
plete, sign, serve and file a pre-trial conference report in Form 17, 
in accordance with this rule unless the accused will be pleading 
guilty and has complied with rule 28.04(4).  

(4) Where counsel of record for an accused or a self-
represented accused knows that the accused will be pleading 
guilty on the indictment, counsel or the self-represented accused 
shall advise the prosecutor and, where required, obtain the pros
ecutor’s consent to the entry of the plea, at least ten (10) days 
before the date scheduled for the pre-trial conference, or as soon 
as counsel has received appropriate instructions about the plea of 
guilty, as the case may be.  

(5) All counsel must complete their positions on each issue in 
Form 17, and not indicate “will advise”, “not as yet”, or words of 
similar effect.  

(6) The prosecutor’s copy of Form 17 shall also include the 
following information based on the information available to the 
prosecutor at the time of completion of the pre-trial conference 
report: 

(a) a brief synopsis of the allegations, including how the pros
ecutor intends to prove them; 
(b) a statement of the prosecutor’s position on sentence if there 
were to be a plea of guilty prior to trial, including any require
ment of a joint submission and plea on certain counts of the 
indictment; 

and a statement of the prosecutor’s position on sentence upon 
conviction after trial, including whether dangerous or long-term 
offender proceedings may be taken in the event of conviction. 

Serving and Filing of Report  

(7) Unless otherwise ordered by a judge of the court or where 
the accused will be pleading guilty, the prosecutor must serve 
counsel of record for each accused, or where the accused is self-
represented, the accused, not later than ten (10) days before the 
date scheduled for the pre-trial conference. 

(8) Unless otherwise ordered by a judge of the court or where 
the accused will be pleading guilty, counsel of record for each 
accused, or the accused if self-represented shall serve the pros
ecutor, counsel for each co-accused and any other self-
represented accused not later than five (5) days before the date 
scheduled for the pre-trial conference, even if the prosecutor has 
failed to serve and file Form 17, or otherwise failed to comply 
with this rule. 

RAPPORT DE CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE 

Forme du rapport 

28.04 (1) Le rapport de conférence préparatoire est rédigé selon 
la formule 17.  

Préparation du rapport 

(2) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal et à moins 
que l’accusé n’ait plaidé coupable en conformité avec le para
graphe 28.04(4), le procureur de chaque accusé et le poursuivant 
affectés à la conduite de la poursuite ou un poursuivant ayant le 
pouvoir de lier le poursuivant affecté à la conduite de la poursuite 
préparent et signent un rapport de conférence préparatoire rédigé 
selon la formule 17, qu’ils signifient et déposent en conformité 
avec la présente règle.  

(3) À moins d’avoir plaidé coupable en conformité avec le pa
ragraphe 28.04(4), l’accusé qui agit en son propre nom prépare et 
signe un rapport de conférence préparatoire rédigé selon la for-
mule 17, qu’il signifie et dépose en conformité avec la présente 
règle. 

(4) Si le procureur de l’accusé ou l’accusé agissant en son 
propre nom sait que ce dernier plaidera coupable, l’avocat ou 
l’accusé agissant en son propre nom en informe le poursuivant et, 
s’il y a lieu, obtient le consentement du poursuivant à l’inscription 
d’un plaidoyer de culpabilité, au moins dix (10) jours avant la 
date fixée pour la tenue de la conférence préparatoire ou dès que 
l’avocat a reçu les directives appropriées au sujet du plaidoyer de 
culpabilité, selon le cas.  

(5) Chaque avocat fait connaître sa position sur chacun des 
points en litige figurant à la formule 17, en s’abstenant d’indiquer 
qu’il « donnera son avis plus tard », « qu’il n’a pas encore pris de 
décision » ou d’autres mentions analogues.  

(6) La copie de la formule 17 remplie par le poursuivant inclut 
également les renseignements suivants, en fonction des rensei
gnements dont il dispose au moment de la préparation du rapport 
de conférence : 

a) résumé des allégations,y compris l’argumentation devant 
servir à en établir la preuve;  
b) déclaration de la position du poursuivant sur la peine s’il 
doit y avoir un plaidoyer de culpabilité avant le procès, y com
pris, si nécessaire, l’obligation de présenter des observations et 
un plaidoyer conjoints sur certains chefs de l’acte d’accusation; 

déclaration de la position du poursuivant sur la peine s’il y a dé
claration de culpabilité après le procès, notamment, si c’est le cas, 
quant à la tenue de procédures visant à déterminer si le délinquant 
est dangereux ou à contrôler.  

Signification et dépôt du rapport 

(7) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal ou si 
l’accusé doit plaider coupable, le poursuivant signifie le rapport 
au procureur de chaque accusé, ou à l’accusé lui-même s’il agit 
en son propre nom, au plus tard dix (10) jours avant la date fixée 
pour la conférence. 

(8) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal ou si 
l’accusé doit plaider coupable, le procureur de chaque accusé, ou 
l’accusé lui-même s’il agit en son propre nom, signifie le rapport 
au poursuivant, à l’avocat de chaque coaccusé et à tout accusé 
autre agissant en son propre nom, au plus tard cinq (5) jours avant 
la date fixée pour la conférence, même si le poursuivant a manqué 
à signifier et à déposer la formule 17 ou s’il a manqué de toute 
autre façon à se conformer à la présente règle.  
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(9) Where the accused will be pleading guilty, the prosecutor 
shall file a synopsis of the allegations upon which the guilty plea 
will be based three (3) days prior to the date scheduled for the 
pre-trial conference.  

(10) Where all counsel will be filing a joint pre-trial conference 
report, it shall be filed five (5) days before the date scheduled for 
the pre-trial conference.  

Changes of Position 

(11) If either party changes any position taken and recorded on 
the pre-trial conference report, the party must provide written 
notice of the change to the other parties and the Superior Court 
trial coordinator and arrange for a further pre-trial conference as 
soon as practicable, and serve and file any notices, records, facta, 
books of authorities or other materials required by these rules. 

(12) Failure to comply with rule 28.04(11) may result in any 
application resulting from a change in position not being heard by 
the trial judge.  

Changes Of or To Counsel 

(13) Where new counsel has been retained, an accused who 
was self-represented has retained counsel or an accused who was 
represented by counsel is no longer represented by counsel after 
the pre-trial conference and pre-trial conference reports have been 
completed, counsel or the self-represented accused shall review 
the pre-trial conference report filed earlier and notify all parties of 
any changes in position in accordance with rule 28.04(11).  

Custody and Distribution of Pre-Trial

Conference Reports and Materials 


(14) The pre-trial conference reports and any other materials 
filed for use at the pre-trial conference shall be kept in the cus
tody of the court and not disclosed except in accordance with 
these rules.  

(15) The pre-trial conference reports and any other materials 
filed for use at the pre-trial conference or prepared as a result of 
the pre-trial conference shall be provided to the trial judge, except 
that all references to the sentencing positions advanced by Crown 
counsel, the criminal record of the accused and any application 
relating to evidentiary use of the accused’s criminal record shall 
be deleted from the materials provided to the trial judge, kept in 
the custody of the court and only disclosed by order of a judge of 
the court.  

Completion of Report to Trial Judge 

(16) The pre-trial conference judge shall complete a Report to 
Trial Judge in Form 18-A1, which shall be forwarded to the trial 
judge not later than ten (10) days prior to the date on which pre
trial applications or the trial is scheduled to commence, as the 
case may be.  

Completion of Report to Trial Coordinator 

(17) The pre-trial conference judge shall complete a Report 
to Trial Coordinator in Form 18-B at the conclusion of the pre
trial conference and forward this form to the trial coordinator on 
completion. 

(9) Si l’accusé doit plaider coupable, le poursuivant dépose 
un résumé des allégations sur lesquelles doit se fonder le 
plaidoyer de culpabilité trois (3) jours avant la date fixée pour la 
conférence.  

(10) Dans le cas où tous les avocats déposent conjointement un 
rapport, le dépôt doit avoir lieu cinq (5) jours avant la date fixée 
pour la conférence. 

Changement de position 

(11) La partie qui modifie la position qu’elle avait adoptée et 
inscrite au rapport de conférence remet un avis écrit du change
ment à chacune des autres parties et au coordonnateur des procès 
de la Cour supérieure; elle prend dans les plus brefs délais les 
dispositions nécessaires à la tenue d’une autre conférence, et elle 
signifie et dépose tout avis, dossier, mémoire, dossier des textes à 
l’appui ou autre document prescrit par les présentes règles. 

(12) Le défaut de se conformer au paragraphe 28.04(11) peut 
avoir pour conséquence que toute demande consécutive à 
un changement de position ne soit pas entendue par le juge du 
procès.  

Changement d’avocat 

(13) Dans le cas où les services d’un nouvel avocat sont rete-
nus, qu’un accusé qui agissait en son propre nom retient les servi
ces d’un avocat ou qu’un accusé qui était représenté par un avocat 
ne l’est plus après la conférence et la rédaction des rapports de 
conférence, l’avocat ou l’accusé agissant en son propre nom ré
vise le rapport de conférence déjà déposé et avise chacune des 
parties de tout changement de position, en conformité avec le 
paragraphe 28.04(11). 

Garde et distribution des rapports de  
conférence et des documents afférents 

(14) Les rapports de conférence et tout autre document déposé 
en vue de la conférence sont conservés sous la garde du tribunal 
et sont divulgués uniquement en conformité avec les présentes 
règles. 

(15) Les rapports de conférence et tout autre document déposé 
en vue de la conférence ou préparé à la suite de la conférence sont 
transmis au juge du procès, à l’exception de tout renvoi aux posi
tions sur la peine émises par le procureur de la Couronne, au ca
sier judiciaire de l’accusé et à toute demande relative à l’utilisa
tion en preuve du casier judiciaire de l’accusé, qui est retranché 
des documents transmis au juge du procès, conservé sous la garde 
du tribunal et divulgué uniquement sur ordonnance d’un juge du 
tribunal. 

Préparation du rapport destiné au juge qui préside 

(16) Le juge qui préside la conférence préparatoire rédige, se
lon la formule 18-A1, un rapport destiné au juge du procès, qui 
est transmis à ce dernier au plus tard dix (10) jours avant la date 
d’audition des demandes présentées avant le procès ou lors du 
procès, selon le cas.  

Préparation du rapport destiné au coordonnateur du procès 

(17) Au terme de la conférence préparatoire, le juge qui préside 
rédige, selon la formule 18-B, un Rapport au coordonnateur du 
procès et il transmet la formule dûment remplie au coordonnateur 
du procès.  
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Confirmation of Trial Readiness 

(18)(a) In jurisdictions where Trial Readiness Court are held, 
the pre-trial conference or case management judge or another 
judge of the court shall direct that counsel or self-represented 
accused conducting a case shall appear in a trial readiness court 
unless all counsel and self-represented accused have not 
changed their position from the position described in the most 
recent pre-trial conference report, have complied with all filing 
requirements, and have completed and filed a Trial Readiness 
Report in Form 18-C1, not later than three (3) business days 
prior to the Trial Readiness Court unless otherwise directed by 
the Trial Coordinator. 
(b) In jurisdictions where trial readiness courts are not held, the 
pre-trial conference or case management judge or another 
judge of the court shall direct that counsel and self-represented 
accused conducting a case shall complete and file a Trial 
Readiness Report in Form 18-C2 not later than ten (10) busi
ness days prior to the date on which pre-trial applications, the 
trial or the sittings at which the case is scheduled to be heard. If 
any counsel or self-represented accused has changed his or her 
position from the position described in the most recent pre-trial 
conference report, failed to comply with all filing requirements 
or failed to file a Trial Readiness Report, a judge of the court 
may direct that a further pre-trial conference or court attend
ance be required prior to the scheduled date.  

THE HEARING  

General Nature of Pre-Trial Conference 

28.05 (1) Unless otherwise ordered by the pre-trial conference 
judge under rule 2.01, a pre-trial conference in a case where all 
parties are represented by counsel, shall be conducted in a pre
trial conference room, judges’ chambers or other suitable room in 
the courthouse where a full and frank discussion of the issues 
raised in the proceedings may take place.  

(2) Where any party is not represented by counsel, the pre-trial 
conference shall be held in a courtroom closed to the public.  

(3) A pre-trial conference held under subrule (2) shall be re
corded and the proceedings not published, broadcast or transmit
ted in any other way, except by order of the pre-trial conference 
judge. 

(4) No transcript of any pre-trial conference held under sub-
rule (2) shall be ordered by anyone without notice to all parties 
and the written approval of the pre-trial conference judge or an
other judge of the court. 

(5) Where a transcript has been ordered under subrule (4), no 
information contained in it shall be published in any document or 
broadcast or transmitted in any way without the approval of the 
pre-trial conference judge, on notice to all parties.  

Attendance at Pre-Trial Conference 

(6) Unless otherwise ordered by the pre-trial conference judge 
or a judge of the court, counsel of record for each accused, or if 

Attestation de mise en état 

(18)a) Dans les ressorts où il se tient une audience de mise en 
état, le juge qui préside la conférence préparatoire, le juge res
ponsable de la gestion de la cause ou un autre juge du tribunal 
ordonne la comparution à l’audience de l’avocat qui conduit 
l’instance ou de l’accusé s’il agit en son propre nom, sauf si 
l’avocat ou l’accusé agissant en son propre nom maintient sa 
position telle qu’elle est indiquée dans le rapport de conférence 
préparatoire le plus récent, s’il s’est conformé à toutes les 
conditions du dépôt et s’il a rédigé et déposé un Rapport de 
mise en état du procès selon la formule 18-C1, au plus tard 
trois (3) jours ouvrables avant l’audience de mise en état, sauf 
directive contraire du coordonnateur du procès.  
b) Dans les ressorts où il ne se tient pas d’audience de mise en 
état, le juge qui préside la conférence préparatoire, le juge res
ponsable de la gestion de la cause ou un autre juge du tribunal 
ordonne à l’avocat qui conduit l’instance, ou à l’accusé s’il agit 
en son propre nom, de rédiger un Rapport de mise en état du 
procès selon la formule 18-C2 et de le déposer au plus tard 
dix (10) jours ouvrables avant la date d’audition des demandes 
présentées avant le procès, de l’instruction du procès ou des 
séances au cours desquelles la cause doit être entendue. Si l’un 
des avocats ou l’accusé agissant en son propre nom a modifié 
sa position telle qu’elle est indiquée dans le rapport de confé
rence préparatoire le plus récent, s’il a manqué à se conformer 
à toutes les conditions du dépôt ou s’il a manqué à déposer un 
Rapport de mise en état du procès, un juge du tribunal peut or
donner la tenue d’une autre conférence préparatoire ou une au
tre comparution devant le tribunal avant la date fixée. 

AUDIENCE 

Nature générale de la conférence préparatoire 

28.05 (1) Sauf ordonnance contraire du juge qui préside la 
conférence préparatoire en vertu de la règle 2.01 et si chacune des 
parties est représentée par un avocat, la conférence a lieu dans 
une salle réservée à cet effet, dans le cabinet du juge ou dans une 
salle du palais de justice où il peut être discuté pleinement et li
brement des questions soulevées. 

(2) Si l’une des parties n’est pas représentée par un avocat, la 
conférence préparatoire se tient dans une salle d’audience fermée 
au public. 

(3) Sauf ordonnance du juge qui préside, la conférence tenue 
aux termes du paragraphe (2) ci-dessus est enregistrée, et son 
contenu n’est pas publié, diffusé ou transmis de quelque façon. 

(4) Nul ne peut ordonner la transcription d’une conférence te
nue aux termes du paragraphe (2) ci-dessus, à moins d’un avis 
donné à chacune des parties et de l’approbation du juge qui pré
side la conférence ou d’un autre juge du tribunal. 

(5) Si une transcription a été ordonnée aux termes du paragra
phe (4) ci-dessus, aucun passage ne peut en être publié dans un 
document, diffusé ou transmis de quelque façon, à moins d’un 
avis donné à chacune des parties et de l’approbation du juge qui 
préside la conférence. 

Présence à la conférence préparatoire 

(6) Sauf ordonnance contraire du juge qui préside la conférence 
ou d’un juge du tribunal, le procureur de chaque accusé ou ce 
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the accused is self-represented, the accused, and the prosecutor 
assigned to conduct the prosecution, or a prosecutor with author
ity to bind the prosecutor assigned to conduct the prosecution, 
shall attend the pre-trial conference and be in a position to make 
commitments on behalf of the party whom each represents on 
issues reasonably anticipated to arise from the contents of the pre
trial conference reports.  

(7) Unless otherwise ordered by the pre-trial conference judge 
or a judge of the court an accused who is represented by counsel 
who has completed a Designation of Counsel in Form 18 is not 
required to attend the pre-trial conference.  

(8) The pre-trial conference judge or another judge of the court 
may require that an accused represented by counsel and an inves
tigating officer attend or be available for consultation at the pre
trial conference.  

Specific Inquiries to be Made 

(9) The pre-trial conference judge shall inquire about and dis
cuss any matter that may promote a fair and expeditious hearing 
of the charges contained in the indictment.  

(10) Without restricting the generality of subrule (9) or any 
other rule, the pre-trial conference judge may inquire about and 
discuss: 

(a) the contents of the pre-trial conference reports submitted by 
counsel or self-represented accused; 
(b) any issues that arise from the contents of the pre-trial con
ference reports;  
(c) the issues in dispute between the parties; 
(d) the possibility of making admissions of fact or other agree
ments about uncontested issues or the evidence of witnesses; 
(e) the simplification of any issues that remain in controversy 
at trial; 
(f) the resolution of any outstanding disclosure issues; 
(g) the nature and particulars of any pre-trial application under 
these rules including but not only:  

(i) the necessity to make orders about the notices of applica
tion to be filed;  
(ii) the setting of schedules for serving and filing notices of 
application, application records and other materials in sup
port of pre-trial applications; 
(iii) whether factums, other memoranda or written submis
sions should be required for pre-trial applications and the 
schedule set for their filing and service; 
(iv) whether time limits should be imposed for oral argu
ments of pre-trial applications; and,  
(v) whether evidence on pre-trial applications may be pro
vided by Agreed Statements of Facts, excerpts of transcripts 
of the preliminary inquiry, affidavits, “will states” or other
wise than by the testimony of witnesses. 

(h) the possibility that the parties will consent to a judge other 
than the trial judge hearing and deciding the pre-trial applica
tions and incorporating any rulings made into the trial record to 
permit appellate review; 
(i) the possibility that the prosecutor may reduce the number of 
counts in the indictment to facilitate jury comprehension and 
promote a fair, just and expeditious trial; 
(j) the manner in which evidence may be presented at trial to 
facilitate jury comprehension; 

dernier s’il agit en son propre nom, ainsi que le poursuivant affec
té à la conduite de l’instance ou un poursuivant ayant le pouvoir 
de lier ce dernier sont présents à la conférence, et chacun est 
en mesure de prendre des engagements au nom de la partie qu’il 
représente sur des questions dont on peut raisonnablement pré
voir qu’elles seront soulevées d’après la teneur des rapports de 
conférence.  

(7) Sauf ordonnance contraire du juge qui préside la conférence 
ou d’un juge du tribunal, l’accusé représenté par un avocat qui a 
rédigé une Désignation d’un avocat selon la formule 18 n’est pas 
tenu de participer à la conférence.  

(8) Le juge qui préside la conférence ou un autre juge du tribu
nal peut exiger qu’un accusé représenté par un avocat et un en
quêteur soient présents ou disponibles à des fins de consultation 
lors de la conférence.  

Demande de précisions 

(9) Le juge qui préside la conférence peut poser des questions 
sur l’affaire et en discuter de manière à favoriser l’audition équi
table et rapide des chefs figurant à l’acte d’accusation. 

(10) Sans restreindre la portée générale du paragraphe (9) ci
dessus ou de toute autre disposition des règles, le juge qui préside 
la conférence peut poser des questions sur les points suivants et 
en discuter : 

a) teneur des rapports de conférence présentés par l’avocat ou

l’accusé agissant en son propre nom;  

b) questions soulevées par la teneur des rapports de conférence;

c) points en litige entre les parties;  

d) possibilité de procéder à des aveux de fait ou à d’autres for

mes d’accord sur les questions non contestées ou les déposi

tions des témoins;  

e) simplification de toute question qui demeure en litige lors du 
procès; 
f) règlement de toute question de divulgation en suspens; 
g) nature et particularités de toute demande présentée avant le 
procès aux termes des présentes règles, entre autres :  

(i) nécessité de rendre des ordonnances sur les avis de de
mande à déposer; 
(ii) établissement d’échéanciers pour la signification et le dé
pôt des avis de demande, des dossiers de demande et d’au
tres documents à l’appui des demandes présentées avant le 
procès; 
(iii) nécessité ou non de présenter des mémoires, des obser
vations écrites ou d’autres documents en rapport avec les 
demandes présentées avant le procès et échéancier en vue du 
dépôt et de la signification de celles-ci; 
(iv) opportunité d’imposer des limites aux plaidoiries orales 
dans le cadre des demandes présentées avant le procès;  
(v) possibilité de fournir les éléments de preuve relatifs aux 
demandes présentées avant le procès sous forme d’exposés 
conjoints des faits, extraits de transcriptions de l’enquête 
préliminaire, affidavits, déclarations de « position à venir » 
ou autrement que par dépositions de témoins. 

h) possibilité que les parties consentent à ce qu’un juge autre 
que le juge de la conférence préparatoire entende les demandes 
présentées avant le procès, qu’il les règle et qu’il intègre toute 
décision rendue au dossier de l’instruction en vue de permettre 
une révision en appel; 
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(k) the necessity of the assistance of interpreters for any ac
cused or witness in the proceedings; 
(l) the necessity of any technological equipment to facilitate the 
introduction of evidence at trial or jury comprehension of the 
evidence; 
(m) the estimated length of pre-trial applications and trial pro
ceedings; and the advisability of fixing a date for commence
ment of pre-trial applications and trial proceedings.  

Resolution Issues 

(11) The pre-trial conference judge shall inquire about and 
discuss: 

(a) the prosecutor’s position on sentence before trial and after 
trial in the event of conviction, including the counts upon 
which pleas of guilty would be sought, the credit to be given 
for pre-sentence custody or release on stringent terms, any cor
ollary orders sought upon conviction, and whether further pro
ceedings would be taken upon conviction of any “serious per
sonal injury offence” as defined in s.752 of the Criminal Code; 
and  
(b) the position of counsel for each accused on sentence, both 
before and after trial, on the basis that the accused were to in
struct counsel that she or he wished to plead guilty, and where 
guilt was proven after trial.  

(12) The pre-trial conference judge may express his or her 
opinion about the appropriateness of any proposed sentencing 
disposition based upon the circumstances disclosed at the pre-trial 
conference.  

Recommendations of Pre-Trial Conference Judge 

(13) The pre-trial conference judge may make recommenda
tions about: 

(a) admissions of fact or other agreements about uncontested 
issues or the evidence of witnesses; 
(b) the resolution of outstanding disclosure issues; 
(c) the manner in which evidence should be introduced on pre
trial applications and the order in which the applications should 
be heard; 
(d) requiring the prosecutor to provide a list of names who will 
or may be called as witnesses for the prosecution; 
(e) the filing of notices of applications, application records, 
factums, other memoranda or written materials for pre-trial 
applications; 
(f) the time limits to be imposed on oral argument of pre-trial 
applications; 
(g) the appointment of a judge other than the trial judge to hear 
and determine pre-trial applications; 
(h) arrangements for persons requiring the assistance of inter
preters to meet with proposed interpreters in advance of the 
commencement of pre-trial applications or trial proceedings to 
ensure that the interpretation will be satisfactory; 
(i) any arrangements required to ensure that any technological 
equipment necessary is available for use as required; 

i) possibilité que le poursuivant réduise le nombre des chefs

d’accusation, afin de rendre l’affaire plus facile à comprendre 

pour le jury et de favoriser un règlement équitable et rapide;

j) mode de présentation de la preuve au procès afin d’en facili

ter la compréhension au jury;

k) nécessité de prévoir des services d’interprétation à l’inten

tion de certains accusés ou témoins à l’instance;  

l) nécessité de tout matériel technologique visant à faciliter la

présentation de la preuve lors du procès ou sa compréhension

par le jury;  

m) durée estimative de l’audition des demandes présentées

avant le procès et du procès proprement dit; opportunité de

fixer une date d’instruction des demandes présentées avant le

procès et lors du procès.  


Points en litige 

(11) Le juge de la conférence préparatoire pose des questions 
sur les points suivants et en discute :  

a) position du poursuivant sur la peine avant et après le procès 
dans l’éventualité d’une déclaration de culpabilité, y compris 
les chefs à propos desquels des plaidoyers de culpabilité pour
raient être sollicités, la prise en compte de la période purgée en 
détention préventive ou de la mise en liberté sous conditions 
strictes, toute ordonnance accessoire sollicitée sur déclaration 
de culpabilité, de même que la possibilité d’engager d’autres 
poursuites si l’accusé était reconnu coupable de « sévices gra
ves à la personne » au sens de l’article 752 du Code; 
b) position de l’avocat de chaque accusé sur la peine, tant avant 
qu’après le procès, dans l’éventualité où l’accusé informerait 
son avocat qu’il souhaite plaider coupable et si sa culpabilité 
était démontrée après le procès. 

(12) Le juge de la conférence peut exprimer son opinion sur 
toute décision proposée quant à la peine en fonction des circons
tances divulguées lors de la conférence.  

Recommandations du juge de la conférence préparatoire 

(13) Le juge de la conférence peut formuler des recommanda
tions sur les points suivants :  

a) aveux de fait ou autres formes d’accord sur des points non 
contestés ou la preuve présentée par les témoins;  
b) règlement des questions de divulgation en suspens; 
c) manière dont la preuve devrait être introduite dans le cadre 
des demandes présentées avant le procès et ordre dans lequel

les demandes devraient être entendues;

d) obligation pour le poursuivant de fournir une liste de per

sonnes disposées à comparaître ou pouvant être assignées

comme témoins pour la poursuite;  

e) dépôt d’avis de demande, de dossiers de demande, de mé

moires, d’observations écrites ou d’autres documents dans le

cadre des demandes à présenter avant le procès; 

f) délai à imposer aux plaidoiries orales dans le cadre des de

mandes présentées avant le procès; 

g) nomination d’un juge autre que le juge de la conférence pré

paratoire pour entendre et régler les demandes présentées avant

le procès;  

h) dispositions visant à permettre aux personnes ayant besoin 
de services d’interprétation de rencontrer les éventuels interprè
tes avant le début de l’instruction des demandes présentées 
avant le procès ou avant son début, afin de s’assurer que ces 
services seront satisfaisants; 
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(j) the appointment of a case supervision judge under 
rule 29.02; 
(k) a trial management conference before the trial judge prior to 
the date scheduled for pre-trial applications or trial, as the case 
may be; and, 
(l) the appointment of a case management judge under 
rules 29A or 29B. 

RULE 29 CASE SUPERVISION  

JUDGES AND CONFERENCES 


Authority for Rule 

29.01 This rule is made under the authority of s. 482.1(1) of the 
Code. 

DESIGNATION OF CASE SUPERVISION JUDGE 

General Rule 

29.02 (1) The Regional Senior Judge, or a judge designated by 
him or her, on the recommendation of the pre-trial conference 
judge or otherwise, may assign a case supervision judge to any 
case to be tried or otherwise determined in the Region. 

Criteria for Designation of Case Supervision Judge 

(2) In considering whether to assign a case supervision judge to 
any proceeding, the Regional Senior or designated judge shall 
take into account all the relevant circumstances, including, but not 
limited to: 

(a) the recommendation of the pre-trial conference judge; 
(b) the purpose of case supervision; 
(c) the complexity of the proceeding, including issues of fact 
and law involved in any pre-trial applications; 
(d) the importance to the parties and the administration of jus
tice of the issues of fact and law raised in the proceedings; 
(e) the number of parties involved in the proceedings and 
whether all parties are represented by counsel; 
(f) the number of proceedings involving the same or related 
parties; 
(g) the nature and extent of intervention by the case supervision 
judge that the proceedings are likely to require; 
(h) the time reasonably required for any pre-trial applications in 
the proceedings; 
(i) the time reasonably required for completion of the 
proceeding; 
(j) the number of witnesses likely to testify in the proceeding; 
and,  
(k) any other factors that the judge considers relevant.  

i) mesures visant à assurer la disponibilité et le bon fonction
nement de tout matériel technologique nécessaire;  
j) désignation d’un juge responsable de la supervision de la 
cause en vertu de la règle 29.02; 
k) tenue d’une conférence préparatoire sur la gestion de la 
cause devant le juge du procès avant la date fixée pour l’au
dition des demandes présentées avant le procès ou pour le pro
cès, selon le cas; 
l) désignation d’un juge responsable de la gestion de la cause 
en vertu des règles 29A ou 29B. 

RÈGLE 29 SUPERVISION DE LA CAUSE :  

CONFÉRENCES ET JUGES RESPONSABLES  


Fondement 

29.01 La présente règle est établie en vertu du paragra
phe 482.1(1) du Code. 

DÉSIGNATION DU JUGE RESPONSABLE

DE LA SUPERVISION DE LA CAUSE 


Règle générale 

29.02 (1) Sur la recommandation du juge qui préside la confé
rence préparatoire ou autrement, le juge principal régional, ou le 
juge désigné par ce dernier, peut affecter un juge responsable de 
la supervision de la cause à toute affaire devant être jugée ou faire 
l’objet d’une autre forme de décision dans la région. 

Critères de désignation d’un juge responsable 

(2) Pour déterminer s’il y a lieu d’affecter un responsable de la 
supervision de la cause à une instance, le juge principal régional 
ou le juge désigné tient compte de toutes les circonstances de la 
cause, y compris sans s’y restreindre : 

a) la recommandation du juge qui préside la conférence 

préparatoire; 

b) l’objet poursuivi par la supervision de la cause; 

c) le degré de complexité de l’instance, y compris les questions

de fait et de droit soulevées par toute demande présentée avant

le procès; 

d) l’importance des questions de fait et de droit en litige pour

les parties et l’administration de la justice; 

e) le nombre de parties à l’instance et la question de savoir si

elles sont représentées par un avocat;  

f) le nombre d’instances mettant en cause les mêmes parties ou

des parties liées; 

g) la mesure dans laquelle le juge responsable de la supervision

de la cause sera vraisemblablement appelé à intervenir dans

l’instance et la nature de cette intervention; 

h) le temps raisonnablement nécessaire à l’instruction de toute

demande présentée avant le procès dans le cadre de l’instance; 

i) le temps raisonnablement nécessaire pour mener l’instance à 

terme; 

j) le nombre de personnes qui seront vraisemblablement appe

lées à témoigner à l’instance;  

k) tout autre facteur que le juge estime pertinent.  
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ASSISTANCE WITH ADMINISTRATIVE MATTERS  

29.03 The case supervision judge may designate personnel of 
the court to deal with administrative matters relating to proceed
ings out of court, provided any accused affected by those matters 
is represented by counsel.  

CASE SUPERVISION CONFERENCES 

29.04 The case supervision judge may schedule and convene a 
case supervision conference from time to time, on his or her own 
initiative or at the request of a party, to ensure efficient case 
supervision and the orderly and expeditious conduct of the 
proceedings. 

ATTENDANCE AT CASE SUPERVISION  

CONFERENCE


General Rule 

29.05 (1) Unless otherwise ordered by the case supervision 
judge, counsel of record for each accused, or if the accused is 
self-represented, the accused, and the prosecutor assigned to con
duct the proceedings shall attend the case supervision conference, 
be fully acquainted with the factual and legal issues likely to arise 
at the conference and be in a position to make decisions that bind 
the party during the proceedings.  

Accused Represented by Counsel 

(2) Unless otherwise ordered by the case supervision judge, an 
accused who is represented by counsel who has completed a Des
ignation of Counsel in Form 18 is not required to attend a case 
supervision conference.  

Requirement of Presence 

(3) The case supervision judge may require that an accused 
represented by counsel and an investigating officer be present or 
available for consultation at the case supervision conference.  

THE CASE SUPERVISION CONFERENCE 

General Nature of the Case Supervision Conference 

General Rule 

29.06 (1) Unless otherwise ordered by the case supervision 
judge, a case supervision conference in proceedings where all 
parties are represented by counsel, shall be conducted in the case 
supervision or pre-trial conference room, judges’ chambers or 
other suitable rooms in the courthouse. 

Self-Represented Accused 

(2) Where any party to a proceeding in which a case super
vision conference is held is not represented by counsel, the 
case supervision conference shall be held in accordance with 
rules 28.04(2)-(5). 

Specific Authority of the Case Supervision Judge 

(3) The case supervision judge may: 
(a) establish or revise any schedule for pre-trial applications, 
trial or other proceedings; 

SOUTIEN ADMINISTRATIF 

29.03 Le juge responsable de la supervision de la cause peut 
confier aux fonctionnaires judiciaires qu’il désigne la responsabi
lité de régler les questions de nature administrative touchant à la 
procédure se déroulant hors la présence du tribunal, si l’accusé 
visé par ces questions est représenté par un avocat.  

CONFÉRENCES DE SUPERVISION DE LA CAUSE 

29.04 S’il y a lieu, le juge responsable de la supervision de la 
cause peut, de son propre chef ou à la demande d’une partie, fixer 
la date d’une conférence de supervision de la cause et y convo
quer les parties dans le but d’assurer l’efficacité de la supervision 
de la cause et le déroulement ordonné et rapide de l’instance. 

PRÉSENCE À LA CONFÉRENCE DE  

SUPERVISION DE LA CAUSE 


Règle générale 

29.05 (1) Sauf ordonnance contraire du juge responsable de la 
supervision de la cause, le procureur de chaque accusé ou ce der
nier s’il agit en son propre nom, ainsi que le poursuivant affecté à 
la conduite de l’instance sont présents à la conférence de supervi
sion de la cause, et chacun connaît à fond les questions de fait et 
de droit susceptibles d’y être soulevées et est en mesure de pren
dre des décisions liant la partie durant l’instance. 

Accusé représenté par un avocat 

(2) Sauf ordonnance contraire du juge responsable de la super
vision de la cause, l’accusé représenté par un avocat qui a rédigé 
une Désignation d’un avocat selon la formule 18 n’est pas tenu de 
participer à la conférence.  

Présence requise 

(3) Le juge responsable de la supervision de la cause peut 
exiger qu’un accusé représenté par un avocat et un enquêteur 
soient présents ou disponibles à des fins de consultation lors de la 
conférence.  

CONFÉRENCE DE SUPERVISION DE LA CAUSE 

Nature générale de la conférence de supervision de la cause 

Règle générale 

29.06 (1) Sauf ordonnance contraire du juge responsable de la 
supervision de la cause, si chacune des parties est représentée par 
un avocat, la conférence de supervision de la cause a lieu dans la 
salle réservée à cet effet ou à la tenue des conférences préparatoi
res, dans le cabinet du juge ou dans une autre salle convenable du 
palais de justice.  

Accusé agissant en son propre nom 

(2) Si l’une des parties à l’instance pour laquelle a lieu une 
conférence de supervision de la cause n’est pas représentée par 
un avocat, la conférence se tient en conformité avec les 
règles 28.04(2) à (5). 

Pouvoirs particuliers du juge responsable 
de la supervision de la cause 

(3) Le juge responsable de la supervision de la cause peut : 
a) établir ou modifier le calendrier des demandes présentées 
avant le procès, du procès ou des autres instances; 
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(b) secure the parties’ agreement or give directions about the 
order in which pre-trial applications or other preliminary appli
cations shall be heard; 
(c) secure the parties’ agreement or give directions about the 
manner in which evidence will be presented on pre-trial or 
other preliminary applications; 
(d) secure the parties’ agreement to or give directions about a 
judge other than the trial judge hearing and determining pre
trial or other preliminary applications; 
(e) secure the parties’ agreement or give directions about the 
manner in which decisions made by a judge other than the trial 
judge on pre-trial or other preliminary applications are to be in
corporated into the record or other proceedings; 
(f) secure the parties agreement or give directions about the 
materials to be filed in support of and in response to any pre
trial or other preliminary applications; 
(g) establish a schedule for the service and filing of any materi
als required for any pre-trial or other preliminary applications; 
(h) secure the parties’ agreement to or give directions about 
admissions of fact or other agreements about issues of fact and 
the attendances of witnesses on issues not in dispute; 
(i) require the prosecutor to provide a list of the names of 
the persons who will or may be called as witnesses for the 
prosecution; 
(j) secure the parties’ agreement or give directions about any 
interpreters or technological equipment required in the pro
ceedings and make arrangements through court personnel to 
ensure such requirements are met; 
(k) secure the parties’ agreement to or give directions about the 
manner in which evidence may be presented at trial to assist its 
comprehension by jurors;  
(l) identify contested issues of fact and law and explore meth
ods to resolve them; and, 
(m) recommend the appointment of a case management judge 
under rule 29A or 29B. 

Role of Trial Judge 

(4) Any directions given by the case supervision judge are sub
ject to revision by the judge presiding in the proceedings accord
ing to the best interests of the administration of justice. 

RULE 29A THE APPOINTMENT OF 
A CASE MANAGEMENT JUDGE  

[Code, ss. 551.1-6] 

AUTHORITY FOR RULE 

29A.01 The appointment of a Case Management Judge pursu
ant to the Code shall be governed by sections 551.1 – 551.6 of the 
Code and rules 29A.02 – 29A.06. 

APPOINTMENT BY NOTICE OF APPLICATION 

29A.02 Where a party seeks the appointment of a Case Man
agement Judge pursuant to section 551.1 of the Code, he or she 
must serve and file a Notice of Application briefly setting out: 

(a) why the appointment would be “necessary for the proper 
administration of justice” in the case, and, 

b) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à 
l’ordre dans lequel les demandes présentées avant le procès ou 
autres demandes préliminaires seront entendues; 
c) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à 
la façon dont la preuve sera présentée dans le cadre des deman
des avant le procès ou autres demandes préliminaires; 
d) obtenir l’accord des parties ou donner des directives pour 
qu’un juge autre que le juge du procès entende et règle les 
demandes présentées avant le procès ou autres demandes 
préliminaires; 
e) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à 
la manière dont les décisions rendues par un juge autre que le 
juge du procès sur les demandes présentées avant le procès ou 
autres demandes préliminaires seront intégrées au dossier ou 
aux autres instances; 
f) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant 
aux documents à déposer à l’appui des demandes présentées 
avant le procès ou autres demandes préliminaires ou en réponse 
à ces demandes; 
g) établir un calendrier pour la signification et le dépôt des do
cuments requis pour l’instruction des demandes présentées 
avant le procès ou autres demandes préliminaires; 
h) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant 
aux aveux de fait ou aux autres formes d’accords sur les ques
tions de fait et la comparution de témoins sur des questions non 
contestées; 
i) exiger que le poursuivant fournisse la liste des personnes qui 
seront ou pourraient être appelées comme témoins à charge; 
j) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant 
aux interprètes ou au matériel technologique requis à l’instance 
et prendre les dispositions nécessaires auprès de fonctionnaires 
judiciaires pour répondre à ces besoins; 
k) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à 
la façon dont la preuve peut être présentée au procès afin d’en 
favoriser la compréhension par les jurés; 
l) déterminer les questions de fait et de droit en litige et étudier 
les moyens de les résoudre;  

m) recommander la désignation d’un juge responsable de la

gestion de la cause en vertu de la règle 29A ou 29B. 


Rôle du juge du procès 

(4) Le juge qui préside l’instance peut réviser les directives 
données par le juge responsable de la supervision de la cause si 
cela sert au mieux l’administration de la justice. 

REGLE 29A DÉSIGNATION D’UN JUGE RESPONSABLE

DE LA GESTION DE LA CAUSE


[Code, art. 551.1 à 551.6] 


FONDEMENT


29A.01 La désignation d’un juge responsable de la gestion de 
la cause en vertu du Code est régie par les articles 551.1 à 551.6 
du Code et les règles 29A.02 à 29A.06. 

DÉSIGNATION PAR AVIS DE DEMANDE 

29A.02 La partie qui sollicite la désignation d’un juge respon
sable de la gestion de la cause en vertu de l’article 551.1 du Code 
signifie et dépose un avis de demande énonçant brièvement : 

a) les raisons pour lesquelles la désignation « servirait la bonne 
administration de la justice » en l’espèce; 
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(b) the jurisdiction the Case Management Judge may exercise 
in the case having regard to section 551.3 of the Code. 

SERVICE OF NOTICE OF APPLICATION 

29A.03 The Notice of Application must be served on: 
(a) counsel, on behalf of all the parties in the case in which the 
application is being brought, and,  
(b) the accused, where the accused does not have counsel of re
cord in the case in which the application is being brought, 

and must also be filed with the trial coordinator, at least one clear 
day before the pre-trial conference or case supervision conference 
at which the issue of the appointment will be raised. 

JUDGE MAY REQUIRE ONE PARTY  

TO PREPARE APPLICATION


29A.04 Where no Notice of Application has been filed and the 
pre-trial or case supervision judge and at least one party agree that 
a Case Management Judge should be appointed, the judge may 
require one party to prepare the Notice of Application. 

WAIVER OF NOTICE OF APPLICATION  

REQUIREMENT


29A.05 (1) Where no Notice of Application has been filed, the 
judge conducting the pre-trial conference or case supervision 
conference may waive compliance with the Notice of Application 
requirement where: 

(a) the judge is the Regional Senior Judge, or,  
(b) his or her designate for the appointment of a Case Man
agement Judge. 
(2) Where subrule (1) applies, the presiding judge shall endorse 

the indictment or prepare a separate endorsement setting out: 
(a) why the appointment is “necessary for the proper admini
stration of justice”, and, 
(b) the jurisdiction of the Case Management Judge is permitted 
to exercise in the case having regard to section 551.3 of the 
Code. 

SERVICE TO REGIONAL MANAGER 

OF JUDICIAL SERVICES


29A.06 A copy of the Notice of Application, or a copy of the 
endorsement where subrule 29A.05(2) applies, shall be provided 
by the pre-trial or case supervision judge to the Regional Manager 
of Judicial Services.  

RULE 29B THE APPOINTMENT OF A JUDGE  

TO DETERMINE ISSUES THAT ARE TO BE


ADJUDICATED IN RELATED TRIALS

[Code, s. 551.7]


AUTHORITY FOR RULE


29B.01 The appointment of judges to determine issues that 
are to be adjudicated in related trials shall be governed by 
the provisions of section 551.7 of the Criminal Code and 
rules 29B.02 – 29B.08. 

b) la compétence que le juge responsable de la gestion de la 
cause peut exercer en l’espèce eu égard à l’article 551.3 du 
Code. 

SIGNIFICATION DE L’AVIS DE DEMANDE  

29A.03 L’avis de demande est signifié aux personnes 
suivantes : 

a) aux procureurs de toutes les parties à la cause dans laquelle 
la demande est présentée,  
b) à l’accusé, s’il agit en son propre nom pour la cause dans la
quelle la demande est présentée, 

L’avis de demande est également déposé auprès du coordonnateur 
des procès au moins un jour franc avant la conférence prépara
toire ou la conférence de supervision de la cause à laquelle la 
question de la désignation sera soulevée. 

LE JUGE PEUT EXIGER QU’UNE PARTIE  

PRÉPARE LA DEMANDE 


29A.04 Si aucun avis de demande n’a été déposé et si le juge 
qui préside la conférence préparatoire ou le juge responsable de la 
supervision de la cause et au moins une partie conviennent qu’il y 
a lieu de designer un juge responsable de la gestion de la cause, le 
juge peut exiger qu’une partie prépare un avis de demande. 

DISPENSE DE L’OBLIGATION DE DÉPOSER  

UN AVIS DE DEMANDE 


29A.05 (1) Si aucun avis de demande n’a été déposé, le juge 
qui préside la conférence préparatoire ou la conférence de super
vision de la cause peut dispenser la partie de l’obligation de dépo
ser un avis de demande dans les cas suivants : 

a) il est le juge principal régional, 

b) il a été désigné par le juge principal régional aux fins de la

désignation d’un juge responsable de la gestion de la cause. 

(2) Si le paragraphe (1) s’applique, le juge qui préside la confé

rence inscrit dans l’acte d’accusation, ou sur un certificat distinct 
qu’il prépare : 

a) les raisons pour lesquelles la désignation « servirait la bonne 
administration de la justice » en l’espèce;  

b) la compétence que le juge responsable de la gestion de la

cause peut exercer en l’espèce eu égard à l’article 551.3 du

Code. 


SIGNIFICATION AU CHEF RÉGIONAL  

DES SERVICES JUDICIAIRES 


29A.06 Le juge qui préside la conférence préparatoire ou le 
juge responsable de la supervision de la cause envoie une copie 
de l’avis de demande ou, si le paragraphe 29A.05(2) s’applique, 
du certificat au chef régional des services judiciaires. 

RÈGLE 29B DÉSIGNATION D’UN JUGE CHARGÉ DE 

TRANCHER LES QUESTIONS SOULEVÉES DANS  


LE CADRE DE PROCÈS CONNEXES  

[Code, art. 551.7] 


FONDEMENT


29B.01 La désignation des juges chargés de trancher les ques
tions soulevées dans le cadre de procès connexes est régie par 
l’article 551.7 du Code criminel et les règles 29B.02 à 29B.08. 
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APPOINTMENT BY NOTICE OF APPLICATION 

29B.02 Where a party seeks the appointment of a judge to de
termine issues that are to be adjudicated in related trials pursuant 
to section 551.7 of the Criminal Code, he or she must serve and 
file a Notice of Application briefly setting out:  

(a) why the appointment would be “in the best interests of 
the administration of justice, including ensuring consistent 
decisions”;  
(b) the “common issues” that would be adjudicated by the 
judge; 
(c) the related trials;  
(d) the jurisdiction in which those prosecutions were com
menced; and, 
(e) whether there has been a committal for trial in the other 
trials. 

SERVICE OF NOTICE OF APPLICATION 

29B.03 (1) The Notice of Application must be served on: 
(a) counsel, on behalf of all the parties in the case in which the 
application is being brought, and, 
(b) the accused, where the accused does not have counsel of re
cord in the case in which the application is being brought, 

and must also be filed with the trial coordinator at least five days 
before the pre-trial conference or case supervision conference at 
which the issue of the appointment will be raised. 

(2) The Notice of Application must also be served on: 
(a) all counsel in the related cases, and 
(b) all accused where the accused does not have counsel of re
cord in the related cases, 

and must be filed with the trial coordinator at least five days be
fore the pre-trial conference or the case supervision conference at 
which the issue of the appointment will be raised. 

JUDGE MAY REQUIRE ONE PARTY  

TO PREPARE APPLICATION


29B.04 Where no Notice of Application has been filed and the 
pre-trial or case supervision judge or a party seek the appointment 
of a judge to adjudicate the issues in related trials, the judge may:  

(a) require one party to prepare the Notice of Application, and, 
(b) give directions with respect to service on counsel or any 
accused who do not have counsel of record in the related 
proceedings. 

WHEN THE RELATED TRIALS ARE  

IN THE SAME REGION 


29B.05 Where all related trials are in the same region of the 
Superior Court of Justice, the Regional Senior Judge or his or her 
designate shall determine whether a judge should be appointed to 
adjudicate the issues in related trials. 

DÉSIGNATION PAR AVIS DE DEMANDE 

29B.02 La partie qui sollicite la désignation d’un juge chargé 
de trancher les questions soulevées dans le cadre de procès 
connexes en vertu de l’article 551.7 du Code signifie et dépose un 
avis de demande énonçant brièvement : 

a) les raisons pour lesquelles la désignation « servirait la bonne

administration de la justice, notamment en assurant l’unifor

mité des décisions »;

b) les « questions communes » que le juge serait appelé à

trancher;  

c) les procès connexes en cause;

d) les lieux où ces poursuites ont été instituées;  

e) s’il y a eu renvoi à procès dans les autres procès. 


SIGNIFICATION DE L’AVIS DE DEMANDE 

29B.03 (1) L’avis de demande est signifié aux personnes 
suivantes :  

a) aux avocats de toutes les parties à la cause dans laquelle la 
demande est présentée,  
b) à l’accusé, s’il agit en son propre nom pour la cause dans la
quelle la demande est présentée. 

L’avis de demande est également déposé auprès du coordonnateur 
des procès au moins cinq jours avant la conférence préparatoire 
ou la conférence de supervision de la cause à laquelle la question 
de la désignation sera soulevée. 

(2) En outre, l’avis de demande est signifié aux personnes 
suivantes : 

a) tous les avocats dans les causes connexes,  

b) tous les accusés agissant en leur propre nom dans les causes

connexes. 


L’avis de demande est également déposé auprès du coordonnateur 
des procès au moins cinq jours avant la conférence préparatoire 
ou la conférence de supervision de la cause à laquelle la question 
de la désignation sera soulevée. 

LE JUGE PEUT EXIGER QU’UNE PARTIE  

PRÉPARE LA DEMANDE 


29B.04 Si aucun avis de demande n’a été déposé, le juge qui 
préside la conférence préparatoire ou le juge responsable de la 
supervision de la cause peut, si une partie ou lui-même souhaite 
qu’un juge soit désigné afin de trancher des questions soulevées 
dans des procès connexes : 

a) d’une part, exiger qu’une partie prépare un avis de demande, 
b) d’autre part, donner des directives concernant sa significa
tion aux avocats et aux accusés agissant en leur propre nom 
dans les instances connexes. 

PROCÈS CONNEXES SE DÉROULANT

DANS UNE MÊME RÉGION 


29B.05 Si tous les procès connexes ont lieu dans une même ré
gion de la Cour supérieure de justice, le juge principal régional ou 
la personne qu’il désigne décide s’il y a lieu de désigner un juge 
chargé de trancher les questions soulevées dans le cadre de ces 
procès. 
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WHERE THE RELATED TRIALS

ARE IN DIFFERENT REGIONS 


29B.06 Where one or more of the related trials are in different 
regions of the Superior Court of Justice, the application shall be 
made to the Chief Justice or a judge designated by the Chief Jus
tice to determine the issue. 

WAIVER OF NOTICE OF APPLICATION  

REQUIREMENT


29B.07 (1) Where no Notice of Application has been filed, the 
judge conducting the pre-trial conference or case supervision 
conference may waive compliance with the Notice of Application 
requirement where: 

(a) all parties are represented at the pre-trial or case supervision 
conference, 
(b) the judge is the Regional Senior Judge, or, 
(c) the judge is the Regional Senior Judge’s designate for the 
appointment of judges to adjudicate the issues in related trials. 

(2) Where subrule (1) applies, the presiding judge shall endorse 
the indictment or prepare a separate endorsement setting out: 

(a) why the appointment is “in the interests of justice, including 
ensuring consistent decisions”, and, 
(b) the issues to be adjudicated by the appointed judge after re
ceiving input from all parties in the related proceedings.  

SERVICE TO REGIONAL MANAGER 

OF JUDICIAL SERVICES


29B.08 A copy of the Notice of Application, or a copy of the 
endorsement where subrule 29B.07(2) applies, shall be provided 
by the pre-trial or case supervision judge to the Regional Manager 
of Judicial Services.  

PART III: TRIAL PROCEEDINGS AND EVIDENCE 
[Rules 30-39] 

RULE 30 APPLICATIONS TO ADMIT EVIDENCE 

30.01 This rule applies where a party to a proceeding seeks to 
have evidence admitted that a common law rule or other rule of 
admissibility renders presumptively inadmissible, including but 
not only: 

(a) evidence of disreputable conduct by an accused, other than 
the conduct charged in the indictment; 
(b) evidence of similar acts, whether included as other counts 
or not; 
(c) evidence of a witness whose competence is governed by 
Section 4 of the Canada Evidence Act; and,  
(d) evidence of a witness whose testimony, in whole or in part, 
is subject to a privilege.  

PROCÈS CONNEXES SE DÉROULANT

DANS DES RÉGIONS DIFFÉRENTES 


29B.06 Si au moins un des procès connexes a lieu dans une ré
gion différente de la Cour supérieure de justice, la demande doit 
être adressée au juge en chef ou au juge que ce dernier a désigné 
pour trancher la question. 

DISPENSE DE L’OBLIGATION DE DÉPOSER  

UN AVIS DE DEMANDE 


29B.07 (1) Si aucun avis de demande n’a été déposé, le juge 
qui préside la conférence préparatoire ou la conférence de super
vision de la cause peut dispenser la partie de l’obligation de dépo
ser un avis de demande dans les cas suivants : 

a) toutes les parties sont représentées à la conférence prépara

toire ou à la conférence de supervision de la cause, 

b) le juge est le juge principal régional,  

c) le juge a été désigné par le juge principal régional aux fins 

de la désignation des juges chargés de trancher les questions

soulevées dans le cadre de procès connexes. 


(2) Si le paragraphe (1) s’applique, le juge qui préside la confé
rence inscrit dans l’acte d’accusation, ou sur un certificat distinct 
qu’il prépare : 

a) les raisons pour lesquelles la désignation « servirait la bonne 
administration de la justice, notamment en assurant l’unifor
mité des décisions », 
b) les questions que le juge désigné sera appelé à trancher après 
avoir reçu les observations de toutes les parties aux instances 
connexes.  

SIGNIFICATION AU CHEF RÉGIONAL  

DES SERVICES JUDICIAIRES  


29B.08 Le juge qui préside la conférence préparatoire ou le 
juge responsable de la supervision de la cause fournit une copie 
de l’avis de demande ou, si le paragraphe 29B.07(2) s’applique, 
du certificat au chef régional des services judiciaires.  

PARTIE III : PROCÈS ET PREUVES  
[Règles 30-39]  

RÈGLE 30 DEMANDE D’ADMISSION D’UNE PREUVE 

30.01 La présente règle s’applique lorsqu’une partie cherche à 
faire admettre des éléments de preuve présumés inadmissibles en 
vertu d’une règle de common law ou d’une autre règle sur 
l’admissibilité, entre autres:  

a) preuve qu’un accusé s’est rendu coupable d’un acte d’incon
duite autre que celui qui fait l’objet de l’acte d’accusation; 
b) preuve d’actes analogues, figurant ou non parmi les autres 
chefs;  
c) preuve de la présence d’un témoin dont l’aptitude à témoi
gner est régie par l’article 4 de la Loi sur la preuve au Canada; 
d) preuve de la présence d’un témoin dont le témoignage, en 
totalité ou en partie, est assujetti à l’exception du privilège. 
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TO WHOM MADE 

General Rule 

30.02 (1) An application to admit evidence that a common law 
or other rule of admissibility renders presumptively inadmissible 
shall be made to the judge who is scheduled to preside or is pre
siding in the proceedings in which the evidence is tendered for 
admission.  

Exception 

(2) Despite rule 30.02(1), where the parties expressly agree that 
applications under this rule to admit evidence may be heard and 
determined by a judge other than the trial judge, and that rulings 
made on these applications will be incorporated into the record of 
the proceedings in which the evidence is tendered for admission, 
the pre-trial conference or case management judge may make an 
order to give effect to the parties’ agreement and the applications 
may be heard and determined by a judge other than the designated 
trial judge.  

REQUIREMENT OF NOTICE 

Form of Notice 

30.03 (1) Applications to admit evidence under this rule shall 
be commenced by a notice of application in Form 1. 

Contents of Notice 

(2) The notice of application in Form 1 shall state: 
(a) the place and date of hearing as determined in accordance 
with these rules; 
(b) a detailed description of the presumptively inadmissible 
evidence the applicant seeks to introduce in the proceedings; 
(c) a precise, case-specific statement of the basis and grounds 
upon which the evidence is said to be admissible; 
(d) a detailed summary of the evidence or other material upon 
which the party seeking admission relies, and a statement of 
the manner in which the applicant proposes to introduce the 
evidence; 
(e) an estimate of the time required to introduce the evidence 
and other material to be relied upon in support of the applica
tion; and,  
(f) whether any order is required abridging or extending any 
times established by the pre-trial conference or case manage
ment judge or required for service and filing by this rule.  

FILING AND SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

30.04 (1) Any party who seeks to have evidence admitted 
under this rule shall give the notice required by rule 30.03 not less 
than thirty (30) days before the day first scheduled for the hearing 
of the pre-trial motions or trial, as the case may be, unless other
wise ordered by a judge under these rules.  

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

Règle générale 

30.02 (1) La demande visant à faire admettre en preuve des 
éléments présumés inadmissibles en vertu d’une règle de common 
law ou d’une autre règle sur l’admissibilité est présentée au juge 
qui préside ou doit présider l’instance au cours de laquelle ces 
éléments sont présentés en vue de leur admission.  

Exception 

(2) Malgré le paragraphe 30.02(1), si les parties s’entendent 
expressément pour que les demandes en vertu de la présente règle 
visant à faire admettre des éléments en preuve puissent être en
tendues et réglées par un juge autre que le juge du procès, et pour 
que les décisions rendues sur ces demandes soient intégrées au 
dossier de l’instance au cours de laquelle les éléments sont pré
sentés en vue de leur admission, le juge de la conférence prépara
toire ou de la conférence de gestion de la cause peut rendre une 
ordonnance donnant effet à l’accord des parties, et les demandes 
peuvent être entendues et réglées par un juge autre que le juge 
désigné en l’instance. 

AVIS OBLIGATOIRE 

Forme de l’avis 

30.03 (1) La demande d’admission d’une preuve aux termes de 
la présente règle est introduite par un avis de demande rédigé 
selon la formule 1. 

Contenu de l’avis 

(2) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 donne : 
a) le lieu et la date de l’audition fixés en conformité avec les

présentes règles;  

b) une description détaillée des éléments présumés inad

missibles en preuve dont le requérant à l’instance sollicite

l’admission;  

c) une déclaration précise, pertinente pour la cause, du fonde

ment et des motifs justifiant que ces éléments soient déclarés 

admissibles;  

d) un sommaire détaillé des éléments de preuve ou d’autres 

documents sur lesquels la partie se fonde pour solliciter l’ad

mission, et une déclaration de la manière dont le requérant se

propose d’introduire la preuve;

e) l’estimation du temps nécessaire pour introduire les éléments 

de preuve et les autres documents à l’appui de la demande;  
f) une déclaration sur la nécessité ou non d’une ordonnance vi
sant à abréger ou à proroger le délai imparti par le juge de la 
conférence préparatoire ou le juge responsable de la gestion de 
la cause pour procéder à la signification ou au dépôt aux termes 
de la présente règle, ou le délai nécessaire pour satisfaire à ces 
exigences. 

DÉPÔT ET SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

30.04 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge aux termes des 
présentes règles, la partie qui souhaite faire admettre des éléments 
en preuve aux termes de la présente règle donne l’avis requis par 
la règle 30.03 au plus tard trente (30) jours avant la première date 
fixée pour l’audition de la demande présentée avant le procès ou 
lors du procès, selon le cas.  
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Manner of Service 

(2) Where the applicant is the prosecutor, service of the notice 
of application in Form 1 and any other supporting materials re
quired by these rules or ordered by a judge shall be made in ac
cordance with rule 5. Where the applicant is an accused, whether 
self-represented or represented by a solicitor of record, the notice 
and supporting materials shall be served on the office of the 
prosecutor having carriage of the proceedings.  

Filing of Proof of Service  

(3) The notice of application in Form 1 and any other support
ing materials required by these rules or ordered by a judge, to
gether with proof of service, shall be filed in the office of the 
clerk of the court in the place where the application is to be heard, 
not later than thirty (30) days before the day first scheduled for 
the hearing of the pre-trial motions or trial, as the case may be 
unless otherwise ordered by a judge of the court. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION  

Application Record 

30.05 (1) In addition to any other materials that may be re
quired by these rules or by order of a judge of the court, an appli
cant under this rule shall include in an application record:  

(a) the notice of application in Form 1; 
(b) a copy of the indictment to which the application relates; 
(c) legible copies of any reproducible materials relied upon in 
support of the application where it is proposed to argue the case 
for admissibility in whole or in part on a basis other than the 
testimony of witnesses; 
(d) where it is proposed to argue the case for admissibility in 
whole or in part on the basis of testimony of witnesses, legible 
copies of prior statements or statements of anticipated evidence 
in sufficient detail to show the essential features of the evi
dence proposed for admission; and,  
(e) any other materials that may reasonably assist the judge in 
identifying and determining the admissibility issues raised.  

Respondent’s Application Record  

(2) Where the respondent seeks to rely on material other than 
that filed by the applicant, the respondent shall file a respondent’s 
application record and any other materials on which the respon
dent proposes to rely.  

Books of Authorities 

(3) Books of authorities shall be served and filed in accordance 
with rule 32, unless otherwise ordered by a judge of the court. 

Factums 

(4) Factums are not required for applications made under this 
rule, unless otherwise ordered by a judge of the court. 

(5) Where a judge orders that factums be served and filed on an 
application under this rule, the factums shall comply with rule 33, 
unless otherwise ordered by a judge of the court. 

Mode de signification 

(2) Si le requérant est le poursuivant, on procède à la significa
tion d’un avis de demande rédigé selon la formule 1 et de tout 
autre document à l’appui exigé par les présentes règles ou par 
ordonnance d’un juge, en conformité avec la règle 5. Si le requé
rant est un accusé, qu’il agisse en son propre nom ou qu’il soit 
représenté par un procureur, l’avis et les documents à l’appui sont 
signifiés au bureau du poursuivant responsable de l’instance. 

Dépôt de la preuve de signification 

(3) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, l’avis de 
demande rédigé selon la formule 1 et tout autre document à 
l’appui exigé par les présentes règles ou par ordonnance d’un 
juge, de même que la preuve de la signification, sont déposés au 
greffe du lieu où la demande doit être entendue, au plus tard 
trente (30) jours avant la première date fixée pour l’audition des 
demandes présentées avant le procès ou lors du procès, selon le 
cas. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Dossier de demande du requérant 

30.05 (1) Outre tout document pouvant être exigé par les pré
sentes règles ou par ordonnance d’un juge du tribunal, le requé
rant aux termes de la présente règle joint au dossier de demande :  

a) l’avis de demande rédigé selon la formule 1; 
b) une copie de l’acte d’accusation auquel la demande se 
rapporte; 
c) des copies lisibles des documents pouvant être reproduits qui 
ont été déposés à l’appui de la demande visant à établir l’ad
missibilité, en totalité ou en partie, sur une base autre que la 
déposition des témoins; 
d) si l’on entend établir le bien-fondé de l’admission, en totalité 
ou en partie, sur la base de la déposition des témoins, des co
pies lisibles de déclarations antérieures ou une déclaration des 
éléments de preuve à déposer suffisamment détaillée pour indi
quer les grandes lignes des éléments dont on souhaite l’admis
sion en preuve; 
e) tout autre document pouvant raisonnablement aider le juge à 
identifier les questions soulevées quant à l’admission et à les 
régler. 

Dossier de demande de l’intimé 

(2) Si l’intimé entend se fonder sur des documents autres que 
ceux qui sont déposés par le requérant, il dépose un dossier de 
demande de l’intimé et tout autre document sur lequel il entend se 
fonder. 

Dossier des textes à l’appui 

(3) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, un dossier 
des textes à l’appui doit être signifié et déposé en conformité avec 
la règle 32.  

Mémoires 

(4) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, il n’est pas 
nécessaire de présenter de mémoires aux fins d’une demande en 
vertu de la présente règle. 

(5) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, si un juge 
l’ordonne aux fins d’une demande, des mémoires en conformité 
avec la règle 33 sont signifiés et déposés. 
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RULE 31 APPLICATIONS TO EXCLUDE EVIDENCE 

31.01 This rule applies where a party seeks to exclude evidence 
that is presumptively admissible at common law for all issues that 
it is reasonably foreseeable another party will seek to introduce in 
the proceedings, including but not only: 

(a) evidence of prior criminal convictions of an accused; 
(b) evidence of after-the-fact or post-offence conduct; and, 
(c) evidence alleged to have been obtained by constitutional in
fringement exclusion of which is sought under Section 24(2) of 
the Charter. 

TO WHOM MADE 

General Rule 

31.02 (1) An application to exclude evidence that is presump
tively admissible shall be made to the judge who is scheduled to 
preside or is presiding in the proceedings in which the evidence is 
tendered for admission.  

Exception 

(2) Despite rule 31.02(1), where the parties expressly agree that 
applications under this rule to exclude evidence may be heard and 
determined by a judge other than the trial judge and that rulings 
made on these applications will be incorporated into the record of 
the proceedings in which the evidence is tendered for admission, 
the pre-trial conference or case management judge may make an 
order to give effect to the parties’ agreement and the applications 
may be heard and determined by a judge other than the designated 
trial judge.  

REQUIREMENT OF NOTICE 

Form of Notice 

31.03 (1) Applications to exclude evidence under this rule shall 
be commenced by a notice of application in Form 1. 

Contents of Notice 

(2) The notice of application in Form 1 shall state: 
(a) the place and date of hearing as determined in accordance 
with these rules; 
(b) a detailed description of the presumptively admissible evi
dence the applicant seeks to exclude in the proceedings; 
(c) a precise, case-specific statement of the basis and grounds 
upon which the evidence is said to be inadmissible; 
(d) a detailed summary of the evidence or other material upon 
which the party seeking exclusion relies and a statement of 
the manner in which the applicant proposes to introduce the 
evidence; 
(e) an estimate of the time required to introduce the evidence 
and other material to be relied upon in support of the applica
tion; and,  

RÈGLE 31 DEMANDE D’EXCLUSION D’UNE PREUVE 

31.01 La présente règle s’applique lorsqu’une partie cherche à 
faire exclure des éléments de preuve présumés admissibles en 
vertu d’une règle de common law à l’égard de toutes les questions 
dont il est raisonnablement prévisible qu’une autre partie cher
chera à les introduire dans l’instance, entre autres : 

a) preuve d’une précédente condamnation au criminel d’un

accusé;  

b) preuve d’un comportement postérieur à l’infraction ou après

le fait;  

c) preuve dont on allègue qu’elle a été obtenue dans des condi
tions portant atteinte aux droits garantis par la Constitution et 
que le paragraphe 24(2) de la Charte vise à écarter. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

Règle générale 

31.02 (1) La demande visant à faire exclure de la preuve des 
éléments présumés admissibles est présentée au juge qui préside 
ou doit présider l’instance au cours de laquelle on cherche à faire 
admettre la preuve.  

Exception 

(2) Malgré le paragraphe 31.02(1), si les parties s’entendent 
expressément pour que les demandes en vertu de la présente règle 
visant à faire exclure des éléments de preuve puissent être enten
dues et réglées par un juge autre que le juge du procès, et pour 
que les décisions rendues sur ces demandes soient intégrées au 
dossier de l’instance au cours de laquelle les éléments sont pré
sentés en vue de leur exclusion, le juge de la conférence prépara
toire ou le juge de la conférence de gestion de la cause peut ren
dre une ordonnance donnant effet à l’accord des parties, et les 
demandes peuvent être entendues et réglées par un juge autre que 
le juge désigné pour le procès. 

AVIS OBLIGATOIRE 

Forme de l’avis 

31.03 (1) La demande d’exclusion d’une preuve aux termes de 
la présente règle est introduite par un avis de demande rédigé 
selon la formule 1. 

Contenu de l’avis 

(2) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 donne : 
a) le lieu et la date de l’audition fixés en conformité avec les 
présentes règles;  
b) une description détaillée des éléments présumés admissibles 
en preuve dont le requérant à l’instance sollicite l’exclusion;  
c) une déclaration précise, pertinente pour la cause, du fonde
ment et des motifs justifiant que ces éléments soient déclarés 
inadmissibles; 
d) un sommaire détaillé des éléments de preuve ou d’autres do
cuments sur lesquels la partie se fonde pour solliciter l’ex
clusion, et une déclaration de la manière dont le requérant se 
propose d’introduire la preuve; 
e) l’estimation du temps nécessaire pour introduire les éléments 
de preuve et les autres documents à l’appui de la demande;  
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(f) whether any order is required abridging or extending any 
times established by the pre-trial conference or case manage
ment judge or required for service and filing by this rule.  

FILING AND SERVICE OF NOTICE 

General Rule 

31.04 (1) Any party who seeks to have evidence excluded 
under this rule shall give the notice required by rule 31.03 not less 
than thirty (30) days before the day first scheduled for the hearing 
of the pre-trial motions or trial, as the case may be, unless other
wise ordered by a judge under these rules.  

Manner of Service 

(2) Service of the notice of application in Form 1 and any other 
supporting materials required by these rules or ordered by a judge 
shall be made in accordance with rule 5. 

Filing of Proof of Service  

(3) The notice of application in Form 1 and any other support
ing materials required by these rules or ordered by a judge, to
gether with proof of service, shall be filed in the office of the 
clerk of the court in the place where the application is to be heard, 
not later than thirty (30) days before the day first scheduled for 
the hearing of the pre-trial motions or trial, as the case may be 
unless otherwise ordered by a judge of the court. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION  

Application Records 

31.05 (1) In addition to any other materials that may be re
quired by these rules or by order of a judge of the court, an appli
cant under this rule shall include in an application record:  

(a) the notice of application in Form 1; 
(b) a copy of the indictment to which the application relates; 
(c) legible copies of any reproducible materials relied upon in 
support of the application where it is proposed to argue the case 
for exclusion in whole or in part on a basis other than the testi
mony of witnesses; 
(d) where it is proposed to argue the case for exclusion in 
whole or in part on the basis of testimony of witnesses, legible 
copies of prior statements or statements of anticipated evidence 
in sufficient detail to show the essential features of the evi
dence proposed for admission; and, 
(e) any other materials that may reasonably assist the judge in 
identifying and determining the admissibility issues raised.  

Respondent’s Application Record 

(2) Where the respondent seeks to rely on material other than 
that filed by the applicant, the respondent shall file a respondent’s 
application record and any other materials on which the respon
dent proposes to rely.  

f) une déclaration sur la nécessité ou non d’une ordonnance vi
sant à abréger ou à proroger le délai imparti par le juge de la 
conférence préparatoire ou le juge responsable de la gestion de 
la cause pour procéder à la signification ou au dépôt aux termes 
de la présente règle, ou le délai nécessaire pour satisfaire à ces 
exigences.  

DÉPÔT ET SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

31.04 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge aux termes des 
présentes règles, la partie qui souhaite faire exclure des éléments 
de preuve aux termes de la présente règle donne l’avis prescrit par 
la règle 31.03 au plus tard trente (30) jours avant la première date 
fixée pour l’audition de la demande présentée avant le procès ou 
lors du procès, selon le cas. 

Mode de signification 

(2) L’avis de la demande rédigé selon la formule 1 et tout autre 
document à l’appui exigé par les présentes règles ou requis par un 
juge sont signifiés en conformité avec la règle 5. 

Dépôt de la preuve de signification 

(3) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, l’avis de 
demande rédigé selon la formule 1 et tout autre document à 
l’appui exigé par les présentes règles ou par ordonnance d’un 
juge, de même que la preuve de la signification, sont déposés au 
greffe du lieu où la demande doit être entendue, au plus tard 
trente (30) jours avant la première date fixée pour l’audition des 
demandes présentées avant le procès ou lors du procès, selon le 
cas. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Dossier de demande du requérant 

31.05 (1) Outre tout document pouvant être exigé par les pré
sentes règles ou par ordonnance d’un juge du tribunal, le requé
rant aux termes de la présente règle joint au dossier de demande :  

a) l’avis de demande rédigé selon la formule 1; 
b) une copie de l’acte d’accusation auquel la demande se 
rapporte; 
c) des copies lisibles des documents pouvant être reproduits qui 
ont été déposés à l’appui de la demande visant à établir l’ex
clusion, en totalité ou en partie, sur une base autre que la dépo
sition des témoins; 
d) si l’on entend établir le bien-fondé de l’exclusion, en totalité 
ou en partie, sur la base de la déposition des témoins, des co
pies lisibles de déclarations antérieures ou une déclaration des 
éléments de preuve à déposer suffisamment détaillée pour indi
quer les grandes lignes des éléments dont on souhaite l’ex
clusion de la preuve; 
e) tout autre document pouvant raisonnablement aider le juge à 
identifier les questions soulevées quant à l’exclusion et à les 
régler. 

Dossier de demande de l’intimé 

(2) Si l’intimé entend se fonder sur des documents autres que 
ceux qui sont déposés par le requérant, il dépose un dossier de 
demande de l’intimé et tout autre document sur lequel il entend se 
fonder. 
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Books of Authorities 

(3) Books of authorities shall be served and filed in accordance 
with rule 32, unless otherwise ordered by a judge of the court. 

Factums 

(4) Factums are not required for applications made under this 
rule, unless otherwise ordered by a judge of the court. 

(5) Where a judge orders that factums be served and filed on an 
application under this rule, the factums shall comply with rule 33, 
unless otherwise ordered by a judge of the court. 

RULE 32 BOOKS OF AUTHORITIES 

32.01 (1) Books of authorities shall be served and filed by the 
applicant not later than thirty (30) days before the day first sched
uled for the hearing of pre-trial applications or trial, as the case 
may be, unless otherwise ordered by a judge of the court under 
these rules. 

Respondent’s Authorities  

(2) Where factums are required, books of authorities shall be 
served and filed by the respondent not later than ten (10) days 
before the first day scheduled for the hearing of pre-trial applica
tions or trial, as the case may be, and where factums are not re
quired, not later than five (5) days before the same date, unless 
otherwise ordered by a judge of the court under these rules.  

Authorities Included 

(3) The books of authorities shall contain only those authorities 
that the parties intend to refer to in oral argument.  

Marking of Authorities 

(4) The portions of the authorities to which reference may be 
made in oral argument shall be highlighted or sidebarred.  

Legibility of Authorities 

(5) The copies of the authorities shall be legible and may be 
printed on both sides of each page.  

Duplication of Authorities  

(6) A party shall not duplicate authorities filed by any other 
party. 

Colour of Cover 

(7) The book of authorities shall be bound front and back in 
coloured stock of the same colour as the party’s factum, or as the 
factum would be if filed.  

RULE 33 FACTUMS 

33.01 (1) Where a judge orders or these rules require that fac
tums be filed, each party shall serve and file a factum, to be en
titled and described on its cover as “Applicant’s Factum”, “Re
spondent’s Factum”, or as the case may be.  

Dossier des textes à l’appui 

(3) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, un dossier 
des textes à l’appui doit être signifié et déposé en conformité avec 
la règle 32. 

Mémoires 

(4) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, il n’est pas 
nécessaire de présenter de mémoires aux fins d’une demande faite 
aux termes de la présente règle. 

(5) Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal, si un juge 
l’ordonne aux fins d’une demande, des mémoires en conformité 
avec la règle 33 sont signifiés et déposés.  

RÈGLE 32 DOSSIER DES TEXTES À L’APPUI 

32.01 (1) Un dossier des textes à l’appui est signifié et déposé 
par le requérant au plus tard trente (30) jours avant la première 
date fixée pour l’audition des demandes présentées avant le pro
cès ou lors du procès, selon le cas, sauf ordonnance contraire d’un 
juge du tribunal, en conformité avec les présentes règles. 

Dossier des textes à l’appui de l’intimé 

(2) Si des mémoires sont requis, un dossier des textes à l’appui 
est signifié et déposé par l’intimé au plus tard dix (10) jours avant 
la première date fixée pour l’audience des demandes présentées 
avant le procès ou lors du procès, selon le cas, et, si des mémoires 
ne sont pas requis, au plus tard cinq (5) jours avant la même date, 
sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal en conformité 
avec les présentes règles.  

Textes à l’appui 

(3) Le dossier des textes à l’appui renferme uniquement les tex
tes que les parties entendent invoquer au cours de leur plaidoirie.  

Marques à inscrire 

(4) Les passages des textes à l’appui qui seront invoqués au 
cours de la plaidoirie sont surlignés ou signalés au moyen d’un 
trait vertical dans la marge. 

Lisibilité 

(5) Toute copie des textes à l’appui est lisible et imprimable sur 
les deux côtés de chaque page. 

Double emploi 

(6) Il est interdit aux parties de déposer des textes qui feraient 
double emploi avec ceux qu’une des parties a déjà déposés. 

Couleur de la couverture 

(7) Le dossier des textes à l’appui de chaque partie, s’il y a lieu, 
est relié et les plats recto et verso de la couverture sont en papier 
couverture de la même couleur que ceux du mémoire déposé par 
la partie, le cas échéant. 

RÈGLE 33 MÉMOIRES 

33.01 (1) Si un mémoire est déposé aux termes de l’ordonnance 
d’un juge ou des présentes règles, chaque partie signifie et dépose 
un mémoire, intitulé et désigné sur la page couverture de la façon 
suivante : « Mémoire du requérant », « Mémoire de l’intimé », ou 
autre, selon le cas. 
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Factum to be Signed and Dated 

(2) A factum shall be signed by counsel of record or on coun
sel’s behalf by someone specifically authorized to do so, or by the 
applicant or respondent if self-represented and the signature shall 
be followed by the typed name of counsel, if any, and the date. 

Contents of Applicant’s Factum 

(3) The applicant’s factum shall consist of the following parts:  
(a) Part I, with the caption, “Statement of the Case”, containing 
a brief but specific summary of the evidence to which the ap
plication relates, together with a statement, with reasonable 
particularity, of the grounds upon which admission or exclu
sion is made; 
(b) Part II, with the caption, “Summary of the Facts”, contain
ing a concise summary of the facts relevant to the issues in the 
application; 
(c) Part III, with the caption, “Issues and Law”, containing a 
statement of each issue raised, immediately followed by a con
cise statement of the law and the authorities relating to that 
issue; 
(d) Part IV, with the caption, “Order Requested”, containing a 
statement of the order that the court will be asked to make; 
(e) Schedule A, with the caption, “Authorities to be Cited”, 
containing a list of the authorities referred to in the factum, to
gether with citations, in the order in which they appear in 
Part III or in alphabetical order; and  
(f) Schedule B, with the caption, “Relevant Legislative Provi
sions”, containing the text of all relevant statues except any 
provisions of the Constitution Act, Criminal Code and Youth 
Criminal Justice Act. 
in paragraphs consecutively numbered throughout the factum. 

Contents of Respondent’s Factum 

(4) The respondent’s factum shall consist of the following 
parts: 

(a) Part I, with the caption, “Respondent’s Statement of the 
Facts”, containing a statement of the facts in Part II of the ap
plicant’s factum that the respondent accepts as correct or sub
stantially correct, and those facts with which the respondent 
disagrees, along with a concise summary of any additional 
facts upon which the respondent relies; 
(b) Part II, with the caption, “Response to Applicant’s Issues”, 
containing the respondent’s position on each issue raised by the 
Applicant, immediately followed by a concise statement of the 
law and the authorities relating to that issue;  
(c) Part III, with the caption, “Additional Issues”, and contain
ing a statement of any additional issues raised by the respon
dent, immediately followed by a concise statement of the law 
and the authorities relating to that issue;  
(d) Part IV, with the caption, “Order Requested”, containing a 
statement of the order that the respondent will ask the court to 
make; 
(e) Schedule A, with the caption, “Authorities to be Cited”, 
containing a list of the authorities referred to in the factum, to
gether with citations in the order in which they appear in Part II 
and Part III, or in alphabetical order; and  

Signature et date 

(2) Chaque mémoire est signé par le procureur ou par une per
sonne que celui-ci a expressément autorisée à agir en son nom, 
par le requérant ou par l’intimé si celui-ci agit en son propre nom, 
et la signature est suivie, s’il y a lieu, du nom dactylographié de 
l’avocat et de la date.  

Contenu du mémoire du requérant 

(3) Le mémoire du requérant se compose des éléments sui
vants, disposés en paragraphes numérotés consécutivement : 

a) la première partie, intitulée « Exposé de la cause », com
prend un résumé de la preuve en rapport avec la demande, de 
même qu’un énoncé suffisamment détaillé des motifs sur les
quels se fonde l’admission ou l’exclusion; 
b) la deuxième partie, intitulée « Résumé des faits », comprend 
un résumé concis des faits se rapportant aux questions en litige 
dans la demande; 
c) la troisième partie, intitulée « Questions soulevées et règles 
de droit », comprend un exposé des questions soulevées, cha
cune étant suivie d’un exposé concis des règles de droit ainsi 
que de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes; 
d) la quatrième partie, intitulée « Ordonnance demandée », 
comprend un exposé de l’ordonnance demandée au tribunal; 
e) l’Annexe A, intitulée « Doctrine et jurisprudence », com
prend une liste de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes 
(avec références) mentionnées dans le mémoire, dans l’ordre 
où elles y apparaissent ou dans l’ordre alphabétique; 
f) l’Annexe B, intitulée « Dispositions législatives pertinen
tes », comprend le texte de toutes les lois pertinentes, exception 
faite des dispositions de la Loi constitutionnelle, du Code 
criminel et de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents. 

Contenu du mémoire de l’intimé 

(4) Le mémoire de l’intimé se compose des éléments suivants, 
disposés en paragraphes numérotés consécutivement :  

a) la première partie, intitulée « Exposé des faits par l’intimé », 
comprend un exposé des faits contenus dans la deuxième partie 
du mémoire du requérant dont l’intimé reconnaît l’exactitude, 
en totalité ou en substance, et de ceux sur lesquels il n’est pas 
d’accord, ainsi qu’un résumé concis des faits supplémentaires 
invoqués; 
b) la deuxième partie, intitulée « Réponse aux questions soule
vées par le requérant », comprend la position de l’intimé sur 
chacune des questions soulevées par le requérant, suivie dans 
chaque cas d’un exposé concis des règles de droit ainsi que de 
la doctrine et de la jurisprudence pertinentes;  
c) la troisième partie, intitulée « Questions supplémentaires », 
comprend un exposé des questions supplémentaires soulevées 
par l’intimé, chacune étant suivie d’un exposé concis des 
règles de droit ainsi que de la doctrine et de la jurisprudence 
pertinentes;  
d) la quatrième partie, intitulée « Ordonnance demandée », 
comprend un exposé de l’ordonnance demandée au tribunal; 
e) l’Annexe A, intitulée « Doctrine et jurisprudence », com
prend une liste de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes 
(avec références) mentionnées dans le mémoire, dans l’ordre 
où elles y apparaissent ou dans l’ordre alphabétique; 
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(f) Schedule B, with the caption, “Relevant Legislative Provi
sions”, containing the text of all relevant statutes, except any 
provisions of the Constitution Act, Criminal Code and Youth 
Criminal Justice Act, 

in paragraphs consecutively numbered throughout the factum. 

Contents of Intervenor’s Factum 

(5) Every intervenor shall prepare and file an “Intervenor’s 
Factum” that shall consist of: 

(a) Part I entitled “Intervenor’s Statement as to Facts”, which 
shall contain a statement of the facts in Part II of the appli
cant’s factum that the intervenor accepts as correct or substan
tially correct and those facts with which the intervenor dis
agrees and a concise summary of any additional facts relied on, 
with such reference to the transcripts of evidence by page and 
line or paragraph, as the case may be, as is necessary; 
(b) Part II entitled “Response to Applicant’s Issues”, which 
shall contain the position of the intervenor with respect to each 
issue raised by the applicant, immediately followed by a con
cise statement of the law and the authorities relating to that 
issue; 
(c) Part III entitled “Additional Issues”, which shall contain a 
statement of any additional issues raised by the intervenor, 
immediately followed by a concise statement of the law and the 
authorities relating to that issue; 
(d) Part IV entitled “Order Requested”, which shall contain a 
statement of the order that the court will be asked to make; and 
(e) A schedule, entitled “Authorities to be Cited”, which shall 
contain a list of the authorities (with citations) referred to in the 
order in which they appear in Parts II and III, or in alphabetical 
order, 

in paragraphs numbered consecutively throughout the factum.  

Length of Factum 

(6) Unless ordered otherwise by a judge, Parts I through IV of 
the factum, inclusive, shall not exceed twenty (20) pages in 
length.  

Form of Factum 

(7) The applicant’s factum shall be bound front and back in 
blue cover stock, the respondent’s factum shall be bound front 
and back in green cover stock and the intervenor’s factum shall be 
bound front and back in grey cover stock. 

(8) The factum shall be printed on good quality white paper 
216 millimeters by 279 millimeters in size and the text shall be 
printed, typewritten, written or reproduced legibly on one side 
only with double spaces between the lines, except for quotations 
which may be single spaced, and margins of approximately forty 
millimeters on the left-hand side.  

(9) The characters used shall be at least 12 point or 10 pitch 
size. 

(10) Back sheets and covers shall be of 176g/m2 cover stock. 

f) l’Annexe B, intitulée « Dispositions législatives pertinen
tes », renferme le texte de toutes les lois pertinentes, exception 
faite des dispositions de la Loi constitutionnelle, du Code cri
minel et de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents.  

Contenu du mémoire de l’intervenant 

(5) L’intervenant prépare un « Mémoire de l’intervenant » qui 
se compose des éléments suivants, disposés en paragraphes numé
rotés consécutivement :  

a) la première partie, intitulée « Exposé des faits par l’inter
venant », comprend un exposé des faits contenus dans la 
deuxième partie du mémoire du requérant dont l’intervenant 
reconnaît l’exactitude, en totalité ou en substance, et ceux sur 
lesquels il n’est pas d’accord, ainsi qu’un résumé concis des 
faits supplémentaires invoqués, accompagné des renvois néces
saires à la ligne et à la page ou au paragraphe correspondants 
des transcriptions de témoignages;  
b) la deuxième partie, intitulée «Réponse aux questions soule
vées par le requérant», comprend la position de l’intervenant 
sur chacune des questions soulevées par le requérant, suivie 
dans chaque cas d’un exposé concis des règles de droit ainsi 
que de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes; 
c) la troisième partie, intitulée «Questions supplémentaires», 
comprend un exposé des questions supplémentaires soulevées 
par l’intervenant, chacune étant suivie d’un exposé concis des 
règles de droit ainsi que de la doctrine et de la jurisprudence 
pertinentes;  
d) la quatrième partie, intitulée «Ordonnance demandée», com
prend un exposé de l’ordonnance demandée au tribunal; 
e) l’annexe, intitulée «Doctrine et jurisprudence», comprend 
une liste de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes (avec 
références), dans l’ordre où elles apparaissent à la deuxième et 
à la troisième partie ou dans l’ordre alphabétique. 

Longueur du mémoire 

(6) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le mémoire, de la 
première à la quatrième parties inclusivement, ne doit pas com
prendre plus de vingt (20) pages. 

Forme du mémoire 

(7) Le mémoire du requérant est relié et les plats recto et verso 
de la couverture sont en papier couverture de couleur bleue; le 
mémoire de l’intimé est relié et les plats recto et verso de la cou
verture sont en papier couverture de couleur verte; le mémoire de 
l’intervenant est relié et les plats recto et verso de la couverture 
sont en papier couverture de couleur grise.  

(8) Le texte des mémoires est imprimé, dactylographié, écrit à 
la main ou reproduit lisiblement à double interligne sur un seul 
côté d’une feuille de papier de bonne qualité, de 216 millimètres 
sur 279 millimètres, avec une marge d’environ 40 millimètres à 
gauche . Les citations sont à simple interligne, avec une marge 
d’environ 40 millimètres à gauche.  

(9) On utilise des caractères de 12 points avec espacement 
de 10.  

(10) La feuille arrière et la couverture sont faites de papier 
couverture de 176 g/m2. 
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(11) The Registrar may refuse to accept a factum which does 
not comply with these rules, and in that case, the factum shall not 
be filed without a direction from a judge.  

Service and Filing of Factums 

(12) Unless otherwise ordered by a judge, the applicant’s fac
tum shall be served and filed in accordance with rule 5 not later 
than thirty (30) days before the day first scheduled for the hearing 
of the pre-trial applications or the trial as the case may be.  

(13) Unless otherwise ordered by a judge, the respondent’s fac
tum shall be served and filed in accordance with rule 5 not later 
than ten (10) days before the day first scheduled for the hearing of 
the pre-trial applications or the trial as the case may be.  

(14) Unless otherwise ordered by a judge, an intervenor’s fac
tum shall be served and filed in accordance with rule 5 not later 
than five (5) days before the day scheduled for the hearing of the 
application to which it relates.  

RULE 34 HEARING OF PRE-TRIAL

AND OTHER APPLICATIONS


ORDER AND MANNER OF APPLICATIONS  


34.01 The presiding judge shall determine the order in which 
pre-trial and other applications shall be heard and the manner 
in which the evidence in support of any application shall be 
presented. 

PRELIMINARY ASSESSMENT OF APPLICATION 

34.02 The presiding judge may conduct a preliminary assess
ment of the merits of any pre-trial or other application on the ba
sis of the materials filed, and, if satisfied that there is no reason
able prospect that the application could succeed, may dismiss the 
application without further hearing or inquiry. 

DISMISSAL FOR NON-COMPLIANCE WITH RULES 

34.03 Where an applicant has failed to comply with the rules 
governing an application, the application shall not be heard unless 
the presiding judge grants leave, after taking into account all the 
circumstances of the case, including but not limited to: 

(a) the nature of the applicant’s non-compliance with these 
rules; 
(b) the right of the applicant to raise issues, including issues re
lating to the admissibility of evidence and to have those issues 
determined on their merits;  
(c) the right of other parties to have a reasonable opportunity to 
respond to any issues raised by an applicant; 
(d) the need for an expeditious determination of pre-trial appli
cations and the orderly conduct of trial proceedings;  
(e) the history of the pre-trial applications and the proceedings; 
(f) any notice given to other parties about the issues raised in 
the pre-trial applications; 
(g) the apparent merits of the application as reflected in any 
materials filed and any submissions made in the proceeding; 
(h) any prejudice to any other party in the proceeding; 
(i) the nature of the issues raised and the extent of their impact 
on the course of the trial or other proceeding; 

(11) Le greffier peut refuser d’accepter un mémoire qui n’est 
pas conforme aux présentes règles, auquel cas le mémoire ne peut 
être déposé qu’avec l’autorisation d’un juge.  

Signification et dépôt 

(12) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le mémoire du re
quérant est signifié et déposé en conformité avec la règle 5, au 
plus tard trente (30) jours avant la première date fixée pour l’au
dition de la demande présentée avant le procès ou lors du procès, 
selon le cas.  

(13) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le mémoire de 
l’intimé est signifié et déposé en conformité avec la règle 5, au 
plus tard dix (10) jours avant la première date fixée pour l’au
dition de la demande présentée avant le procès ou lors du procès, 
selon le cas.  

(14) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le mémoire de 
l’intervenant est signifié et déposé en conformité avec la règle 5, 
au plus tard cinq (5) jours avant la date fixée pour l’audition de la 
demande à laquelle il se rapporte.  

RÈGLE 34 AUDITION DE LA DEMANDE PRÉSENTÉE 
AVANT LE PROCÈS ET D’AUTRES DEMANDES 

ORDRE ET PRÉSENTATION 

34.01 Le juge qui préside détermine l’ordre dans lequel les de
mandes présentées avant le procès et d’autres demandes sont en
tendues et le mode de présentation de la preuve à l’appui. 

ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE 

34.02 Le juge qui préside peut procéder à une évaluation pré
liminaire du bien-fondé de toute demande présentée avant le pro
cès et de toute autre en se fondant sur les documents déposés, et, 
s’il est convaincu que la demande n’a aucune chance raisonnable 
d’aboutir, peut rejeter la demande sans tenir d’audience ou 
d’enquête. 

REJET POUR CAUSE D’INOBSERVATION DES RÈGLES 

34.03 Si le requérant ne se conforme pas aux règles qui régis
sent la demande, celle-ci ne peut être entendue à moins que le 
juge qui préside ne l’autorise, en tenant compte de toutes les cir
constances de la cause, y compris sans s’y restreindre : 

a) la nature du manquement aux règles;

b) le droit du requérant de soulever des questions, notamment

des questions relatives à l’admissibilité des éléments de preuve, 

et de voir ces questions réglées d’après leur bien-fondé;

c) le droit des autres parties d’avoir une occasion raisonnable

de répondre sur toute question soulevée par le requérant;

d) la nécessité de rendre une décision dans les plus brefs délais

sur les demandes présentées avant le procès et d’assurer le dé

roulement ordonné de l’instance;

e) l’historique des demandes présentées avant le procès et de

l’instance;  

f) tout avis donné à chacune des autres parties en rapport avec

les questions soulevées dans les demandes présentées avant le

procès;

g) le bien-fondé apparent de la demande tel que l’attestent les

documents déposés et les observations formulées au cours de 
l’instance; 
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(j) any explanation advanced for failure to comply with these 
rules; and,  
(k) any other factors the judge considers relevant to his or her 
determination. 

LIMITATIONS ON ORAL ARGUMENT 

34.04 The presiding judge may impose reasonable limits on 
oral submissions on any pre-trial or other application. 

WRITTEN ARGUMENT 

34.05 Where the presiding judge is satisfied that the interests of 
justice require it, she or he may order that the parties deliver writ
ten argument about any issue to be heard and determined as a pre
trial application. 

RULE 35 DANGEROUS AND LONG-TERM  

OFFENDER APPLICATIONS 


APPLICATION OF RULE 


35.01 This rule applies where the prosecutor indicates an inten
tion pursuant to s.752.01 of the Code to apply to have an offender 
declared a dangerous offender or a long-term offender pursuant to 
Part XXIV of the Code. 

PRE-HEARING CONFERENCE REPORT FORM 

35.02 (1) Where, pursuant to s.752.01 of the Code, the prosecu
tor indicates an intention to apply to have the offender declared a 
dangerous offender or long-term offender, the trial judge shall 
require the prosecutor and solicitor of record to complete a Pre-
Hearing Conference Report for Crown Applications Pursuant to 
Part XXIV of the  Code in Form 23, in accordance with subsec
tions (2) and (3). 

(2) Upon the indication of the prosecutor pursuant to s.752.01 
of the Code of an intention to make application pursuant to 
s.752.1(1) of the Code, the prosecutor and solicitor of record shall 
complete Questions 1-7 inclusive of Form 23, in advance of that 
application. 

(3) Where the Court grants the application pursuant to 
s.752.1(1) of the Code, the prosecutor and solicitor of record shall 
complete Questions 8-30 inclusive of Form 23, in advance of the 
proceedings described in s.753 or s.753.1 of the Code, as the case 
may be. 

CASE SUPERVISION REQUIRED 

35.03 (1) Upon the prosecutor’s indication pursuant to s.752.01 
of the Code to apply to have the offender declared a dangerous 
offender or long-term offender under Part XXIV of the Code, the 
sentencing hearing shall be subject to case supervision pursuant to 
s. 482.1 of the Code and rule 29 of these rules. 

(2) The case supervision judge shall be the trial judge, the 
judge designated to conduct the dangerous offender or long-term 
offender application if different than the trial judge, or a judge 
designated by the Regional Senior Judge. 

h) tout préjudice causé à une autre partie à l’instance;  
i) la nature des questions soulevées et la portée de leur impact

sur le cours du procès ou d’une autre instance;  

j) toute explication avancée quant au défaut de se conformer 

aux présentes règles;  

k) tout autre facteur que le juge considère pertinent à l’égard de 

sa décision.  


RESTRICTIONS IMPOSÉES À LA PLAIDOIRIE 

34.04 Le juge qui préside peut imposer des limites raisonnables 
aux observations orales se rapportant à toute demande présentée 
avant le procès ou à toute autre.  

ARGUMENTATION ÉCRITE 

34.05 Si le juge qui préside est convaincu que les intérêts de la 
justice l’exigent, il peut ordonner aux parties de déposer une ar
gumentation écrite sur toute question devant être entendue et ré
glée sous forme de demande présentée avant le procès.  

RÈGLE 35 DEMANDE DE DÉCLARATION - DÉLINQUANT 
DANGEREUX OU DÉLINQUANT À CONTRÔLER  

APPLICATION  

35.01 La présente règle s’applique lorsque le poursuivant indi
que qu’il a l’intention de demander, en vertu de l’article 752.01 
du Code, qu’un délinquant soit déclaré délinquant dangereux ou 
délinquant à contrôler au sens de la partie XXIV du Code. 

RAPPORT DE CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE 

35.02 (1) Si, suivant l’article 752.01 du Code, le poursuivant 
indique qu’il a l’intention de demander qu’un délinquant soit 
déclaré délinquant dangereux ou délinquant à contrôler, le juge du 
procès lui demande, ainsi qu’au procureur, de remplir, selon la 
formule 23, un rapport de conférence préparatoire relatif aux de
mandes de la Couronne présentées en vertu de la partie XXIV du 
Code, conformément aux paragraphes (2) et (3). 

(2) Sur avis donné par le poursuivant, suivant l’article 752.01 
du Code, de son intention de présenter une demande en vertu du 
paragraphe 752.1(1) du Code, celui-ci et le procureur remplissent 
les questions 1 à 7, inclusivement, de la formule 23, avant l’au
dition de la demande. 

(3) Si la Cour accorde à la demande présentée en vertu du pa
ragraphe 752.1(1) du Code, le poursuivant et le procureur rem
plissent les questions 8 à 30, inclusivement, de la formule 23, 
avant l’instance visée à l’article 753 ou 753.1 du Code, selon 
le cas. 

SUPERVISION OBLIGATOIRE DE LA CAUSE  

35.03 (1) Sur avis donné par le poursuivant, suivant l’arti
cle 752.01 du Code, de son intention de demander que le délin
quant soit déclaré délinquant dangereux ou délinquant à contrôler 
au sens de la partie XXIV du Code, l’audience de détermination 
de la peine est assujettie aux mesures de supervision de la cause 
conformément à l’article 482.1 du Code et à la règle 29. 

(2) Est chargé de la supervision de la cause, selon le cas, le 
juge du procès, le juge désigné pour l’instruction de la demande 
présentée en vue d’obtenir que le délinquant soit déclaré délin
quant dangereux ou délinquant à contrôler, s’il s’agit d’un juge 
autre que le juge du procès, ou le juge désigné par le juge princi
pal régional. 
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POWERS OF CASE SUPERVISION JUDGE 

35.04 The case supervision judge may: 
(a) establish or revise any schedule for pre-hearing 
applications; 
(b) secure the parties’ agreement, or give directions, about the 
order in which pre-hearing applications shall be heard; 
(c) secure the parties’ agreement, or give directions, about the 
manner in which evidence will be presented on the pre-hearing 
applications and at the hearing; 
(d) secure the parties’ agreement to, or give directions about, a 
judge other than the sentencing judge hearing and determining 
pre-hearing applications; 
(e) secure the parties’ agreement, or give directions about, the 
manner in which decisions made by a judge other than the sen
tencing judge on pre-hearing applications are to be incorpo
rated into the record or other proceedings; 
(f) secure the parties’ agreement, or give directions, about the 
materials to be filed in support of and in response to any pre-
hearing applications; 
(g) establish a schedule for the service and filing of any materi
als required for any pre-hearing applications; 
(h) secure the parties’ agreement to, or give directions about, 
admissions of fact or other agreements about issues of fact, and 
the attendances of witnesses on issues not in dispute; 
(i) require the prosecutor to provide a list of the names of 
the persons who will, or may, be called as witnesses for the 
prosecution; 
(j) secure the parties’ agreement, or give directions, about any 
interpreters or technological equipment required in the pro
ceedings, and make arrangements through court personnel to 
ensure such requirements are met; 
(k) secure the parties’ agreement to, or give directions about, 
the manner in which evidence may be presented at the applica
tion; and, 
(l) identify contested issues of fact and law and explore meth
ods to resolve them.  

PART IV: SUMMARY CONVICTION APPEALS

AND EXTRAORDINARY REMEDIES


[Rules 40-49]


RULE 40: SUMMARY CONVICTION APPEALS

[CODE, SS. 813, 830(1)] 


DEFINITIONS


40.01 In this rule, and in rules 41 and 42, unless the context re
quires otherwise, 
“adjudication” means 

(i) in appeals under paragraph 813(a) of the Code, 
(i) a conviction or order made against a defendant, 
(ii) a sentence passed on a defendant, or 

POUVOIRS DU JUGE RESPONSABLE DE  

LA SUPERVISION DE LA CAUSE 


35.04 Le juge responsable de la supervision de la cause peut : 
a) établir ou modifier le calendrier des demandes présentées

avant l’audience; 

b) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à 

l’ordre dans lequel les demandes présentées avant l’audience 

seront entendues;

c) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à

la façon dont la preuve sera présentée dans le cadre des deman

des instruites avant l’audience et à l’audience; 

d) obtenir l’accord des parties ou donner des directives pour

qu’un juge autre que le juge chargé de la détermination de

la peine entende et règle les demandes présentées avant 

l’audience; 

e) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant à

la manière dont les décisions rendues par un juge autre que le

juge chargé de la détermination de la peine sur les demandes

présentées avant l’audience seront intégrées au dossier ou aux

autres instances; 

f) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant

aux documents à déposer à l’appui des demandes présentées

avant l’audience ou en réponse à ces demandes; 

g) établir un calendrier pour la signification et le dépôt des do

cuments requis pour l’instruction des demandes présentées

avant l’audience; 

h) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant

aux aveux de fait ou aux autres formes d’accords sur les ques

tions de fait et la comparution de témoins sur des questions non

contestées; 

i) exiger que le poursuivant fournisse la liste des personnes qui

seront ou pourraient être appelées comme témoins à charge; 

j) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant

aux interprètes ou au matériel technologique requis à l’instance

et prendre les dispositions nécessaires auprès de fonctionnaires

judiciaires pour répondre à ces besoins;

k) obtenir l’accord des parties ou donner des directives quant

au mode de présentation de la preuve dans le cadre de la

demande;

l) déterminer les questions de fait et de droit en litige et étudier 
les moyens de les résoudre.  

PARTIE IV : APPEL D’UNE DÉCLARATION DE 

CULPABILITÉ PAR PROCÉDURE SOMMAIRE  


ET RECOURS EXTRAORDINAIRE

[Règles 40 à 49] 


RÈGLE 40 : APPEL D’UNE DÉCLARATION DE 

CULPABILITÉ PAR PROCÉDURE SOMMAIRE  


[Code, art. 813, par. 830(1)]


 DÉFINITIONS


40.01 Sauf indication contraire, les définitions qui suivent 
s’appliquent à la présente règle et aux règles 41 et 42. 
«appel» Appel d’une décision rendue dans une instance jugée par 
une cour des poursuites sommaires en vertu de la partie XXVII du 
Code. (appeal) 
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(iii) a verdict of unfit to stand trial or not criminally re
sponsible on account of mental disorder; 

(ii) in appeals under paragraph 813(b) of the Code, 
(i) an order that stays proceedings on an information or 
dismisses an information, 
(ii) a sentence passed upon a defendant, or 
(iii) a verdict of not criminally responsible on account of 
mental disorder or unfit to stand trial; and 

(iii) in appeals under subsection 830(1) of the Code, a con
viction, judgment, verdict of acquittal, or verdict of not 
criminally responsible on account of mental disorder or of 
unfit to stand trial or other final order or determination of a 
summary conviction court; (décision) 

“appeal” means an appeal from or against an adjudication in 
proceedings before a summary conviction court pursuant to 
Part XXVII of the Code; (appel) 
“appeal court” means the Superior Court of Justice, and in 
the case of appeals under section 813 of the Code, means the Su
perior Court of Justice in the region or county where the adjudica
tion under appeal was made; (cour d’appel) 
“appellant” means 

(i) in appeals under paragraph 813(a) of the Code, the 
defendant, 
(ii) in appeals under paragraph 813(b) of the Code, the in
formant or the Attorney General or his or her agent, 
(iii) in appeals under subsection 830(1) of the Code, a party 
in proceedings before a summary conviction court under 
Part XXVII of the Code or the Attorney General; (appelant) 

“Attorney General” means either the Attorney General for the 

Province of Ontario where the prosecution was instituted or con

ducted by the Attorney General of Ontario, or, where the prosecu

tion was initiated or conducted at the instance of the Government

of Canada, the Attorney General of Canada; (procureur général)

“convicted person” includes a person who has been granted a

discharge under section 730 of the Code; (personne condamnée)

“counsel” means a barrister or solicitor, in respect of the matters

or things that barristers or solicitors, respectively, are authorized

by the law of a province to do or perform in relation to legal pro

ceedings, who represents a party to the appeal, and, unless other

wise indicated in these rules where a party to the appeal has no

counsel, includes that party; (procureur)

“file” means file with the clerk of the appeal court; (déposer) 

“inmate appeal” means an appeal by a person who at the time the 

notice of appeal is given is in custody, and is not represented by

counsel for the appeal; (appel d’un détenu)

“judge” means a judge of the appeal court; (juge) 

“summary conviction court” means a person who has jurisdiction

in the region or county where the proceedings under Part XXVII 
of the Code have arisen and who:  

(i) is given jurisdiction over the proceedings by the enact
ment under which the proceedings are taken,  
(ii) is a justice or a provincial court judge, where the enact
ment under which the proceedings are taken does not ex
pressly give jurisdiction to any person or class of persons, or 
(iii) is a provincial court judge, where the enactment 
under which the proceedings are taken gives jurisdiction in 
respect thereof to two or more justices; (cour des poursuites 
sommaires) 

«appelant» Vise notamment, dans les instances jugées par une 
cour des poursuites sommaires en vertu de la partie XXVII du 
Code : 

(i) dans le cas d’un appel interjeté en vertu de l’alinéa 813 a) 
du Code, le défendeur, 
(ii) dans le cas d’un appel interjeté en vertu de l’ali
néa 813 b) du Code, le dénonciateur, le procureur général ou 
son mandataire, 
(iii) dans le cas d’un appel interjeté en vertu du paragra
phe 830(1) du Code, toute partie. (appellant) 

«appel d’un détenu» Appel d’une personne qui est sous garde et 
agit en son propre nom quand l’avis d’appel est donné. (inmate 
appeal) 
«procureur» À l’égard des matières ou choses que les avocats et 
procureurs, respectivement, sont autorisés par la loi de la province 
à faire ou à exécuter quant aux procédures judiciaries, avocat ou 
procureur qui représente une partie dans le cadre d’un appel. Sauf 
indication contraire, est assimilé à l’avocat ou au procureur la 
partie à l’appel qui n’est pas représentée par un avocat. (counsel) 
«cour d’appel» La Cour supérieure de justice et, dans le cas d’un 
appel interjeté en vertu de l’article 813 du Code, la Cour supé
rieure de justice dans la région, le comté ou le district où a été 
rendue la décision portée en appel. (appeal court) 
«cour des poursuites sommaires» Personne qui a juridiction dans 
la région, le comté ou le district où une instance régie par la 
partie XXVII du Code a pris naissance et, selon le cas : 

(i) à qui la disposition en vertu de laquelle l’instance est in
tentée confère une juridiction à son égard, 
(ii) qui est un juge de paix ou un juge de la cour provinciale, 
lorsque la disposition une en vertu de laquelle l’instance est 
intentée ne confère pas expressément juridiction à une per
sonne ou catégorie de personnes, 
(iii) qui est un juge de la cour provinciale, lorsque la disposi
tion en vertu de laquelle l’instance est intentée confère juri-
diction, en l’espèce, à deux ou plusieurs juges de paix. 
(summary conviction court) 

«décision» S’entend, selon le cas :  
(i) s’agissant d’un appel interjeté en vertu de l’alinéa 813a) 
du Code, 

(i) d’une condamnation ou d’une ordonnance rendue 
contre un défendeur, 
(ii) d’une sentence imposée à un défendeur, 
(iii) d’un verdict d’inaptitude à subir son procès ou de 
non-responsabilité criminelle pour cause de troubles 
mentaux; 

(ii) s’agissant d’un appel interjeté en vertu de l’alinéa 813b) 
du Code, 

(i) d’une ordonnance arrêtant les procédures sur une dé
nonciation ou rejetant une dénonciation, 
(ii) d’une sentence prononcée contre un défendeur,  
(iii) d’un verdict d’inaptitude à subir son procès ou de 
non-responsabilité criminelle pour cause de troubles 
mentaux; 

(iii) s’agissant d’un appel interjeté en vertu du paragra
phe 830(1) du Code, d’une condamnation, d’un jugement ou 
verdict d’acquittement ou d’un verdict d’inaptitude à subir 
son procès ou de non-responsabilité criminelle pour cause de 
troubles mentaux ou d’une autre ordonnance ou décision dé
finitive d’une cour des poursuites sommaires. (adjudication) 
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“trial court” means the summary conviction court from or against 
whose adjudication an appeal is being taken; (tribunal de pre
mière instance) 

APPLICATION 

40.02 Except as otherwise provided by the Code, any other Act 
of the Parliament of Canada or enactment made thereunder, this 
rule applies to appeals as defined in rule 40.01. 

EXTENSION OR ABRIDGMENT OF TIME, APPLICATIONS

FOR DIRECTIONS, AND ORDERS WITHOUT THE


ATTENDANCE OF COUNSEL


40.03 (1) Any time limited by this rule may be extended or 
abridged by a judge, before or after the expiration of the time 
prescribed, in accordance with rule 3.02, except that the time lim
ited by subrule 40.16(1) for making an application under sub
section 822(4) of the Code shall not be extended pursuant to 
rule 3.02.  

(2) Any party to an appeal or the clerk of the appeal court may 
apply to a judge for directions regarding the appeal, on notice to 
every other party. 

Notice  

(3) Except in an inmate appeal, notice of an application to ex
tend or abridge the time limit or for directions, unless on consent 
or otherwise ordered by a judge, shall be served on every other 
party or as otherwise specified by this rule. 

(4) Where an extension or abridgement of time relating to an 
inmate appeal is granted by a judge, the endorsement to that ef
fect shall constitute an order extending or abridging the time. 

(5) Except for an application for release from custody under 
section 816 of the Code, any order provided for in rules 40-42 
may be made with the consent in writing of the parties, without 
the attendance of counsel.  

FORM OF NOTICE OF APPEAL 

Inmate appeals 

40.04 (1) The notice of appeal in an inmate appeal shall be in 
Form A to the Criminal Appeal Rules of the Court of Appeal for 
Ontario, with necessary modifications. 

Counsel’s appeal 

(2) The notice of appeal in any other appeal by a convicted per
son shall be in Form 2. 

«déposer» Déposer auprès du greffier de la cour d’appel. (file) 

«juge» Juge de la cour d’appel. (judge) 

«personne condamnée» Y est assimilée la personne absoute sous 

le régime de l’article 730 du Code. (convicted person) 
«procureur général» Selon le cas : 

(i) le procureur général de la province de l’Ontario, si la 
poursuite a été engagée ou menée par lui; 
(ii) le procureur général du Canada, si la poursuite a été en
gagée et menée sur l’instance du gouvernement du Canada. 
(Attorney General) 

«tribunal de première instance» La cour des poursuites sommaires 
qui a rendu la décision portée en appel. (trial court) 

CHAMP D’APPLICATION  

40.02 Sauf disposition contraire du Code, de toute autre loi fé
dérale ou de toute disposition édictée sous leur régime, la présente 
règle s’applique aux appels définis à la règle 40.01. 

PROROGATION OU ABRÉGEMENT DES DÉLAIS,

DEMANDES DE DIRECTIVES ET PRONONCÉ


D’ORDONNANCES EN L’ABSENCE DES AVOCATS 


40.03 (1) Le juge peut, conformément à la règle 3.02, proroger 
ou abréger tout délai fixé par la présente règle avant ou après 
l’expiration du délai; toutefois, le délai imposé par le paragra
phe 40.16(1) pour la présentation d’une demande visées au para
graphe 822(4) du Code ne peut être prorogé suivant la règle 3.02.  

(2) Une partie à l’appel ou le greffier de la cour d’appel peut 
demander des directives à un juge concernant l’appel, sur avis 
donné à chacune des autres parties.  

Avis 

(3) Sauf dans le cas de l’appel d’un détenu, l’avis de demande 
de prorogation ou d’abrégement d’un délai ou l’avis de demande 
de directives est signifié à chacune des autres parties ou de la 
façon par ailleurs précisée par la présente règle, à moins que la 
demande ne soit faite du consentement des parties ou qu’un juge 
n’en décide autrement. 

(4) Lorsque le juge accepte de proroger ou d’abréger un délai 
en ce qui concerne l’appel d’un détenu, l’inscription à cet effet 
consignée au dossier constitue une ordonnance de prorogation ou 
d’abrégement du délai. 

(5) Sauf dans le cas d’une ordonnance de mise en liberté visée 
à l’article 816 du Code, les ordonnances prévues aux règles 40 
à 42 peuvent être rendues avec le consentement écrit des parties, 
en l’absence des avocats.  

FORME DE L’AVIS D’APPEL  

Appel d’un détenu 

40.04 (1) L’avis d’appel relatif à l’appel d’un détenu est 
rédigé selon la formule A des Règles de procédure de la Cour 
d’appel (de l’Ontario) en matière criminelle, avec les adaptations 
nécessaires. 

Appel interjeté par un avocat 

(2) L’avis d’appel relatif à tout autre appel interjeté par une 
personne condamnée est rédigé selon la formule 2. 
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Appeal by Attorney General 

(3) A notice of appeal by the Attorney General shall be in 
Form 2, with necessary modifications. 

Notice of Appeal Contents 

(4) All notices of appeal shall be: 
(a) dated and signed by the appellant, or the counsel of record 
of the appellant, and 
(b) directed to the clerk of the appeal court. 

Constitutional Question 

(5) Where a notice of appeal raises a constitutional question as 
set out in section 109 of the Courts of Justice Act, the notice shall 
be titled “Notice of Appeal and Constitutional Question” and 
shall be served and filed in accordance with subrule 40.06(1). 

TIMES FOR SERVICE AND FILING

40.05 (1) An appellant shall serve and file the notice of appeal, 
(a) where the appeal is from a conviction or sentence or both, 
within 30 days after the day on which the sentence was im
posed; or, 
(b) in any other case, within 30 days after the day on which the 
adjudication under appeal was made.  

MANNER OF SERVICE AND FILING  

40.06 (1) Notice of appeal shall be given: 
(a) in an inmate appeal by giving the notice of appeal to the 
senior official of the institution in which the appellant is con
fined. The official shall transmit the notice of appeal to the 
clerk of the appeal court for the jurisdiction in which the pro
ceeding appealed from was held. The official shall forthwith 
give to the inmate any documents that are transmitted to the 
inmate by the clerk of the appeal court, and shall inform the 
clerk of the appeal court of doing so.  
(b) in an appeal other than an inmate appeal, 

(i) Where the appeal is by the defendant, by serving and fil
ing with the clerk of the appeal court for the jurisdiction in 
which the proceeding appealed from was held, a copy of the 
notice of appeal with proof of service on the Attorney Gen
eral, at the office designated for service of notice of sum
mary conviction appeals in the region in which the trial was 
held,  
(ii) Where the appeal is by the Attorney General, by filing 
with the clerk of the appeal court for the jurisdiction in 
which the proceeding appealed from was held, a copy of the 
notice of appeal, with proof of personal service on each re
spondent to the appeal, and  
(iii) Where the notice of appeal raises a constitutional ques
tion as set out in section 109 of the Courts of Justice Act, by 
also serving 

a. The Public Law Division, Constitutional Law Branch of 
the Ministry of the Attorney General; and, 
b. The Attorney General of Canada at the Regional Office 
of the Public Prosecution Service of Canada at Toronto or 
at Ottawa. 

Appel du procureur général 

(3) L’avis d’appel relatif à l’appel interjeté par le procureur 
général est rédigé selon la formule 2, avec les adaptations 
nécessaires. 

Contenu de l’avis d’appel 

(4) L’avis d’appel : 

a) est daté et signé par l’appelant ou son procureur,

b) est adressé au greffier de la cour d’appel. 


Question constitutionnelle 

(5) L’avis d’appel qui soulève une question constitutionnelle 
visée à l’article 109 de la Loi sur les tribunaux judiciaires porte 
l’intitulé «Avis d’appel et de question constitutionnelle» et est 
signifié et déposé en conformité avec le paragraphe 40.06(1). 

 DÉLAIS DE SIGNIFICATION ET DE DÉPÔT

DE L’AVIS D’APPEL


40.05 (1) L’appelant signifie et dépose l’avis d’appel dans le 
délai suivant:  

a) dans le cas de l’appel d’une condamnation ou d’une sen
tence ou des deux à la fois, dans les 30 jours suivant la date à 
laquelle la sentence a été imposée;  
b) dans tout autre cas, dans les 30 jours suivant la date à la
quelle la décision portée en appel a été rendue. 

MODE DE SIGNIFICATION ET DÉPÔT 

40.06 (1) Avis de l’appel est donné :

a) dans le cas de l’appel d’un détenu, par la remise de l’avis

d’appel au responsable de l’établissement où l’appelant est dé

tenu. Le responsable transmet l’avis d’appel au greffier de la

cour d’appel du lieu où l’instance visée par l’appel s’est dérou

lée. Il fait suivre sans délai les documents que le greffier de

la cour d’appel transmet au détenu, après quoi il en avise le

greffier;

b) dans le cas d’un appel autre que l’appel d’un détenu :


(i) si l’appel est interjeté par le défendeur, par signification et 
dépôt auprès du greffier de la cour d’appel du lieu où 
l’instance visée par l’appel s’est déroulée d’une copie de 
l’avis d’appel et de la preuve de la signification au procureur 
général, au bureau désigné à des fins de signification des 
avis d’appel d’une déclaration sommaire de culpabilité dans 
la région où le procès a eu lieu, 
(ii) si l’appel est interjeté par le procureur général, par dépôt 
auprès du greffier de la cour d’appel du lieu où l’instance vi
sée par l’appel s’est déroulée d’une copie de l’avis d’appel et 
de la preuve de la signification à personne à chaque intimé, 
(iii) si l’avis d’appel soulève une question constitutionnelle 
visée à l’article 109 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
en avisant également par voie de signification : 

a. la Division de droit public, Direction du droit constitu
tionnel du ministère du Procureur général; 
b. le procureur général du Canada, au bureau régional du 
Service des poursuites pénales du Canada, à Toronto ou 
Ottawa. 

382 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Proof of Service  

(2) Except as ordered by a judge, a party serving a Notice of 
Appeal shall within the time specified in rule 40.05 file proof of 
service, by affidavit of the person who served it, or by a counsel 
of record’s written and dated admission or acceptance of service.  

Substituted Service 

(3) Where a respondent cannot be found after reasonable ef
forts have been made to serve the notice of appeal, the appellant 
may apply for directions pursuant to subrule 40.03(2) without 
notice, to effect substituted service in the manner directed and 
within the period directed by a judge, pursuant to section 678.1 of 
the Code. 

PROCESSING APPEALS 

40.07 (1) Upon receipt of a notice of appeal, the clerk of the 
appeal court shall forthwith transmit a copy of it to the clerk of 
the trial court in the region or county in which adjudication was 
made. 

Transmission of Exhibits and Documents  

(2) Upon receipt of a notice of appeal, the clerk of the trial 
court, unless it is otherwise ordered by a judge, shall transmit 
forthwith to the clerk of the appeal court all documents and exhib
its which were before the trial court, including the information, all 
notices of motion or applications, motion records and facta. 

(3) Notwithstanding subrule (2), currency, valuable securities, 
jewellery, narcotics and exhibits which are inherently dangerous 
(as for example, explosives) shall not be transmitted to the clerk 
of the appeal court unless material to the issues raised on appeal 
and a judge so orders.  

Transmission of Copy 

(4) It shall be sufficient under subrule (2) for the clerk of the 
trial court to transmit to the clerk of the appeal court a certified 
copy of the information upon which trial proceedings took place, 
unless otherwise ordered by a judge. 

(5) Upon receipt of the documents and exhibits from the trial 
court, the clerk of the appeal court shall make a copy of all the 
documents and exhibits that are capable of reproduction, and no
tify the appellant that they are available to be included in the ap
peal book to be prepared by counsel pursuant to rule 40.10. 

(6) Where the exhibits transmitted are voluminous, the clerk of 
the appeal court may notify the parties to the appeal that an appli
cation for directions will be made to a judge regarding the exhib
its, pursuant to subrule 40.03(2). 

TRANSCRIPTS AND AGREEMENTS  

RESPECTING EVIDENCE


Certificate Respecting Evidence  

40.08 (1) Except in the case of appeals to which subrules (3) 
and (4) apply, appeals in which counsel will be filing an agreed 
statement of fact in relation to the evidence pursuant to sub-
rule 40.08(6) or (7) as the case may be, or where otherwise di
rected by the clerk of the appeal court, the appellant shall, at the 

Preuve de signification 

(2) Sauf ordonnance contraire d’un juge, la partie qui signifie 
un avis d’appel dépose, dans le délai précisé à la règle 40.05, la 
preuve de la signification sous forme d’affidavit de la personne 
l’ayant effectuée ou de reconnaissance ou d’acceptation écrite de 
celle-ci, établie par le procureur et datée. 

Signification indirecte  

(3) Lorsqu’il est impossible de retrouver l’intimé après des ten
tatives raisonnables pour lui signifier l’avis d’appel, l’appelant 
peut, sans préavis à cet effet, demander à un juge, suivant le para
graphe 40.03(2), des directives quant au mode de signification 
indirecte et au délai de signification de l’avis d’appel, conformé
ment à l’article 678.1 du Code. 

TRAITEMENT DE L’APPEL 

40.07 (1) Sur réception de l’avis d’appel, le greffier de la cour 
d’appel en transmet aussitôt copie au greffier du tribunal de pre
mière instance dans la région ou le comté où a été rendue la déci
sion portée en appel. 

Transmission des pièces et documents  

(2) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le greffier du tribunal 
de première instance, sur réception de l’avis d’appel, transmet 
aussitôt au greffier de la cour d’appel tous les documents et pièces 
produits devant le tribunal de première instance, y compris la 
dénonciation, les avis de requête ou demandes, les dossiers de 
requête et les mémoires. 

(3) Par dérogation au paragraphe (2), les devises, effets appré
ciables, bijoux, stupéfiants et pièces qui sont en soi dangereuses 
(par exemple, les explosifs) ne sont pas transmis au greffier à 
moins qu’ils n’aient de l’importance quant aux questions soule
vées dans l’appel et qu’un juge n’ordonne leur transmission. 

Transmission d’une copie 

(4) Sauf ordonnance contraire d’un juge, il suffit aux termes du 
paragraphe (2) que le greffier du tribunal de première instance 
transmette au greffier de la cour d’appel une copie certifiée con-
forme de la dénonciation ayant donné lieu au procès. 

(5) Sur réception des documents et pièces du tribunal de pre
mière instance, le greffier de la cour d’appel effectue une copie de 
tous ceux qui peuvent être reproduits et avise l’appelant qu’il peut 
les obtenir afin de les incorporer dans le cahier d’appel préparé 
par le procureur suivant la règle 40.10. 

(6) Si les pièces transmises sont volumineuses, le greffier de la 
cour d’appel peut aviser les parties à l’appel qu’une demande de 
directives sera présentée au juge à cet égard, suivant le paragra
phe 40.03(2). 

TRANSCRIPTION ET ACCORD  

RELATIF À LA PREUVE  


Certificat relatif à la preuve  

40.08 (1) Sauf dans le cas des appels visés aux paragraphes (3) 
et (4) et des appels où les procureurs entendent déposer un exposé 
conjoint des faits concernant la preuve conformément au paragra
phe 40.08(6) ou (7), selon le cas, et sauf directive contraire du 
greffier de la cour d’appel, l’appelant fournit, au moment du 
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time the notice of appeal is filed, furnish a certificate in Form 2C 
from each court reporter who took the evidence stating that copies 
of the transcript as required by these rules have been ordered. 

(2) Where the appellant is unable to obtain a certificate in 
Form 2C from each court reporter by the time of filing the notice 
of appeal, the appellant may file the notice of appeal, the certifi
cates in Form 2C that have been obtained and written confirma
tion that all other transcripts have been ordered. Where all certifi
cates in Form 2C are not filed at the time the notice of appeal is 
filed, the appellant shall file the outstanding certificates in 
Form 2C within 30 days of filing the notice of appeal.  

Where Provisional Certificate Granted 

(3) Where an appellant has been granted a provisional certifi
cate under the Legal Aid Services Act, 1998 which is limited to 
the filing of a notice of appeal or to the filing of a notice of appeal 
and the making of an application for release from custody pend
ing appeal, the counsel of record acting under such certificate 
may file the notice of appeal without ordering the transcript, but 
when a legal aid certificate authorizing the carrying on of the 
appeal is granted, the counsel shall furnish the certificates re
quired under subrule (1) within 15 days from the granting of such 
legal aid certificate, subject to subrule 40.08(2).  

Where No Provisional Certificate Granted 

(4) Where an appellant has applied for a certificate under the 
Legal Aid Services Act, 1998, but no provisional certificate has 
been granted, he or she shall file, at the time of filing the notice of 
appeal, proof of such application, and may lodge the notice of 
appeal without ordering the transcript or filing certificates of the 
court reporter, but when a legal aid certificate authorizing the 
carrying on of the appeal is granted, the counsel shall furnish the 
certificates required under subrule (1) within 15 days from the 
granting of such legal aid certificate subject to subrule 40.08(2). 

(5) Within 15 days of receipt of the final decision of the area 
committee refusing the issuance of a legal aid certificate, the ap
pellant shall furnish the certificates required under subrule (1). 

Agreed Statements of Fact 

(6) In appeals under s.813 of the Code, where the facts are not 
in dispute, an agreed statement of facts served and filed within 
30 days of the filing of the notice of appeal may take the place of 
the transcript of trial evidence. 

(7) In appeals under s.830 of the Code, where the facts are not 
in dispute, an agreed statement of facts served and filed within 
15 days of the filing of the notice of appeal pursuant to subsec
tion 830(2) of the Code may take the place of the transcript of 
trial evidence. 

(8) Despite subsections (6) and (7), where an agreed statement 
of facts has been served and filed, the appellant must serve and 
file a transcript of the reasons for judgment, reasons for sentence, 
and full submissions and any ruling pertaining to the issues under 
appeal, and if there is an appeal of the sentence, all submissions 
and evidence called at the sentencing hearing. 

dépôt de l’avis d’appel, un certificat de chaque sténographe judi
ciaire qui a recueilli les témoignages, rédigé selon la formule 2C 
et attestant que les copies de la transcription requise par les pré
sentes règles ont été commandées. 

(2) S’il ne peut obtenir un certificat rédigé selon la formule 2C 
de chaque sténographe judiciaire avant le dépôt de l’avis d’appel, 
l’appelant peut déposer l’avis d’appel, les certificats rédigés selon 
la formule 2C qui ont été obtenus et une confirmation écrite que 
toutes les autres transcriptions ont été commandées. S’il ne dé
pose pas tous les certificats rédigés selon la formule 2C en même 
temps que l’avis d’appel, l’appelant doit déposer les certificats 
restants dans les 30 jours suivant le dépôt de l’avis d’appel. 

Obtention d’un certificat temporaire  

(3) Si l’appelant a obtenu, en vertu de la Loi de 1998 sur les 
services d’aide juridique, un certificat temporaire qui n’autorise 
que le dépôt d’un avis d’appel, ou que le dépôt d’un avis d’appel 
et la présentation d’une demande de mise en liberté provisoire 
jusqu’au règlement de l’appel, le procureur qui agit en vertu de ce 
certificat peut déposer l’avis d’appel sans avoir à commander la 
transcription. Toutefois, si un certificat d’aide juridique autorisant 
la poursuite de l’appel est accordé, le procureur fournit les certifi
cats exigés en vertu du paragraphe (1) dans les 15 jours suivant 
l’octroi du certificat d’aide juridique, sous réserve des disposi
tions du paragraphe 40.08(2). 

Non-obtention d’un certificat temporaire 

(4) L’appelant qui, ayant demandé un certificat en vertu de la 
Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, n’a pas obtenu de 
certificat temporaire dépose la preuve de cette demande avec son 
avis d’appel et peut déposer celui-ci sans commander la transcrip
tion ni déposer les certificats du sténographe judiciaire. Toutefois, 
si un certificat d’aide juridique autorisant la poursuite de l’appel 
est accordé, le procureur fournit les certificats exigés en vertu 
du paragraphe (1) dans les 15 jours suivant l’octroi du certificat 
d’aide juridique, sous réserve des dispositions du paragra
phe 40.08(2).  

(5) Dans les 15 jours suivant la réception de la décision défini
tive du comité régional de refuser la délivrance d’un certificat 
d’aide juridique, l’appelant produit les certificats exigés en vertu 
du paragraphe (1). 

Exposé conjoint des faits  

(6) Dans les appels interjetés en vertu de l’article 813 du Code 
et où les faits ne sont pas contestés, un exposé conjoint des faits, 
signifié et déposé dans les 30 jours suivant le dépôt de l’avis 
d’appel, peut remplacer la transcription des témoignages recueil
lis au procès. 

(7) Dans les appels interjetés en vertu de l’article 830 du Code 
et où les faits ne sont pas contestés, un exposé conjoint des faits, 
signifié et déposé dans les 15 jours du dépôt de l’avis d’appel 
conformément au paragraphe 830(2) du Code, peut remplacer la 
transcription des témoignages recueillis au procès. 

(8) Par dérogation aux paragraphes (6) et (7), si un exposé 
conjoint des faits a été signifié et déposé, l’appelant signifie et 
dépose la transcription des motifs du jugement, des motifs de la 
sentence et de toutes les observations et décisions se rapportant 
aux questions portées en appel. S’il fait appel de la sentence, il 
signifie et dépose également la transcription de toutes les observa
tions et de tous les témoignages recueillis à l’audience de déter
mination de la peine. 
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(9) Where the appellant intends to file an agreed statement of 
fact, counsel may serve and file a written notification that they 
intend to do so at the time of filing the notice of appeal, without 
filing a Certificate in Form 2C. 

(10) Where the parties have not filed an agreed statement of 
fact within 45 days of filing the notice of appeal pursuant to s.813 
of the Code, the appellant must serve and file a Certificate in 
Form 2C within 60 days of filing the notice of appeal unless 
otherwise ordered by a judge. 

(11) Where the parties have not filed an agreed statement of 
fact within 15 days of filing the notice of appeal pursuant to s.830 
of the Code, the appellant must serve and file a Certificate in 
Form 2C within 30 days of filing the notice of appeal unless 
otherwise ordered by a judge. 

(12) Where the appellant cannot comply with the 15 day period 
mentioned in subsection (7), and seeks an extension of time pur
suant to rule 3.02, the judge hearing the application or determin
ing the application in chambers on consent shall consider whether 
the 15 day period mentioned in subsection (7) is reasonable in the 
circumstances, and whether the efficient administration of justice 
would benefit if this period were to be extended. 

Contents of Transcripts for  

Conviction Appeals  


(13) Unless otherwise ordered by a judge in accordance with 
rule 2.01, there shall be omitted from all transcripts of evidence:  

(a) all opening remarks by the prosecutor; 
(b) all argument on pre-trial motions or applications made at 
trial, excepting a notation that an application or motion was 
made (the ruling of the summary conviction court shall be tran
scribed), unless a ground of appeal to be argued relates to the 
pre-trial motion or application, in which case the transcript of 
the argument must be included in the transcript;  
(c) all objections to the admissibility of evidence, excepting a 
notation that the objection was made (the ruling of the sum
mary conviction court shall be transcribed), unless a ground of 
appeal to be argued relates to the ruling on the admissibility of 
evidence, in which case the transcript of the argument must be 
included in the transcript; and, 
(d) the closing argument of the parties, their agent(s) or counsel 
unless a ground of appeal involves the reasons for judgment in
cluding, but not limited to grounds alleging an unreasonable 
verdict, misapprehension of evidence, a failure to properly 
apply the judgment in R. v. W.(D.) (1991), 63 C.C.C. (3d) 397 
(S.C.C.), a failure to consider relevant evidence and the inade
quacy of the reasons given.  

Additional Portions of Transcript  

(14) An order for the inclusion in the transcript of any portion 
of the proceedings referred to in subrule (13) may be made with
out the attendance of counsel of record, upon filing the written 
consent of counsel of record for all parties.  

(15) Any order for the inclusion in the transcript of any portion 
of the proceedings referred to in subrule (13) shall be sent to the 
court reporter within 5 days of the order having been granted, and 
a copy of the order shall be provided to the counsel of record for 

(9) Si l’appelant entend déposer un exposé conjoint des faits, 
les avocats peuvent, au moment du dépôt de l’avis d’appel, signi
fier et déposer un avis écrit à cet effet sans déposer de certificat 
rédigé selon la formule 2C. 

(10) Si les parties n’ont pas déposé d’exposé conjoint des faits 
dans les 45 jours suivant le dépôt de l’avis d’appel suivant l’ar
ticle 813 du Code, l’appelant signifie et dépose un certificat rédi
gé selon la formule 2C dans les 60 jours suivant le dépôt de l’avis 
d’appel, sauf ordonnance contraire d’un juge. 

(11) Si les parties n’ont pas déposé d’exposé conjoint des faits 
dans les 15 jours suivant le dépôt de l’avis d’appel suivant l’ar
ticle 830 du Code, l’appelant signifie et dépose un certificat rédi
gé selon la formule 2C dans les 30 jours suivant le dépôt de l’avis 
d’appel, sauf ordonnance contraire d’un juge. 

(12) Si l’appelant n’est pas en mesure de respecter le délai de 
15 jours prévu au paragraphe (7) et demande la prorogation du 
délai en vertu de la règle 3.02, le juge qui entend la demande ou 
qui tranche en son cabinet la demande faite par consentement 
considère si ce délai est raisonnable dans les circonstances et si 
sa prorogation servirait au mieux la bonne administration de la 
justice.  

Contenu de la transcription relative à 
 l’appel d’une condamnation  

(13) Sauf ordonnance contraire d’un juge rendue aux termes de 
la règle 2.01, les parties suivantes sont omises de la transcription 
des témoignages :  

a) l’exposé initial du poursuivant;  
b) les plaidoiries sur les requêtes présentées avant le procès ou 
les demandes faites lors du procès, lesquelles sont remplacées 
par une mention indiquant qu’une requête ou une demande a 
été présentée (la décision de la cour des poursuites sommaires 
est transcrite); toutefois, si un moyen d’appel se rapporte à une 
requête présentée avant le procès ou à une demande, la trans
cription de la plaidoirie doit être incluse;  
c) les objections à l’admissibilité de la preuve, lesquelles sont 
remplacées par une mention indiquant qu’une objection a été 
soulevée (la décision de la cour des poursuites sommaires est 
transcrite); toutefois, si un moyen d’appel se rapporte à la déci
sion rendue sur l’admissibilité de la preuve, la transcription de 
la plaidoirie doit être incluse;  
d) l’exposé final des parties, de leur mandataire ou de leur pro
cureur, sauf si un moyen d’appel met en cause les motifs du ju
gement, y compris, sans s’y restreindre, le caractère déraison
nable du verdict, l’interprétation erronée de la preuve, le 
défaut d’appliquer correctement l’arrêt R. c. W.(D.) (1991), 
63 C.C.C. (3d) 397 (C.S.C.), l’omission de tenir compte 
d’éléments de preuve pertinents et l’insuffisance des motifs 
donnés.  

Ajouts à la transcription 

(14) Une ordonnance prescrivant l’insertion dans la transcrip
tion de toute partie de l’instance visée au paragraphe (13) peut 
être rendue en l’absence des procureurs, par suite du dépôt du 
consentement écrit des procureurs de toutes les parties.  

(15) L’ordonnance prescrivant l’insertion dans la transcription 
d’une partie de l’instance visée au paragraphe (13) est envoyée au 
sténographe judiciaire dans les cinq jours après qu’elle a été ren
due. Une copie de l’ordonnance est fournie aux procureurs de 
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all parties, together with confirmation that the order has been sent 
to the court reporter.  

(16) Everything that occurred following a finding of guilt shall 
be transcribed for use on the hearing of the appeal whether the 
appeal is against the finding of guilt or conviction and sentence or 
is against the sentence only. 

Contents of Transcripts for Appeals against Sentence 

(17) With respect to appeals as to sentence only:  
(a) where there was a plea of guilty at the opening of trial be
fore any evidence was taken, the transcript shall include the en
tire proceedings before the court, including the statement of the 
prosecutor, any evidence as to the facts, any submissions of the 
prosecutor for the Crown or the counsel for defence, and the 
reasons of the summary conviction court as to sentence; 
(b) where the original plea was one of not guilty, and was fol
lowed by the adducing of evidence, unless otherwise ordered 
by a judge, the parties shall make every effort to agree on a 
statement of facts in accordance with subrule (6) or (7) as the 
case may be. Where the appellant cannot comply with the time 
limits set out in subrule (6) or (7) as the case may be, the appel
lant may seek an extension of the time pursuant to rule 3.02; 
and 
(c) in the event of difficulty in settling the statement of facts, 
counsel for either party may, on notice, attend upon a judge in 
chambers for assistance. In the event of a failure to agree as to 
the facts, the provisions of subrules (1) and (10) to (12) apply. 

Completion of Transcripts  

(18) Upon signing a certificate, each court reporter shall pro
ceed with reasonable diligence to prepare and certify the tran
script. All transcripts shall be prepared no longer than 90 days 
after the date the transcript was ordered. 

(19) If the transcript has not been completed within 90 days 
from the date the transcript was ordered, the court reporter shall 
notify the parties to the appeal and the clerk of the appeal court, 
in writing, of the reason for the delay, and the date upon which 
the transcript will be prepared forthwith. 

(20) Upon completion of the transcript, the court reporter shall 
forthwith notify the parties to the appeal and the clerk of the ap
peal court, in writing, that the transcript has been completed, by 
filing a Certificate in Form 2D, which shall include the date(s) to 
which the transcript relates. 

(21) The Appellant shall serve on the respondent and all other 
parties to the appeal, and file together with proof thereof, a copy 
of the transcript within 30 days of receipt of a Certificate in 
Form 2D from each court reporter responsible for preparing a 
portion of the transcript. 

(22) Unless an appeal has been wholly abandoned, after a tran
script has been ordered, the completion of the transcript shall not 
be suspended nor the order countermanded except pursuant to an 
order of a judge made in accordance with rule 2.01. 

Costs Sanction for Unnecessary Evidence  

(23) In considering whether to award costs on an appeal under 
section 826 or subsection 834(1) of the Code, a judge may con
sider whether evidence has been transcribed or exhibits repro
duced unnecessarily. 

toutes les parties, accompagnée d’une confirmation de l’envoi de 
l’ordonnance au sténographe judiciaire.  

(16) Tout ce qui s’est produit après le verdict de culpabilité est 
transcrit afin de servir à l’audition de l’appel, que celui-ci porte 
sur le verdict de culpabilité, sur la condamnation et la sentence ou 
uniquement sur la sentence.  

Contenu de la transcription relative à l’appel de la sentence 

(17) Dans le cas d’un appel ne visant que la sentence: 
a) s’il y a eu plaidoyer de culpabilité à l’ouverture du procès 
avant que les témoignages soient recueillis, la transcription in
clut l’ensemble des procédures devant le tribunal, y compris la 
déclaration du procureur de la Couronne, les éléments de 
preuve présentés quant aux faits, les observations du procureur 
de la Couronne ou de celui de la défense et les motifs de la sen
tence prononcée par la cour des poursuites sommaires;  
b) si le plaidoyer initial était un plaidoyer de non-culpabilité et 
s’il a été suivi de la présentation de la preuve, les parties font 
tous les efforts pour s’entendre sur un exposé des faits confor
mément au paragraphe (6) ou (7), selon le cas, sauf ordonnance 
contraire d’un juge. L’appelant qui n’est pas en mesure de res
pecter le délai prévu au paragraphe (6) ou (7), selon le cas, peut 
demander sa prorogation en vertu de la règle 3.02; 
c) si des difficultés surviennent dans l’établissement de 
l’exposé des faits, le procureur de l’une ou l’autre partie peut, 
sur préavis, comparaître devant un juge siégeant en son cabinet 
pour demander de l’aide. Si les parties ne parviennent pas à 
s’entendre sur les faits, les paragraphes (1) et (10) à (12) 
s’appliquent.  

Établissement de la transcription  

(18) Après avoir signé un certificat, chaque sténographe judi
ciaire procède, avec une diligence raisonnable, à l’établissement 
et à l’attestation de la transcription. Toute transcription est établie 
au plus tard dans les 90 jours suivant la date de sa commande.  

(19) Si la transcription n’est pas terminée dans les 90 jours sui
vant la date de sa commande, le sténographe judiciaire avise par 
écrit les parties à l’appel et le greffier de la cour d’appel de la 
raison du retard et de la date à laquelle la transcription sera établie 
sans délai. 

(20) Une fois la transcription achevée, le sténographe judiciaire 
en avise sans délai par écrit les parties à l’appel et le greffier de la 
cour d’appel, en déposant un certificat rédigé selon la formule 2D 
qui précise les dates auxquelles se rapporte la transcription. 

(21) L’appelant signifie à l’intimé et aux autres parties à 
l’appel et dépose, avec la preuve de sa signification, une copie de 
la transcription dans les 30 jours suivant la réception du certificat 
rédigé selon la formule 2D par chaque sténographe judiciaire 
chargé de l’établissement d’une partie de la transcription. 

(22) Sauf s’il y a désistement de l’appel en totalité, après 
qu’une transcription a été commandée, son établissement ne peut 
être interrompu et la commande ne peut être annulée qu’en vertu 
de l’ordonnance d’un juge rendue aux termes de la règle 2.01. 

Sanction sous forme de frais – preuve inutile  

(23) Le juge peut tenir compte du fait que des témoignages ont 
été transcrits ou des pièces reproduites inutilement lorsqu’il dé
cide de l’adjudication des frais ou application de l’article 826 ou 
du paragraphe 834(1) du Code, relativement à un appel. 
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AMENDMENT OF NOTICE OF APPEAL 

Supplementary Notice to be Served and Filed  

40.09 (1) A notice of appeal may be amended without leave, 
before the appellant’s factum has been filed, by serving on the 
parties on whom the notice was served a supplementary notice of 
appeal in Form 2A and filing it with proof of service.  

Argument Limited to Grounds Stated 

(2) No grounds other than those stated in the notice of appeal 
or supplementary notice of appeal may be relied on at the hearing 
of the appeal, except with leave of the judge hearing the appeal. 

Relief Limited  

(3) No relief other than that sought in the notice of appeal or 
supplementary notice of appeal may be sought at the hearing, 
except with the leave of the judge hearing the appeal.  

APPEAL BOOKS 

Service and Filing 

40.10 (1) The appellant, within 15 days after receiving notice 
that the transcript of evidence is ready, or where a transcript of 
evidence is not required on appeal, within 30 days after filing the 
notice of appeal, shall, unless otherwise ordered by a judge, serve 
on the respondent and any person entitled by order of a judge to 
be heard on the appeal, a copy of an appeal book and, at such 
time, shall file proof of service of the appeal book and a legible 
copy of the appeal book.  

Where the appellant is not represented by counsel 

(2) Where the appellant is not represented by counsel, a judge 
may require the respondent to prepare the appeal book. 

Contents of Appeal Book 

(3) The appeal book shall contain, in consecutively numbered 
pages arranged in the following order, a copy of: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and, in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; 
(b) the notice of appeal and any supplementary notice of 
appeal;  
(c) any direction or order made with reference to the appeal; 
(d) the information, including all endorsements thereon or as 
adjuncts thereto;  
(e) the formal order or decision appealed from, as signed and 
entered, if any;  
(f) the reasons for judgment, if not included in the transcript of 
proceedings;  
(g) any order for release from custody pending appeal; 
(h) all documentary exhibits filed at the trial that the parties 
have not agreed to omit, arranged in order by date or, where 
there are documents having common characteristics, arranged 
in separate groups in order by date; 
(i) all notices of application filed at or before the trial; 
(j) all maps, plans, photographs, drawings and charges that 
were before the summary conviction court and are capable of 
reproduction that the parties have not agreed to omit;  

MODIFICATION DE L’AVIS D’APPEL 

Signification et dépôt de l’avis supplémentaire d’appel  

40.09 (1) L’avis d’appel peut être modifié sans autorisation, 
avant le dépôt du mémoire de l’appelant, par la signification aux 
parties qui en ont reçu signification d’un avis supplémentaire 
d’appel, rédigé selon la formule 2A, et par le dépôt de celui-ci 
avec la preuve de sa signification. 

Limitation de la plaidoirie aux moyens déjà exposés 

(2) Sauf avec l’autorisation du juge qui entend l’appel, seuls les 
moyens d’appel exposés dans l’avis d’appel ou l’avis supplémen
taire d’appel peuvent être invoqués à l’audition de l’appel. 

Limitation du redressement demandé 

(3) Sauf avec l’autorisation du juge qui entend l’appel, seul le 
redressement indiqué dans l’avis d’appel ou l’avis supplémentaire 
d’appel peut être demandé à l’audition de l’appel. 

CAHIER D’APPEL 

Signification et dépôt  

40.10 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge, dans les 
15 jours suivant la réception de l’avis indiquant que la transcrip
tion des témoignages est prête ou, s’il n’est pas nécessaire de 
produire cette transcription pour l’appel, dans les 30 jours suivant 
le dépôt de l’avis d’appel, l’appelant signifie une copie du cahier 
d’appel à l’intimé et à toute personne autorisée par ordonnance 
d’un juge à être entendue dans l’appel et dépose une copie lisible 
du cahier d’appel avec la preuve de sa signification. 

Appelant non représenté par un procureur 

(2) Si l’appelant n’est pas représenté par un procureur, le juge 
peut exiger que l’intimé prépare le cahier d’appel. 

Contenu du cahier d’appel 

(3) Le cahier d’appel contient, sur des feuilles numérotées 
consécutivement, dans l’ordre suivant : 

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre; 
b) une copie de l’avis d’appel et, s’il y a lieu, de tout avis sup

plémentaire d’appel; 

c) une copie des directives données ou des ordonnances ren

dues au sujet de l’appel;

d) une copie de la dénonciation, y compris les inscriptions et

visas qui y figurent ou y sont annexés;

e) une copie de l’ordonnance ou de la décision officielle portée

en appel, telle qu’elle a été signée et consignée, le cas échéant; 

f) une copie des motifs du jugement, s’ils ne sont pas inclus

dans la transcription des procédures;

g) une copie de l’ordonnance de mise en liberté provisoire

jusqu’au règlement de l’appel, le cas échéant; 

h) une copie des pièces documentaires déposées au procès que 

les parties n’ont pas convenu d’omettre, présentées par ordre

chronologique ou, s’il y a plusieurs pièces qui ont des caracté

ristiques communes, présentées en groupes distincts par ordre

chronologique;

i) une copie des avis de demande et de requête déposés au pro
cès ou avant; 
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(k) the agreed statement of facts, if any; 
(l) where there is an appeal as to sentence, the pre-sentence re
port, the criminal record of the appellant, and any exhibits filed 
on the sentencing proceedings; 
(m) the certificates respecting evidence referred to in sub-
rule 40.08(1). 

Non-Compliance with Rules  

(4) The clerk of the appeal court may refuse to accept an appeal 
book which does not comply with this rule or is not legible and 
the appeal book shall not be filed except by leave of a judge. 

Relief from Compliance  

(5) Where compliance with this rule would cause undue ex
pense or delay, a judge may give special directions. 

FACTA 

General Requirement 

40.11 (1) Except in appeals in writing under rule 40.15 or ex
cept where a judge has made an order under rule 40.03(2), all 
parties to the appeal and persons who have been granted the right 
to be heard shall deliver a factum to be entitled and described on 
its cover as “Appellant’s Factum”, “Respondent’s Factum” or 
“Intervenor’s Factum” or as the case may be.  

Signatures 

(2) All facta shall be signed by a counsel or on a counsel’s be
half by someone specifically authorized to do so or, where a party 
is not represented by counsel, by the appellant or respondent, as 
the case may be, and the signature shall be followed, where appli
cable, by the typed name of the counsel. 

Non-Compliance with Rules  

(3) The clerk of the appeal court may refuse to accept a factum 
which does not comply with this rule as to timing, form or content 
or is not legible and the factum shall not be filed except by leave 
of a judge. 

Appellant’s Factum 

(4) An appellant shall prepare an “Appellant’s Factum” not ex
ceeding 20 numbered pages in length, excluding the schedule 
referred to in clause (5)(f) and, within 90 days of receiving the 
Court Reporter’s Completion Certificate pursuant to sub-
rule 40.08 (20), shall file a copy, together with proof of service 
thereof on all other parties and persons who have been granted the 
right to be heard on the appeal. 

(5) Except in appeals from sentence only, the appellant’s fac
tum shall consist of:  

(a) Part I, entitled “Statement of the Case”, which shall contain 
a statement identifying the appellant, the court in which the 
proceedings arose, the nature of the charge or charges, the re
sult in that court and the nature of each order to which the ap
peal relates;  

j) une copie des cartes, plans, photographies, dessins et tarifs 
déposés devant la cour des poursuites sommaires et pouvant 
être reproduits, que les parties n’ont pas convenu d’omettre; 
k) une copie de l’exposé conjoint des faits, s’il y a lieu; 
l) si l’appel est interjeté à l’égard de la sentence, une copie du 
rapport présentenciel, du casier judiciaire de l’appelant et des 
pièces déposées dans l’instance de détermination de la peine; 
m) une copie des certificats relatifs à la preuve visés aux para
graphes 40.08(1). 

Inobservation des règles 

(4) Le greffier de la cour d’appel peut refuser d’accepter un 
cahier d’appel qui n’est pas conforme à la présente règle ou qui 
est illisible, auquel cas le cahier d’appel ne peut être déposé 
qu’avec l’autorisation d’un juge. 

Dispense 

(5) Si l’observation de la présente règle risque d’entraîner des 
dépenses ou des retards indus, un juge peut donner des directives 
particulières à cet égard. 

MÉMOIRES 

Obligation générale 

40.11 (1) Sauf dans les appels écrits visés à la règle 40.15 
ou sauf ordonnance contraire d’un juge rendue en vertu de la 
règle 40.03(2), les parties à l’appel et les personnes auxquelles a 
été conféré le droit d’être entendues remettent un mémoire, intitu
lé et désigné sur la page couverture de la façon suivante : «Mé
moire de l’appelant», «Mémoire de l’intimé» ou «Mémoire de 
l’intervenant», selon le cas. 

Signature 

(2) Chaque mémoire est signé par le procureur ou par une per
sonne que celui-ci a expressément autorisée à agir en son nom, ou 
par l’appelant ou l’intimé, selon le cas, s’il n’est pas représenté 
par un procureur; la signature est suivie, s’il y a lieu, du nom dac
tylographié du procureur. 

Inobservation des règles 

(3) Le greffier de la cour d’appel peut refuser d’accepter un 
mémoire qui n’est pas conforme à la présente règle quant aux 
délais, à la forme ou au contenu, ou qui est illisible, auquel cas le 
mémoire ne peut être déposé qu’avec l’autorisation d’un juge.  

Mémoire de l’appelant 

(4) L’appelant prépare un « Mémoire de l’appelant » d’une 
longueur maximale de 20 pages, numérotées, sans compter 
l’annexe visée à l’alinéa (5)f), et dans les 90 jours suivant la ré
ception du certificat d’achèvement du sténographe judiciaire visé 
au paragraphe 40.08(20), il en dépose une copie avec la preuve de 
sa signification aux autres parties et aux personnes auxquelles a 
été conféré le droit d’être entendues dans l’appel. 

(5) Sauf dans le cas des appels ne visant que la sentence, le 
mémoire de l’appelant se compose des éléments suivants, dispo
sés en paragraphes numérotés consécutivement :  

a) la première partie, intitulée « Exposé de la cause », com
prend un énoncé identifiant l’appelant, le tribunal où l’instance 
a pris naissance, la nature de l’inculpation ou des inculpations, 
la décision rendue par ce tribunal et la nature de chaque ordon
nance à laquelle l’appel se rapporte; 
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(b) Part II, entitled “Summary of the Facts”, which shall con
tain a concise summary of the facts relevant to the issues on the 
appeal, with such references to the evidence by page and line, 
or paragraph, as the case may be, as may be necessary;  
(c) Part III, entitled “Issues and the Law”, which shall contain a 
statement of each issue raised, immediately followed by a con
cise statement of the law and any authorities relating to that 
issue; 
(d) Part IV, entitled “Order Requested”, which shall contain a 
statement of the order that the court will be asked to make;  
(e) Part V, entitled “Time Estimates,” which shall contain the 
appellant’s time estimate for oral submissions for: 

i) each appellant, 

ii) each respondent, and, 


(f) a schedule, entitled “Authorities to be Cited”, which shall 
contain a list of the authorities (with citations) to which refer
ence was made in Part III and in the order in which they there 
appear in paragraphs numbered consecutively throughout the 
factum. 

Respondent’s Factum 

(6) A respondent shall prepare a “Respondent’s Factum” not 
exceeding 15 numbered pages in length, excluding the schedule 
referred to in clause (7)(f), and shall file, not later than 10 days 
before the week the appeal is scheduled to be heard, a copy, to
gether with proof of service thereof on all other parties and per
sons who have been granted the right to be heard on the appeal. 

(7) Except in appeals from sentence only, the respondent’s fac
tum shall consist of:  

(a) Part I, entitled “Respondent’s Statement as to Facts”, which 
shall contain a statement of the facts in Part II of the appel
lant’s factum that the respondent accepts as correct and those 
facts with which the respondent disagrees and a concise sum
mary of any additional facts relied on, with such reference to 
the transcript evidence by page and line or paragraph, as the 
case may be, as is necessary;  
(b) Part II, entitled “Response to Appellant’s Issues”, which 
shall contain the position of the respondent with respect to each 
issue raised by the appellant, immediately followed by a con
cise statement of the law and the authorities relating to that 
issue; 
(c) Part III, entitled “Additional Issues”, which shall contain a 
statement of any additional issues raised by the respondent, 
immediately followed by a concise statement of the law and the 
authorities relating to that issue; 
(d) Part IV, entitled “Order Requested”, which shall contain a 
statement of the order that the court will be asked to make; 
(e) Part V, entitled “Time Estimates”, which shall contain the 
respondent’s time estimates for oral submissions for: 

i) each respondent, 

ii) each appellant, and


(f) a schedule, entitled “Authorities to be Cited”, which shall 
contain a list of the authorities (with citations) referred to in the 
order in which they appear in Parts II and III in paragraphs 
numbered consecutively throughout the factum.  

b) la deuxième partie, intitulée « Résumé des faits », comprend 
un résumé concis des faits se rapportant aux questions en litige 
dans l’appel, avec les renvois nécessaires à la ligne et à la 
page ou au paragraphe correspondants des transcriptions de 
témoignages;  
c) la troisième partie, intitulée « Questions soulevées et règles 
de droit », comprend un exposé des questions soulevées, cha
cune étant suivie d’un exposé concis des règles de droit ainsi 
que de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes; 
d) la quatrième partie, intitulée « Ordonnance demandée », 
comprend un exposé de l’ordonnance demandée au tribunal; 
e) la cinquième partie, intitulée « Estimation de la durée », 
comprend l’estimation faite par l’appelant de la durée des 
plaidoiries : 

i) pour chaque appelant;

ii) pour chaque intimé;


f) l’annexe, intitulée « Doctrine et jurisprudence », comprend 
une liste de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes (avec 
références) mentionnées à la troisième partie, dans l’ordre où 
elles y apparaissent. 

Mémoire de l’intimé 

(6) L’intimé prépare un « Mémoire de l’intimé » d’une lon
gueur maximale de 15 pages, numérotées, sans compter l’annexe 
visée à l’alinéa (7)f), et au plus tard dix jours avant la semaine au 
cours de laquelle l’appel doit être entendu, il en dépose une copie 
avec la preuve de sa signification aux autres parties et aux per
sonnes auxquelles a été conféré le droit d’être entendues dans 
l’appel. 

(7) Sauf dans le cas des appels ne visant que la sentence, le 
mémoire de l’intimé se compose des éléments suivants, disposés 
en paragraphes numérotés consécutivement :  

a) la première partie, intitulée « Exposé des faits par l’intimé », 
comprend un exposé des faits contenus dans la deuxième partie 
du mémoire de l’appelant dont l’intimé reconnaît l’exactitude 
et de ceux sur lesquels il n’est pas d’accord, ainsi qu’un résumé 
concis des faits supplémentaires invoqués, accompagné des 
renvois nécessaires à la ligne et à la page ou au paragraphe cor
respondants des transcriptions de témoignages; 
b) la deuxième partie, intitulée « Réponse aux questions soule
vées par l’appelant », comprend la position de l’intimé sur cha
cune des questions soulevées par l’appelant, suivie dans chaque 
cas d’un exposé concis des règles de droit ainsi que de la doc
trine et de la jurisprudence pertinentes;  
c) la troisième partie, intitulée « Questions supplémentaires », 
comprend un exposé des questions supplémentaires soulevées 
par l’intimé, chacune étant suivie d’un exposé concis des 
règles de droit ainsi que de la doctrine et de la jurisprudence 
pertinentes;  
d) la quatrième partie, intitulée « Ordonnance demandée », 
comprend un exposé de l’ordonnance demandée au tribunal; 
e) la cinquième partie, intitulée « Estimation de la durée », 
comprend l’estimation faite par l’intimé de la durée des 
plaidoiries : 

i) pour chaque intimé; 
ii) pour chaque appelant. 

f) l’annexe, intitulée « Doctrine et jurisprudence », comprend 
une liste de la doctrine et de la jurisprudence pertinentes (avec 
références) dans l’ordre où elles apparaissent à la deuxième et à 
la troisième parties.  
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(8) The facta shall be printed on good quality white paper 
216 millimetres by 279 millimetres in size, and the text shall be 
printed, typewritten, written or reproduced legibly on one side 
only, with double spaces between lines, except for quotations 
which may be single spaced, and margins of approximately 
40 millimetres on the left-hand side. 

(9) The characters used shall be at least 12 points or 10 pitch 
size. 

(10) Back sheets and covers shall be of 176 g/m2 cover stock. 

(11) The appellant’s factum shall be bound front and back in 
blue cover stock, the respondent’s factum shall be bound front 
and back in green cover stock, and the intervenor’s factum shall 
be bound front and back in grey cover stock. 

Appeals from Sentence Only 

(12) For an appeal from sentence only, the factum submitted 
by the appellant (other than the Attorney General) shall be in 
Form 19. 

(13) Where the Attorney General is the appellant, such changes 
shall be made in the form of the factum as may be required. 

BOOKS OF AUTHORITIES 

40.12 (1) Books of authorities shall be served and filed by the 
appellant at the time of filing the appellant’s factum. 

(2) The books of authorities shall contain only those authorities 
that the parties intend to refer to in oral argument. 

(3) The portions of the authorities to which reference may be 
made in oral argument shall be highlighted or sidebarred. 

(4) The copies of the authorities shall be legible, and may be 
printed on both sides of each page. 

(5) Books of authorities shall be served and filed by the re
spondent and other parties to the appeal at the time of filing the 
respondent’s or other party’s factum, and shall not contain any 
authorities in the appellant’s book of authorities. 

PERFECTING APPEALS 

40.13 (1) An appeal is perfected when: 
(a) the material described in subsection 821(1) of the Code and 
in subrule 40.07(2) has been received by the clerk of the appeal 
court; 
(b) a copy of the transcript, agreed statement of facts, if any, 
and appeal book have been received by the clerk of the appeal 
court, or a judge has made an order dispensing with the filing 
thereof; 
(c) any application made under subsection 822(4) of the Code 
and rule 40.16 has been dismissed; and, 
(d) the appellant has filed his or her factum. 

Consequences of Perfecting Appeal 

(2) When an appeal is perfected, it is ready for hearing and may 
be entered on a list for hearing. 

(8) Les mémoires sont imprimés sur du papier de bonne qualité 
de 216 millimètres de large sur 279 millimètres de long et le texte 
est imprimé, dactylographié, écrit à la main ou reproduit lisible
ment sur un seul côté à double interligne, sauf les citations, qui 
peuvent être à simple interligne, avec une marge d’environ qua
rante millimètres à gauche. 

(9) Le pas est d’au moins 12 points ou 10 caractères. 

(10) Les couvertures des deux côtés sont de papier couverture 
de 176g/m2. 

(11) Le mémoire de l’appelant est relié des deux côtés avec une 
couverture bleue, le mémoire de l’intimé est relié des deux côtés 
avec une couverture verte et le mémoire de l’intervenant est relié 
des deux côtés avec une couverture grise. 

Appel de la sentence uniquement 

(12) Si l’appel ne vise que la sentence, le mémoire présenté par 
l’appelant (autre que le procureur général) est rédigé selon la 
formule 19. 

(13) Si l’appelant est le procureur général, il peut apporter les 
changements nécessaires à la forme du mémoire. 

DOSSIERS DES TEXTES À L’APPUI 

40.12 (1) Au moment de déposer son mémoire, l’appelant si
gnifie et dépose le dossier des textes à l’appui. 

(2) le dossier des textes à l’appui ne contient que les textes que 
les parties entendent invoquer au cours de la plaidoirie orale. 

(3) Les passages des textes à l’appui qui pourraient être invo
qués au cours de la plaidoirie orale sont surlignés ou marqués par 
une barre dans la marge. 

(4) Les copies des textes à l’appui sont lisibles; l’impression 
recto verso est permise. 

(5) Au moment de déposer leur mémoire, l’intimé et les autres 
parties à l’appel signifient et déposent un le dossier des textes à 
l’appui qui ne contient pas les textes figurant dans le dossier de 
l’appelant. 

MISE EN ÉTAT DE L’APPEL 

40.13 (1) L’appel est en état lorsque les conditions suivantes 
ont été remplies : 

a) le greffier a reçu les pièces et documents visés au paragra
phe 821(1) du Code et au paragraphe 40.07(2) des présentes 
règles; 
b) le greffier de la cour d’appel a reçu une copie de la transcrip
tion, de l’exposé conjoint des faits, s’il y a lieu, et du cahier 
d’appel, ou un juge a rendu une ordonnance dispensant de leur 
dépôt; 
c) toute demande présentée en vertu du paragraphe 822(4) du 
Code et de la règle 40.16 a été rejetée; et 
d) l’appelant a déposé son mémoire. 

Conséquences de la mise en état de l’appel 

(2) L’appel qui est en état est prêt à être entendu et peut être 
inscrit au rôle d’appel pour audience. 
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FIXING DATE FOR HEARING 

40.14 When an appeal is listed for hearing, the clerk of the ap
peal court shall contact the parties and fix the date for the hearing 
of the appeal, or where dates are not so fixed, shall give notice to 
the parties of a date at which the parties shall appear before a 
judge, for the purpose of scheduling a date for the hearing of the 
appeal. 

APPEALS IN WRITING 

Notice of Intention 

40.15 (1) Where an appellant in an appeal wishes to present his 
or her case on appeal and argument in writing, the appellant shall 
give notice of such intention in Form 2B within the time and in 
the manner prescribed in subrule 40.10(1) respecting appeal 
books.  

Materials to be Filed 

(2) On an appeal in writing, the appellant shall serve and file 
transcripts of evidence (if any), appeal books and all other ma
terial, except factums, within such time and within such manner 
as would be required if the appeal were to be heard with oral ar
gument and shall further serve and file his or her written argu
ment within 90 days of the appeal being perfected. 

Consideration of Materials Filed  

(3) The material on the appeal in writing shall be considered by 
a judge in chambers who may give directions as to whether the 
respondent should be requested to serve and file written argument 
and prescribe the times for doing so as well as for the service and 
filing of any reply in writing by the appellant.  

(4) Where the judge in chambers considers that no written ar
gument from the respondent is required, he or she shall prepare 
written reasons for dismissing the appeal.  

(5) Where the judge in chambers directs that the respondent 
provide written argument and the appellant written argument in 
reply, the appeal shall be considered by the judge in chambers 
who required argument, or any other judge, who shall give writ
ten reasons for his or her decision.  

(6) The reasons described in subrules (4) and (5) shall be dealt 
with as if they were a reserved judgment. 

TRIALS DE NOVO 

Application  

40.16 (1) An application under subsection 822(4) of the Code 
for a trial de novo shall be made before a date has been fixed for 
hearing the appeal under rule 40.14. 

Notice of Application 

(2) At least 7 days’ notice of an application for a trial de novo 
shall be served on each other party, except that, if the notice is 
filed with the notice of appeal, it shall be served with the notice of 
appeal in accordance with subrules 40.06(1). 

FIXATION DE LA DATE D’AUDIENCE 

40.14 Lorsque l’appel est inscrit au rôle d’appel pour audience, 
le greffier de la cour d’appel communique avec les parties et fixe 
la date de l’audition de l’appel, ou si les dates d’audience ne sont 
pas fixées de cette manière, il avise les parties de la date à la
quelle elles sont tenues de comparaître devant un juge afin de 
fixer une date pour l’audition de l’appel. 

APPELS ÉCRITS  

Avis d’intention 

40.15 (1) Si l’appelant entend présenter sa cause et son argu
mentation par écrit, il donne avis de son intention selon la for-
mule 2B dans le délai et de la manière prescrits au paragra
phe 40.10(1) pour les cahiers d’appel. 

Documents à déposer  

(2) Si l’appel se fait par écrit, l’appelant signifie et dépose les 
transcriptions des témoignages (s’il y a lieu), les cahiers d’appel 
et tous les autres documents, sauf les mémoires, dans le délai et 
de la manière qui seraient prescrits si l’appel devait être entendu 
avec plaidoirie; de plus, il signifie et dépose son argumentation 
écrite dans les 90 jours qui suivent la mise en état de l’appel. 

Examen des documents déposés 

(3) Si l’appel se fait par écrit, un juge siégeant en son cabinet 
examine les documents et peut donner des directives quant à 
l’opportunité de demander à l’intimé de signifier et déposer une 
argumentation écrite; il peut prescrire des délais à cette fin 
ainsi que pour la signification et le dépôt de la réplique écrite de 
l’appelant.  

(4) Si le juge siégeant en son cabinet considère que l’argu
mentation écrite de l’intimé n’est pas nécessaire, il donne par écrit 
les motifs du rejet de l’appel.  

(5) Si le juge siégeant en son cabinet donne instruction à 
l’intimé de soumettre une argumentation écrite et à l’appelant, 
une réplique écrite, l’appel est examiné par ce juge ou par un au
tre juge, lequel donne par écrit les motifs de sa décision.  

(6) Les motifs visés aux paragraphes (4) et (5) sont traités 
comme s’ils constituaient un jugement en délibéré. 

PROCÈS DE NOVO 

Demande 

40.16 (1) La demande de procès de novo visée au paragraphe 
822(4) du Code est présentée avant qu’une date ait été fixée pour 
l’audition de l’appel aux termes du paragraphe 40.14. 

Avis de demande  

(2) L’avis de demande d’un procès de novo est signifié à 
chacune des autres parties au moins sept jours à l’avance; toute
fois, si l’avis de demande est déposé avec l’avis d’appel, il est 
transmis ou signifié avec celui-ci en conformité avec le paragra
phe 40.06 (1). 
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Date for Hearing of Application 

(3) Upon receipt of an application under subrule (1), the clerk 
of the appeal court shall enter the application for hearing on a 
date fixed by a judge or, where hearing dates are not so fixed, 
enter the application on a list of applications to be heard at a regu
lar or special sitting of the appeal court.  

Notice  

(4) Unless a judge otherwise orders, the clerk of the appeal 
court shall serve each party with a notice of the date on which the 
application is to be heard. 

ABANDONMENT OF APPEALS 

Notice  

40.17 (1) Where an appellant wishes to abandon his or her ap
peal, in whole or in part, he or she shall serve on the respondent, 
in the manner provided in rule 5, a notice of abandonment in 
Form 9, signed by the counsel of record in the appeal, or by the 
appellant (in which case the signature shall be verified by affi
davit or solemn declaration or witnessed by a counsel or the sen
ior official of the institution in which the appellant is confined).  

Dismissal as Abandoned  

(2) A judge in chambers may thereupon dismiss the appeal as 
an abandoned appeal, without the attendance of the counsel of 
record or the appellant.  

SUPERVISION OF APPEALS AND DISMISSAL

FOR NON-COMPLIANCE 


Supervision Hearings 

40.18 (1) Unless otherwise ordered by a judge of the court, the 
clerk of the appeal court shall, on notice to both parties, place 
before a judge, at a time and place specified by the clerk in the 
notice, any appeals including: 

(a) where all transcripts required for the appeal pursuant to this 
rule or as ordered by a judge have not been served and filed 
with proof of service within 90 days of the date the notice of 
appeal was filed. 
(b) where the appellant’s appeal book has not been served and 
filed within 15 days of notification that all transcripts ordered 
are available or within 60 days of the filing of the notice of ap
peal in a case in which an agreed statement of facts is filed; 
(c) where the appellant’s factum has not been served and filed 
within 90 days of receiving the Court Reporter’s Completion 
Certificate pursuant to subrule 40.11(4); 
(d) where the respondent’s factum has not been served and 
filed not later than 10 days of the week in which the appeal is 
scheduled to be heard; 
(e) where an order staying or suspending an order of the trial 
court, or an order releasing the appellant from custody pending 
the hearing of the appeal, has expired before the hearing of the 
appeal; 
(f) where the appellant fails to serve and file a written appeal in 
accordance with subrule 40.15(1), and the material required by 
subrule 40.15(2); or, 
(g) Any other circumstance in which it appears to the clerk of 
the appeal court that there has been undue delay in perfecting 
or fixing a date for the appeal for any reason. 

Date de l’audience 

(3) Lorsque le greffier de la cour d’appel reçoit une demande 
aux termes du paragraphe (1), il l’inscrit pour audience à une date 
fixée par un juge ou, si les dates d’audience ne sont pas fixées de 
cette manière, il l’inscrit au rôle des demandes qui doivent être 
entendues lors d’une séance ordinaire ou spéciale de la cour 
d’appel. 

Avis 

(4) Sauf ordonnance contraire d’un juge, le greffier de la cour 
d’appel signifie à chaque partie un avis de la date à laquelle la 
demande doit être entendue. 

DÉSISTEMENT DE L’APPEL  

Avis 

40.17 (1) Si l’appelant entend se désister de son appel, en to
talité ou en partie, il signifie à l’intimé, de la façon prévue à la 
règle 5, un avis de désistement rédigé selon la formule 9 et signé 
par son procureur dans l’appel ou par l’appelant lui-même (auquel 
cas la signature est attestée par affidavit ou déclaration solennelle, 
ou certifiée par un avocat ou le responsable de l’établissement où 
l’appelant est détenu). 

Rejet pour cause de désistement 

(2) Un juge siégeant en chambre peut dès lors rejeter l’appel 
pour cause de désistement, en l’absence du procureur et de 
l’appelant. 

SUPERVISION DE L’APPEL ET REJET POUR

CAUSE D’INOBSERVATION


Audience de supervision 

40.18 (1) Sauf ordonnance contraire d’un juge de la cour, le 
greffier de la cour d’appel porte l’appel devant un juge, sur avis 
aux deux parties et aux date, heure et lieu précisés dans l’avis, 
notamment : 

a) si les transcriptions exigées pour l’appel conformément à la 
présente règle ou commandées par un juge n’ont pas toutes été 
signifiées et déposées avec la preuve de leur signification dans 
les 90 jours suivant la date du dépôt de l’avis d’appel. 
b) si le cahier d’appel de l’appelant n’a pas été signifié et 
déposé dans les 15 jours suivant l’avis portant que toutes les 
transcriptions commandées sont disponibles ou, en cas de 
dépôt d’un exposé conjoint des faits, dans les 60 jours suivant 
le dépôt de l’avis d’appel; 
c) si le mémoire de l’appelant n’a pas été signifié et déposé 
dans les 90 jours suivant la réception du certificat d’achève
ment du sténographe judiciaire conformément au paragra
phe 40.11(4); 
d) si le mémoire de l’intimé n’a pas été signifié et déposé au 
plus tard dix jours avant la semaine au cours de laquelle l’appel 
doit être entendu; 
e) si l’ordonnance de suspension d’une ordonnance du tribunal 
de première instance ou l’ordonnance de mise en liberté de 
l’appelant jusqu’au règlement de l’appel a expiré avant l’audi
tion de l’appel; 
f) si l’appelant omet de signifier et de déposer un appel par 
écrit conformément au paragraphe 40.15(1) ainsi que les do
cuments requis au paragraphe 40.15(2); 
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(2) Notwithstanding rules 40.18(1) and (3), where the only rea
son a transcript has not been filed is that a court reporter has not 
prepared the transcript, the appellant may notify the respondent in 
writing of the reason for the delay and need not attend the super
vision hearing mentioned in subrule (1) unless otherwise ordered 
by a judge. 

(3) Where the clerk of the appeal court provides counsel with a 
notice of supervision hearing under this rule, directing that coun
sel of record for the appellant and respondent or counsel on their 
behalf fully instructed and fully authorized to deal with the matter 
attend the hearing, the counsel shall appear before the judge at the 
time and place fixed in the notice of supervision hearing, without 
further notice. 

(4) After hearing the counsel of record or counsel appearing on 
their behalf fully instructed and fully authorized to deal with the 
matter, or where counsel does not appear, the judge may make 
any order concerning the appeal as he or she deems appropriate, 
including dismissing the appeal as abandoned. 

APPEALS ALLEGING INEFFECTIVE ASSISTANCE

OR INCOMPETENCE OF COUNSEL


40.19 (1) Where a notice of appeal, factum or appeal in writing 
includes a direct or indirect allegation that the appellant’s trial 
counsel was incompetent or for any other reason provided inef
fective assistance, the counsel filing the notice of appeal, factum 
or appeal in writing and the respondent shall notify the clerk of 
the appeal court forthwith of the allegation. 

(2) Upon being notified in accordance with subrule (1), the 
clerk of the appeal court shall set a date for the attendance of the 
parties for directions by a judge. 

(3) Where a notice of appeal directly or indirectly raises the 
issue of incompetence or ineffective assistance of counsel at trial, 
the parties to the appeal shall comply with the Superior Court of 
Justice Protocol – Allegations of Incompetence (Schedule 1). 

TIME ESTIMATES FOR APPEAL HEARING 

40.20 (1) Where the appellant’s factum is filed, a judge may 
review it and assign a time estimate for the hearing of the appeal. 

(2) When a judge assigns a time estimate that is different from 
the appellant’s time estimate, the clerk of the appeal court shall 
notify the parties in writing of the change, and the content of 
subrule (3). 

(3) Any time assigned for the hearing of the appeal by a judge, 
other than the judge hearing the appeal, is subject to revision by 
the judge hearing the appeal. 

HEARINGS OF APPEALS FROM  

SENTENCE ONLY 


40.21 On the appeal from sentence only, the appellant shall be 
limited to 15 minutes for oral argument, the respondent to 
10 minutes, and the appellant to 5 minutes for reply, except with 
the leave of the judge hearing the appeal. 

g) dans toute autre situation qui lui paraît présenter un retard 
indu dans la mise en état de l’appel ou la fixation de la date 
d’audition de l’appel, quelle qu’en soit la raison. 

(2) Par dérogation aux paragraphes 40.18(1) et (3), si une 
transcription n’a pas été déposée pour la seule raison qu’elle n’a 
pas été établie par un sténographe judiciaire, l’appelant peut avi
ser l’intimé par écrit de la raison du retard; il n’est alors pas tenu 
de se présenter à l’audience de supervision visée au paragra
phe (1), sauf ordonnance contraire d’un juge. 

(3) Si, en application de la présente règle, le greffier de la cour 
d’appel avise les procureurs de la tenue d’une audience de super
vision et ordonne que les procureurs de l’appelant et de l’intimé, 
ou des avocats agissant en leur nom qui sont bien au fait de la 
question et ont l’autorité voulue pour en traiter, se présentent à 
l’audience, ceux-ci comparaissent devant le juge aux date, heure 
et lieu indiqués dans l’avis d’audience de supervision, et ce, sans 
autre avis. 

(4) Après avoir entendu les procureurs des parties ou les avo-
cats agissant en leur nom qui sont bien au fait de la question et 
ont l’autorité voulue pour en traiter, ou si un avocat omet de com
paraître, le juge peut rendre, relativement à l’appel, toute ordon
nance qu’il estime indiquée et il peut notamment ordonner le rejet 
de l’appel pour cause de désistement. 

APPEL SOULEVANT L’ASSISTANCE INEFFICACE 

OU L’INCOMPÉTENCE DE L’AVOCAT


40.19 (1) Si l’avis d’appel, le mémoire ou l’appel écrit com
porte une allégation directe ou indirecte d’incompétence, ou 
d’assistance inefficace attribuable à toute autre raison, de la part 
de l’avocat de l’appelant au procès, l’avocat qui dépose l’avis 
d’appel, le mémoire ou l’appel écrit et l’intimé en avisent sans 
délai le greffier de la cour d’appel. 

(2) Sur réception de l’avis mentionné au paragraphe (1), le 
greffier de la cour d’appel fixe la date à laquelle les parties doi
vent se présenter devant le juge pour recevoir des directives. 

(3) Si l’avis d’appel soulève directement ou indirectement la 
question de l’incompétence ou de l’assistance inefficace de 
l’avocat au procès, les parties à l’appel se conforment au Proto
cole de la Cour supérieure de justice – Allégations d’incompé
tence (annexe 1). 

DURÉE ESTIMATIVE DE L’AUDITION DE L’APPEL 

40.20 (1) Un juge peut examiner le mémoire déposé par 
l’appelant et attribuer une durée estimative à l’audition de l’appel. 

(2) Si l’estimation de la durée faite par le juge est différente de 
celle de l’appelant, le greffier de la cour d’appel avise les parties 
par écrit du changement et de la teneur du paragraphe (3). 

(3) Le juge qui préside l’appel peut réviser la durée estimative 
attribuée à l’audition de l’appel par un juge autre que lui. 

AUDITION DE L’APPEL VISANT

UNIQUEMENT LA SENTENCE 


40.21 Lors de l’audition d’un appel ne visant que la sentence, il 
est alloué, au plus, 15 minutes pour la plaidoirie de l’appelant, 
10 minutes pour celle de l’intimé et 5 minutes pour la réplique de 
l’appelant, sauf avec l’autorisation du juge qui entend l’appel. 
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FAILURE TO APPEAR FOR THE 

HEARING OF THE APPEAL


Failure to Appear  

40.22 (1) Where an appellant fails to appear personally, or by a 
counsel of record, on the date and at the time fixed for the hearing 
a judge may, on proof that notice of hearing of the appeal has 
been given, dismiss the appeal for want of prosecution. 

(2) Where a respondent fails to appear personally, or by a 
counsel of record, on the date and at the time fixed for the hearing 
of the appeal a judge may, upon being satisfied that the appellant 
has not him or herself defaulted under subrule (1), determine the 
appeal in the absence of the respondent or argument from the 
respondent, as the case may be. 

REASONS FOR JUDGMENT 

Where Reasons in or Reduced to Writing 

40.23 (1) In every appeal where reasons are given in writing or 
given orally and later reduced to writing, the clerk of the appeal 
court shall send a copy of the reasons: 

(a) where an appellant or respondent has appeared in person, to 
the appellant or respondent, as the case may be,  
(b) where the appellant or respondent has appeared by a coun
sel of record, to the counsel of record for the appellant or re
spondent, as the case may be,  
(c) to the trial court from which the appeal was taken, and, 
(d) to the Regional Senior Judge of the Ontario Court of Justice 
in the region in which the proceedings arose. 

Where Reasons in Writing Not Given 

(2) Where reasons in writing are not given, the clerk of the ap
peal court shall notify the trial court of the result of the appeal. 

RULE 41: STAYS AND SUSPENSIONS 
PENDING APPEAL 

[CODE SS. 261 & 683(5)] 

APPLICATION OF THE RULE 

41.01 This rule applies to applications for an order:  
(a) under section 261 of the Code, directing that any order 
under subsection 259(1) or (2) of the Code arising out of a con
viction or discharge in respect of an offence under any of sec
tions 220, 221, 236, 249 to 255 or 259 of the Code be stayed 
pending the final disposition of an appeal or until otherwise or
dered by the court; and, 
(b) under subsection 683(5) of the Code, directing that any or
der there described be suspended until an appeal under sec
tion 813 of the Code has been determined.  

TO WHOM MADE 

41.02 Applications under rule 41.01 shall be made to a judge in 
the region or county in which the appeal to which the application 
relates is to be heard. 

DÉFAUT DE COMPARAÎTRE POUR  

L’AUDITION DE L’APPEL 


Défaut de comparaître 

40.22 (1) Lorsque l’appelant omet de comparaître en personne 
ou par procureur à la date et à l’heure fixées pour l’audience, un 
juge peut, s’il est prouvé que l’avis d’audition de l’appel a été 
donné, rejeter l’appel pour cause de faute de poursuite.  

(2) Lorsque l’intimé omet de comparaître en personne ou par 
procureur à la date et à l’heure fixées pour l’audience, un juge 
peut, s’il est convaincu que l’appelant n’a pas lui-même fait dé
faut selon le paragraphe (1), statuer sur l’appel en l’absence de 
l’intimé ou de son argumentation, selon le cas.  

MOTIFS DU JUGEMENT 

Motifs écrits ou motifs oraux transcrits 

40.23 (1) Dans tout appel où les motifs sont soit donnés par 
écrit, soit donnés oralement et ramenés à la forme manuscrite, le 
greffier de la cour d’appel en envoie une copie : 

a) si l’appelant ou l’intimé a comparu en personne, à l’appelant

ou à l’intimé, selon le cas,  

b) si l’appelant ou l’intimé a été représenté par un procureur, au

procureur de l’appelant ou de l’intimé, selon le cas,

c) au tribunal de première instance dont la décision a été portée

en appel, 

d) au juge principal régional de la Cour de justice l’Ontario 

dans la région où l’instance a pris naissance.


Motifs non donnés par écrit 

(2) Si les motifs ne sont pas donnés par écrit, le greffier de la 
cour d’appel avise le tribunal de première instance de l’issue de 
l’appel. 

RÈGLE 41 SUSPENSION JUSQU’AU 
RÈGLEMENT DE L’APPEL 

[Code, ART. 261 ET PAR. 683(5)] 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 

41.01 La présente règle s’applique aux demandes d’obtention 
d’une ordonnance : 

a) en vertu de l’article 261 du Code, visant à suspendre une 
ordonnance prévue aux paragraphes 259(1) ou (2) du Code 
et résultant de la déclaration de culpabilité ou de l’absolution 
relativement à une infraction aux articles 220, 221, 236, 249 
à 255 ou 259 du Code, jusqu’à ce qu’une décision définitive 
soit rendue sur l’appel ou jusqu’à ce que le tribunal en décide 
autrement; 
b) en vertu du paragraphe 683(5) du Code, visant à suspendre 
toute ordonnance qui y est visée jusqu’à la décision définitive 
sur un appel interjeté en vertu de l’article 813. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

41.02 Toute demande visée à la règle 41.01 est adressée à un 
juge de la cour d’appel dans la région, le comté ou le district où 
doit être entendu l’appel auquel elle se rapporte. 
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MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

41.03 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall be accompanied by:  

(a) a copy of the information in which is contained the charge 
upon which the applicant was convicted or discharged of the 
offence to which the application relates;  
(b) a copy of the notice of appeal and any supplementary notice 
of appeal; 
(c) a properly signed and commissioned affidavit of the appli
cant deposing to the matters described in subrule (2); and,  
(d) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the hearing and determination of the application. 

Affidavit of the Applicant 

(2) The affidavit of the applicant required by clause (1)(c) shall 
contain: 

(a) particulars of the offence of which the applicant was con
victed or discharged, including reference to the results of any 
analyses of the applicant’s bodily substances to determine the 
presence of alcohol or drugs, and whether the offence involved 
property damage, bodily harm or death; 
(b) particulars of the applicant’s driving record, if any;  
(c) a statement of the applicant’s places of abode in the three 
years preceding his conviction or discharge and where the 
applicant proposes to reside pending the determination of the 
appeal;  
(d) particulars of the applicant’s employment prior to convic
tion or discharge, and whether such employment is reasonably 
expected to continue pending the determination of the appeal; 
(e) particulars of the applicant’s criminal record, if any; 
(f) a statement whether the applicant is addicted to the use of 
alcohol or other drugs and, if so, what steps, if any, the appli
cant has undertaken or proposes to undertake for the treatment 
of such addiction pending the determination of the appeal; and, 
(g) particulars of what unnecessary hardship would be caused 
to the applicant if the stay or suspension were not entered. 

Applicant’s Application Record 

(3) Unless otherwise ordered by the judge hearing the applica
tion, the applicant shall prepare, serve and file an application 
record in accordance with rule 41.03, but no factum shall be 
required.  

Respondent’s Application Record  

(4) The respondent may prepare, serve and file a respondent’s 
application record in accordance with rule 41.03 but no factum 
shall be required. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

41.03 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné des documents 
suivants : 

a) une copie de la dénonciation qui contient l’inculpation impu

tant l’infraction, visée par la demande, dont le requérant a été 

déclaré coupable ou acquitté; 

b) une copie de l’avis d’appel et, le cas échéant, de l’avis sup

plémentaire d’appel; 

c) un affidavit, souscrit sous serment et dûment signé par le re

quérant, qui contient les éléments mentionnés au paragra

phe (2); 

d) une copie de tout autre document versé au dossier du greffe 
qui est nécessaire à l’audition et au règlement de la demande. 

Affidavit du requérant 

(2) L’affidavit du requérant visé à l’alinéa (1)c) contient ce qui 
suit : 

a) le détail de l’infraction dont le requérant a été déclaré cou
pable ou acquitté, y compris la mention des résultats de toute 
analyse des substances corporelles du requérant effectuée en 
vue d’y déceler la présence d’alcool ou de drogues et une dé
claration indiquant si l’infraction a entraîné des dommages ma
tériels, des lésions corporelles ou la mort; 
b) des précisions sur le dossier de conduite automobile du re
quérant, s’il y a lieu; 
c) une déclaration indiquant les domiciles du requérant au 
cours des trois années précédant la déclaration de culpabilité ou 
l’absolution et le lieu où il prévoit de résider jusqu’au règle
ment de l’appel; 
d) des précisions sur l’emploi que le requérant occupait avant 
la déclaration de culpabilité ou l’absolution, et une déclaration 
indiquant si l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que cet 
emploi se poursuive jusqu’au règlement de l’appel; 
e) le détail du casier judiciaire du requérant, s’il y a lieu; 
f) une déclaration indiquant si le requérant est alcoolique ou 
toxicomane et, dans l’affirmative, précisant les mesures, le cas 
échéant, que le requérant a prises ou prévoit prendre pour subir 
un traitement jusqu’au règlement de l’appel; 
g) des précisions sur tout préjudice inutile qui serait causé au 
requérant si la suspension n’était pas accordée. 

Dossier de demande et mémoire du requérant 

(3) Sauf ordonnance contraire du juge qui préside l’audition de 
la demande, le requérant prépare, signifie et dépose un dossier de 
demande en conformité avec la règle 41.03. Aucun mémoire n’est 
requis. 

Dossier de demande et mémoire de l’intimé 

(4) L’intimé peut préparer, signifier et déposer un dossier de 
demande de l’intimé en conformité avec la règle 41.03. Aucun 
mémoire n’est requis. 
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SERVICE AND FILING OF NOTICE 

General Rule 

41.04 (1) Service of the notice of application under sub-
rule 41.03(1) and of the supporting materials required by sub-
rule 41.03(2) shall be made upon the respondent, in accordance 
with rule 5, at least 2 clear days before the date fixed for the hear
ing of the application. 

Filing with Proof of Service  

(2) The notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed at least 2 clear days 
before the date fixed for the hearing of the application.  

CONSENT IN WRITING

41.05 The respondent may consent in writing to the order 
sought upon terms included in a draft order filed and a judge, 
satisfied that the relief sought by the applicant should be granted, 
may grant the order on such terms without the attendance of 
counsel. 

LIMITATION ON STAY OR SUSPENSION 

41.06 Unless otherwise ordered by the judge hearing the appli
cation or determining the application in chambers on consent, an 
order staying or suspending an order imposed by the trial court 
shall contain a date when the stay or suspension will expire that is 
not later than 9 months from the date of the order. 

RULE 42: RELEASE FROM CUSTODY 
PENDING APPEAL 

[CODE SS. 816 & 832(1)] 

APPLICATION OF THE RULE 

42.01 This rule applies to applications by a person who was the 
defendant in a summary conviction proceeding and by whom an 
appeal has been taken under section 813 or 830 of the Code for 
release from custody pending the hearing or determination of the 
appeal.  

TO WHOM APPLICATION MADE 

42.02 An application referred to in rule 42.01 shall be made to 
a judge in the region or county in which the appeal to which the 
application relates is to be heard. 

MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

42.03 (1) The notice of application in Form 1 under this rule 
shall be accompanied by:  

(a) a copy of the information in which is contained the charge 
in respect of which the appeal is taken;  
(b) a copy of the notice of appeal and any supplementary notice 
of appeal; 
(c) a properly signed and commissioned affidavit of the appli
cant deposing to the matters described in subrule (2); and,  
(d) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the hearing and determination of the application. 

SIGNIFICATION ET DÉPÔT DE L’AVIS 

Règle générale 

41.04 (1) L’avis de demande visé au paragraphe 41.03(1) et les 
documents requis à l’appui au paragraphe 41.03(2) sont signifiés 
à l’intimé, conformément à la règle 5, au moins deux jours francs 
avant la date fixée pour l’audition de la demande. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(2) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, au moins deux jours francs 
avant la date fixée pour l’audition de la demande. 

 CONSENTEMENT ÉCRIT 

41.05 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
déposé; le juge, s’il est convaincu que le redressement demandé 
par le requérant devrait être accordé, peut rendre l’ordonnance à 
ces conditions en l’absence des avocats. 

LIMITE DE LA SUSPENSION 

41.06 Sauf ordonnance contraire du juge qui préside l’audition 
de la demande ou statue sur la demande en son cabinet sur 
consentement, l’ordonnance de suspension d’une ordonnance 
imposée par le tribunal de première instance précise la date à la
quelle la suspension expirera, date qui ne peut être postérieure de 
plus de neuf mois à la date de l’ordonnance. 

RÈGLE 42 : MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE 
JUSQU’AU RÈGLEMENT DE L’APPEL 

[Code, art. 816, par. 832(1)] 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 

42.01 La présente règle s’applique à la demande de mise en li
berté provisoire jusqu’au règlement de l’appel qui est présentée 
par une personne qui était le défendeur dans une instance résolue 
par voie de déclaration de culpabilité par procédure sommaire et 
qui a interjeté appel en vertu des articles 813 ou 830 du Code. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

42.02 La demande visée à la règle 42.01 est adressée à un juge 
de la cour d’appel dans la région ou le comté où doit être entendu 
l’appel auquel elle se rapporte. 

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

42.03 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 aux 
termes de la présente règle est accompagné des documents 
suivants : 

a) une copie de la dénonciation qui contient l’inculpation fai
sant l’objet de l’appel;

b) une copie de l’avis d’appel et, le cas échéant, de l’avis sup

plémentaire d’appel; 

c) un affidavit, souscrit sous serment et dûment signé par le 
requérant, qui contient les éléments mentionnés au paragra
phe (2); 
d) une copie de tout autre document versé au dossier du greffe 
qui est nécessaire à l’audition et au règlement de la demande. 
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Affidavit of the Applicant 

(2) The affidavit of the applicant required by clause (1)(c) shall 
state: 

(a) the particulars of the conviction and, where applicable, sen
tence imposed at trial;  
(b) any grounds of appeal not specified in the notice of appeal 
or supplementary notice of appeal; 
(c) the places of abode of the appellant in the three years pre
ceding the conviction, and where the appellant proposes to re
side if released; 
(d) the employment of the appellant prior to conviction and 
whether the appellant expects to be employed if released and, if 
so, where;  
(e) the criminal record of the appellant, if any; 
(f) what hardship would be caused if the appellant were to be 
detained in custody pending the determination of the appeal; 
and, 
(g) where the appellant proposes to enter into a recognizance 
with sureties, the amount of money or value of other security 
that the appellant proposes should be deposited and, where 
practicable, the names of the sureties and the amount for which 
each is to be liable. 

Affidavit on Behalf of the Prosecutor  

(3) Where the prosecutor wishes to assert that the detention of 
the applicant is necessary in the public interest, and to rely on 
material other than required to be filed under subrule (1) or (2), 
the prosecutor shall serve and file an affidavit setting out the facts 
upon which reliance is placed. 

Cross-Examination on Affidavits  

(4) Where an affidavit has been filed under this rule, the party 
opposite may cross-examine on such affidavit in accordance with 
rule 6.07.  

Applicant’s Application Record and Factum 

(5) The applicant shall prepare an application record which 
shall contain, in consecutively numbered pages arranged in the 
following order: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and, in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; 
(b) a copy of the notice of application;  
(c) a copy of all material required to be filed under subrule (1), 
including a list of all relevant transcripts of evidence in chrono
logical order, but not necessarily the transcripts themselves; 
and,  
(d) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the hearing of the application, 

but, unless a judge otherwise orders, no factum is required.  

Respondent’s Application Record and Factum 

(6) Where the respondent is of the opinion that the application 
record is incomplete, the respondent shall, as soon as practicable 
after being served with the application record, prepare, serve and 

Affidavit du requérant 

(2) L’affidavit du requérant visé à l’alinéa (1)c) indique : 
a) le détail de la déclaration de culpabilité et, s’il y a lieu, de la 

sentence imposée lors du procès; 

b) tout moyen d’appel non exposé dans l’avis d’appel ou l’avis

supplémentaire d’appel;

c) les domiciles du requérant au cours des trois années précé

dant la déclaration de culpabilité et le lieu où il prévoit de rési

der s’il est mis en liberté; 

d) l’emploi que le requérant occupait avant la déclaration de

culpabilité, ainsi qu’une déclaration indiquant s’il s’attend ou

non à occuper un emploi en cas de mise en liberté et précisant

le lieu de cet emploi; 

e) le casier judiciaire du requérant, s’il y a lieu;

f) le préjudice qui serait causé au requérant s’il était détenu

sous garde jusqu’au règlement de l’appel; 

g) si le requérant propose de contracter un engagement avec

cautions, la somme d’argent ou la valeur de la garantie dont il 
propose le dépôt et, si possible, le nom des cautions et la 
somme dont chacune d’elles sera responsable. 

Affidavit au nom du poursuivant 

(3) Si le poursuivant entend soutenir que la détention du requé
rant est nécessaire dans l’intérêt public et se fonder sur des élé
ments autres que ceux devant être déposés aux termes des para
graphes (1) ou (2), il signifie et dépose un affidavit attestant les 
faits sur lesquels il se fonde. 

Contre-interrogatoire sur l’affidavit 

(4) Si un affidavit a été déposé selon la présente règle, la partie 
adverse peut procéder à un contre-interrogatoire sur celui-ci en 
conformité avec la règle 6.07. 

Dossier de demande et mémoire du requérant 

(5) Le requérant prépare un dossier de demande qui con
tient, sur des feuilles numérotées consécutivement, dans l’ordre 
suivant : 

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre; 
b) une copie de l’avis de demande; 
c) une copie de tous les documents devant être déposés selon le 
paragraphe (1), y compris une liste des transcriptions de témoi
gnages pertinentes, dans l’ordre chronologique, mais non né
cessairement les transcriptions elles-mêmes; 
d) une copie de tout autre document versé au dossier du greffe 
qui est nécessaire à l’audition de la demande, 

Sauf ordonnance contraire d’un juge du tribunal d’appel, aucun 
mémoire n’est requis. 

Dossier de demande et mémoire de l’intimé 

(6) Si l’intimé est d’avis que le dossier de demande est incom
plet, il prépare, signifie et dépose auprès du greffier du tribunal du 
lieu où la demande doit être entendue, le plus tôt possible après 
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file with the clerk of the court in the place where the application 
is to be heard the respondent’s application record containing: 

(a) a table of contents describing each document, including 
each exhibit, by its nature and date and in the case of an ex
hibit, by exhibit number or letter; and,  
(b) a copy of the material to be used by the respondent on the 
application and not included in the application record, 

but, unless a judge otherwise orders, no factum shall be required.  

Material May be Filed as Part of Record  

(7) Any material served by a party for use on an application 
may be filed, together with proof of service, as part of the party’s 
application record and need not be filed separately if the record 
is filed within the time prescribed for filing the notice or other 
material. 

SERVICE OF NOTICE

General Rule 

42.04 (1) Service of the notice of application and of the sup
porting materials required by subrule 42.03(1) shall be made upon 
the respondent, in accordance with rule 5, at least 2 clear days 
prior to the date fixed for the hearing of the application. 

Filing with Proof of Service  

(2) The notice of application and supporting materials, together 
with proof of service thereof, shall be filed in the office of the 
clerk of the appeal court in the place where the application is to 
be heard, at least 2 clear days before the date fixed for the hearing 
of the application.  

Consent to Abridgment or Extension of Time 

(3) Any time prescribed by this rule for serving or filing the no
tice of application or supporting materials may be abridged or 
extended by consent in writing endorsed on the relevant docu
ment by the party served. 

ORDER DIRECTING RELEASE 

Form of Order 

42.05 (1) An order directing the terms upon which an accused 
is to be released from custody pending appeal upon application 
under this rule may be in Form 10.  

Sufficiency of Order  

(2) An order in Form 10 shall be sufficient authority for a jus
tice of the peace to prepare the necessary undertaking or recogni
zance when satisfied that any condition precedent thereto has 
been met.  

Consent in Writing 

(3) The respondent may consent in writing to the order sought, 
upon terms included in a draft order in Form 10A, and a judge 
may grant such order without the attendance of counsel. 

avoir reçu signification du dossier de demande du requérant, un 
dossier de demande de l’intimé contenant les éléments suivants :  

a) une table des matières désignant chaque document, y com
pris les pièces, selon sa nature et sa date et, dans le cas d’une 
pièce, selon son numéro ou sa lettre;  
b) une copie des documents qu’il entend utiliser aux fins de la 
demande et qui ne sont pas inclus dans le dossier de demande. 

Sauf ordonnance contraire d’un juge, aucun mémoire n’est requis. 

Dépôt de documents à titre d’éléments du dossier 

(7) Les documents devant servir dans une demande qui sont si
gnifiés par une partie peuvent être déposés, avec la preuve de leur 
signification, à titre d’éléments du dossier de demande de cette 
partie. Il n’est pas nécessaire de les déposer séparément si le dos
sier est déposé dans le délai prescrit pour le dépôt de l’avis ou des 
autres documents. 

 SIGNIFICATION DE L’AVIS 

Règle générale 

42.04 (1) L’avis de demande et les documents requis à l’appui 
au paragraphe 42.03(1) sont signifiés à l’intimé, conformément à 
la règle 5, au moins deux jours francs avant la date fixée pour 
l’audition de la demande. 

Dépôt avec la preuve de signification 

(2) L’avis de demande et les documents à l’appui sont déposés, 
avec la preuve de leur signification, auprès du greffier de la cour 
d’appel du lieu où la demande doit être entendue, au moins deux 
jours francs avant la date fixée pour l’audition de la demande. 

Consentement à l’abrégement ou à la prorogation des délais 

(3) Tout délai prescrit par la présente règle pour la signification 
ou le dépôt de l’avis de demande ou des documents à l’appui peut 
être abrégé ou prorogé par consentement écrit, consigné sur le 
document pertinent, de la partie destinataire. 

ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ 

Forme de l’ordonnance 

42.05 (1) L’ordonnance prescrivant les conditions auxquelles le 
prévenu peut être mis en liberté jusqu’au règlement de l’appel et 
rendue à la suite d’une demande présentée conformément à la 
présente règle peut être rédigée selon la formule 10.  

Effet de l’ordonnance  

(2) L’ordonnance selon la formule 10 constitue une autorisa
tion suffisante pour qu’un juge de paix prépare la promesse ou 
l’engagement nécessaire, lorsqu’il est convaincu que toutes les 
conditions préalables ont été remplies.  

Consentement écrit  

(3) L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est de
mandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
rédigé selon la formule 10A; le juge peut rendre cette ordonnance 
en l’absence des avocats.  

398 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Conditions of Release 

(4) Unless otherwise ordered by the judge hearing the applica
tion, every order for release from custody pending appeal shall 
contain the conditions:  

(a) that the appellant will surrender into custody at the institu
tion from which he or she is released, or such other institution 
as may be specified in the order, by 6:00 p.m. on the day prior 
to the hearing of the appeal or such other day as is specified in 
the order, 
(b) that the appellant acknowledges that failure to surrender 
into custody in accordance with the terms of the order will be 
deemed to constitute an abandonment of the appeal,  
(c) that the appeal will be pursued with all due diligence,  
(d) that the appellant will keep the peace and be of good behav
iour, and, 
(e) that the appellant will advise the clerk of the appeal court of 
his or her place of residence. 

Expiration of Release Orders 

(5) Unless otherwise ordered by the judge hearing the applica
tion, an order directing the release of the appellant from custody 
pending appeal shall contain a date when the order will expire 
that is not more than 9 months from the date of the order. 

Variation of Bail 

(6) A judge may, on cause being shown, cancel an order previ
ously made under section 816 of the Code and may make any 
order that could have been made under that section. 

Order may be made without attendance of counsel 

(7) An order for a new recognizance or undertaking varying 
a condition may be made by a judge without the attendance 
of counsel, upon filing the written consent of counsel for the 
respondent.  

Content of material to be filed 

(8) Where the appellant seeks an order under subrule (6) which 
varies the condition referred to in clause 4 (a), the material filed 
in support of the application shall contain a summary of the status 
of the appeal, an explanation for any failure to comply with the 
rules and, where applicable, the earliest feasible date on which the 
appeal may be heard. 

RULE 43 EXTRAORDINARY REMEDIES  
[Code, s. 774 ff.] 

APPLICATION OF THE RULE 

43.01 This rule applies to applications in criminal matters by 
way of certiorari, habeas corpus, mandamus, procedendo and 
prohibition, including applications to quash a subpoena, warrant, 
conviction, inquisition or other order or determination and appli
cations for discharge of a person in custody. 

TO WHOM APPLICATION MADE 

43.02 Applications made under rule 43.01 shall be made to a 
judge of the court in the region, county or district in which the 

Conditions de la mise en liberté 

(4) Sauf ordonnance contraire du juge saisi de la demande, 
l’ordonnance de mise en liberté jusqu’au règlement de l’appel 
renferme les conditions suivantes :  

a) l’appelant se livrera à l’établissement dont il a été libéré ou à 
l’établissement précisé dans l’ordonnance au plus tard à 18 h le 
jour précédant l’audition de l’appel ou le jour précisé dans 
l’ordonnance, 
b) l’appelant reconnaît que le défaut de se livrer conformément 
aux termes de l’ordonnance sera considéré constituer un aban
don de l’appel, 
c) l’appel sera présenté avec diligence,  
d) l’appelant ne troublera pas l’ordre public et aura une bonne 
conduite,  
e) l’appelant avisera le greffier de la cour d’appel de son lieu 
de résidence. 

Expiration de l’ordonnance de mise en liberté 

(5) Sauf ordonnance contraire du juge saisi de la demande, 
l’ordonnance de mise en liberté de l’appelant jusqu’au règlement 
de l’appel précise la date à laquelle l’ordonnance expirera, date 
qui ne peut être postérieure de plus de neuf mois à la date de 
l’ordonnance. 

Modification de la mise en liberté 

(6) Le juge peut, pour des motifs valables, annuler une ordon
nance rendue en application de l’article 816 du Code et rendre 
toute ordonnance prévue par cet article.  

Ordonnance en l’absence des avocats  

(7) Le juge peut rendre une ordonnance relative à un nouvel 
engagement ou une nouvelle promesse modifiant une condition 
en l’absence des avocats, sur dépôt du consentement écrit de 
l’avocat de l’intimé.  

Documents à déposer  

(8) Lorsque l’appelant demande une ordonnance en application 
du paragraphe (6) modifiant une condition visée à l’alinéa 4a), il 
dépose à l’appui de sa demande un résumé de l’état de l’appel, 
une explication de tout manquement aux règles, le cas échéant, et, 
s’il y a lieu, la date la plus rapprochée possible à laquelle l’appel 
peut être entendu. 

RÈGLE 43 : RECOURS EXTRAORDINAIRES  
[Code, art. 774 et suivants] 

CHAMP D’APPLICATION DE LA RÈGLE 

43.01 La présente règle s’applique aux demandes faites dans 
les instances criminelles par voie de certiorari, d’habeas corpus, 
de mandamus, de procedendo et de prohibition, y compris les 
demandes d’annulation d’une assignation, d’un mandat, d’une 
condamnation, d’une enquête ou d’une autre ordonnance ou déci
sion, ainsi qu’aux demandes de mise en liberté d’une personne 
détenue. 

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

43.02 Toute demande visée à la règle 43.01 est adressée à 
un juge du tribunal dans la région, le comté ou le district 
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proceedings to which the application relates have been, are being où l’instance à laquelle elle se rapporte a été, est ou doit être 
or are to be taken.  introduite. 

CONTENTS OF NOTICE 

General Rule 

43.03 (1) A notice of application under this rule shall be in 
Form 1 and comply with rule 6.03 and shall also state the sub
poena, warrant or other order or determination to which the appli
cation relates.  

Applications to Quash 

(2) Where an applicant seeks to quash a warrant, conviction, 
order or determination, other than a subpoena or warrant to com
pel the attendance of a witness, there shall be endorsed upon the 
notice of application a notice in the following form addressed to 
the Court Services Manager or coroner or as the case may be:  

By virtue of Rule 43.03(3) of the Criminal Proceedings Rules 
of the Superior Court of Justice, you are, upon receiving this 
notice, to return forthwith to the Clerk’s Office at...........true 
copies of the conviction (or as the case may be) herein referred 
to, together with true copies of the indictment, information, ex
hibits and papers or other documents touching the matter, as 
fully and as entirely as they remain in your custody, together 
with this notice and the certificate prescribed in the said rule. 

Dated this........day of ................., 2.... 

C.D, 

Solicitor for the Applicant 

To: A.B.

Court Services Manager at...................................... 

(or coroner, or as the case may be) 


Return to Clerk 

(3) Upon receipt of the notice of application endorsed under 
subrule (2), the Court Services Manager or coroner, as the case 
may be, shall forthwith return to the Clerk’s Office at the place 
where the application is returnable true copies of the conviction, 
order, or warrant, together with true copies of the indictment, 
information, exhibits and any other proceedings or documents 
touching the matter, and the notice served upon him or her with a 
certificate attached thereto in the following form:  

Pursuant to the accompanying notice I herewith return to this

Honourable Court the following:

True copies of:

1. the information; 
2. the conviction (or as the case may be); 
3.the exhibits, if capable of reproduction and relevant to the 
matters in question; 
4.any other papers or documents touching the matter, if capa
ble of reproduction and relevant to the matters in question. 
And I hereby certify to this Honourable Court that I have above 
truly set forth all exhibits, papers and documents in my custody 
or power relating to the matter set forth in the said notice of

application. 

Date 

Court Services Manager (or coroner, as the case may be) 


CONTENU DE L’AVIS 

Règle générale 

43.03 (1) L’avis de demande visé à la présente règle est rédigé 
selon la formule 1 et est conforme à la règle 6.03; il indique de 
plus l’assignation, le mandat ou l’ordonnance ou la décision au
quel la demande se rapporte. 

Demande d’annulation 

(2) Si le requérant demande l’annulation d’un mandat, d’une 
condamnation, d’une ordonnance ou d’une décision, à l’exclusion 
d’une assignation ou d’un mandat contraignant un témoin à com
paraître, un visa est établi en la forme qui suit et adressé au chef 
des services judiciaires ou au coroner, ou à une autre personne, 
selon le cas : 

En vertu du paragraphe 43.03(3) des Règles de procédure en 
matière criminelle de la Cour supérieure de justice, vous devez, 
sur réception du présent avis, retourner immédiatement au 
bureau du greffier, à ............., des copies conformes de la 
condamnation (ou autre, selon le cas) mentionnée dans l’avis, 
des copies conformes de l’acte d’accusation, de la dénoncia
tion, des pièces et autres documents concernant l’affaire, dans 
l’état où vous les avez en votre possession, de même que le 
présent avis et le certificat prescrit par cette règle. 
Fait le.................2.......... 

C.D, Procureur du requérant


À : A.B. 

Chef des services judiciaires à ....... 

(ou au coroner ou autre personne)


Rapport au greffier 

(3) Sur réception de l’avis de demande portant le visa prescrit 
au paragraphe (2), le chef des services judiciaires ou le coroner, 
selon le cas, retourne sans délai au bureau du greffier du lieu où la 
demande est rapportable des copies conformes de la condamna
tion, de l’ordonnance et du mandat, des copies conformes de 
l’acte d’accusation, de la dénonciation, des pièces et de tout autre 
document ou instance concernant l’affaire, de même que l’avis 
qui lui est signifié, et un certificat y annexé, établi en la forme qui 
suit : 

Conformément à l’avis ci-joint, je retourne à cette honorable

Cour les documents ci-joints :

Copies conformes des documents suivants :

1. la dénonciation;

2. la condamnation (ou autre, selon le cas);

3. les pièces, si elles peuvent être reproduites et se rapportent 

aux questions en litige; 

4. tout autre document concernant l’affaire, s’il peut être repro

duit et se rapporte aux questions en litige. 

Je certifie à cette honorable Cour que j’ai joint tous les docu

ments et pièces dont j’ai la garde ou qui sont sous mon contrôle 

relativement à l’affaire mentionnée dans l’avis de demande. 


Date ....... 

Chef des services judiciaires (ou coroner, selon le cas) 
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Effect of Return 

(4) Subject to subrules (5) and (6), the documents listed in the 
certificate under subrule (3), together with any transcript of the 
proceedings filed by the applicant, shall have the same effect in 
law as a return to a writ of certiorari. 

(5) Subject to subrule (6), service of a notice of application to 
quash under subrule (2) upon a provincial court judge, justice or 
justices, coroner, or as the case may be, suspends the proceedings 
which are the subject of the application. 

(6) A judge may, upon service of a notice of application there
for in such manner, if at all, as the judge may direct, order that the 
proceedings which are the subject of the application to quash 
shall continue upon such terms as appear just. 

Further or Amended Return 

(7) The judge hearing an application to quash may direct a fur
ther or amended return.  

FILING AND SERVICE OF NOTICE OF APPLICATION 

Time for Giving Notice of Application 

43.04 (1) An applicant shall give notice of application in 
Form 1 and in accordance with rule 43.03 within 30 days after the 
day on which the order which is the subject of the application was 
made or given.  

General Rule 

(2) Notice of application shall be given: 
(a) where the application includes an application for prohibi
tion, by personal service upon the provincial court judge, jus
tice or justices, coroner or other person whose order is the sub
ject of the application; and, 
(b) where the applicant is Her Majesty the Queen in Right of 
Ontario or Canada, as represented by the Attorney General, and 
the respondent is an accused not represented by a solicitor, by 
personal service on the respondent, or, where the respondent is 
an accused represented by a solicitor, on the solicitor of record; 
or, 
(c) where the respondent is Her Majesty the Queen in Right of 
Ontario or Canada, as represented by the Attorney General, by 
service upon the prosecutor in accordance with rule 5; and, 
(d) by filing, or sending by prepaid registered mail to the office 
of the clerk of the court in the place where the application is to 
be heard, two copies of the notice of application, together with 
proof of service thereof, 

and the application shall be returnable within 30 days of service. 

Extension of Time 

(3) A judge, either before or upon the hearing of the application 
may, by order, extend any time prescribed by this rule, on such 
terms as appear just.  

Consent to Extension of Time 

(4) Any time prescribed by this rule for serving or filing the no
tice of application or supporting materials may be extended by 
consent in writing endorsed on the relevant document by the party 
served or in such other form as a judge of the court may direct.  

Effet du rapport 

(4) Sous réserve des paragraphes (5) et (6), les documents 
énumérés dans le certificat mentionné au paragraphe (3), ainsi 
que la transcription des procédures déposée par le requérant ont le 
même effet que le rapport d’un bref de certiorari. 

(5) Sous réserve du paragraphe (6), la signification d’un avis de 
demande d’annulation visé au paragraphe (2) à un juge de la cour 
provinciale, à un ou plusieurs juges de paix, à un coroner ou à une 
autre personne, selon le cas, suspend l’instance qui fait l’objet de 
la demande. 

(6) Un juge peut, après signification d’un avis de demande 
donné à cette fin de la manière qu’il prescrit, ordonner que l’ins
tance faisant l’objet de la demande d’annulation se poursuive aux 
conditions qui lui semblent appropriées. 

Rapport additionnel ou modifié 

(7) Le juge qui entend la demande d’annulation peut ordonner 
que soit fait un rapport additionnel ou un rapport modifié. 

DÉPÔT ET SIGNIFICATION DE L’AVIS DE DEMANDE 

Délai de l’avis de la demande 

43.04 (1) Le requérant donne un avis de demande, rédigé selon 
la formule 1 et conforme à la règle 43.03, dans les 30 jours qui 
suivent la date où l’ordonnance faisant l’objet de la demande a été 
rendue. 

Règle générale 

(2) L’avis de demande est donné de la façon suivante : 
a) si la demande inclut une demande de prohibition, par signi
fication à personne au juge de la cour provinciale, au juge de 
paix ou aux juges de paix, au coroner ou à toute autre personne 
dont l’ordonnance fait l’objet de la demande; 
b) si le requérant est Sa Majesté la Reine du chef de l’Ontario 
ou du Canada représentée par le procureur général, par signifi
cation à personne à l’intimé si celui-ci est un accusé non repré
senté par un avocat, ou au procureur si l’intimé est représenté 
par un avocat; 
c) si l’intimé est Sa Majesté la Reine du chef de l’Ontario ou du 
Canada représentée par le procureur général, par signification 
au poursuivant en conformité avec la règle 5; 
d) par dépôt ou par envoi par courrier recommandé et affranchi, 
au greffe du lieu où la demande doit être entendue, de deux 
copies de l’avis de demande accompagnées de la preuve de sa 
signification, 

La demande est rapportable dans les 30 jours qui en suivent la 
signification. 

Prorogation des délais 

(3) Un juge peut, avant ou pendant l’audition de la demande, 
proroger par ordonnance tout délai prescrit par la présente règle, 
aux modalités qui lui semblent appropriées. 

Consentement à la prorogation des délais 

(4) Tout délai prescrit par la présente règle pour la signification 
ou le dépôt de l’avis de demande ou des documents à l’appui peut 
être prorogé par consentement écrit, consigné sur le document 
pertinent, de la partie destinataire, ou de toute autre manière or
donnée par un juge du tribunal. 
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MATERIALS FOR USE ON APPLICATION 

Materials to be Filed 

43.05 (1) The notice of application in Form 1 shall be accom
panied by: 

(a) a copy of the subpoena, warrant, conviction or other order 
or determination which is the subject of the application; 
(b) a copy of the indictment (information) containing the 
charge to which the application relates;  
(c) where there is no or an incomplete record of the proceed
ings giving rise to the issuance of the subpoena, warrant or 
other order or determination which is the subject of the applica
tion, an affidavit of or on behalf of the applicant deposing to 
the matters described in subrule (2); 
(d) a transcript of the proceedings giving rise to the issuance of 
the subpoena, warrant or other order or determination which is 
the subject of the application; and, 
(e) a copy of any other material in the court file that is neces
sary for the hearing and determination of the application. 

Affidavit of or on Behalf of the Applicant 

(2) The affidavit of or on behalf of the applicant described in 
clause (1)(c) shall include: 

(a) a description of the affiant’s status and the basis of his or 
her knowledge of the matters deposed; 
(b) a statement of the particulars of the charge to which the ap
plication relates, together with a date or dates scheduled for 
trial or preliminary inquiry in respect of such charge; 
(c) a statement of all facts material to a just determination of 
the application which are not disclosed in any other materials 
filed in support of the application;  
(d) where the applicant seeks habeas corpus to obtain release 
from custody, the consent of the applicant to dispense with the 
issue of the writ of habeas corpus, the return thereto, and the 
presence of the applicant before the judge determining the ap
plication; and,  
(e) where the applicant seeks habeas corpus to obtain release 
from custody, a statement that the applicant is not required to 
be detained in custody in respect of any other matter. 

Cross-Examination on Affidavits 

(3) Where an affidavit has been filed under this rule, the party 
opposite may cross-examine on such affidavit in accordance with 
rule 6.07.  

Use of Agreed Statement of Facts 

(4) A judge, before or upon the hearing of the application, may 
act upon a statement of facts in accordance with rule 6.09. 

Applicant’s Application Record and Factum 

(5) The applicant shall prepare, serve and file an Application 
Record and Factum in accordance with subrules 6.05(1) and (2) 
and rule 33.  

Respondent’s Application Record and Factum 

(6) The respondent shall prepare, serve and file an Application 
Record and Factum in accordance with subrule 6.05(3) and (4) 
and rule 33.  

DOCUMENTS REQUIS POUR LA DEMANDE 

Documents à déposer 

43.05 (1) L’avis de demande rédigé selon la formule 1 est ac
compagné des documents suivants : 

a) une copie de l’assignation, du mandat, de la condamna
tion ou de l’ordonnance ou la décision qui fait l’objet de la 
demande; 
b) une copie de l’acte d’accusation (de la dénonciation) conte
nant l’inculpation à laquelle la demande se rapporte; 
c) s’il n’y a pas de dossier de l’instance qui a donné lieu à la 
délivrance de l’assignation, du mandat ou de l’ordonnance ou 
la décision faisant l’objet de la demande ou, si ce dossier est 
incomplet, l’affidavit du requérant ou de son représentant qui 
contient les éléments mentionnés au paragraphe (2); 
d) une transcription des procédures dans le cadre de l’instance 
qui a donné lieu à la délivrance de l’assignation, du mandat ou 
de l’ordonnance ou la décision faisant l’objet de la demande; 
e) une copie de tout autre document versé au dossier du greffe 
qui est nécessaire à l’audition et au règlement de la demande. 

Affidavit du requérant ou de son représentant 

(2) L’affidavit du requérant ou de son représentant visé à l’ali
néa (1)c) contient ce qui suit : 

a) une description du statut du déposant et des bases sur les
quelles repose sa connaissance des éléments attestés; 
b) le détail de l’inculpation à laquelle la demande se rapporte, 
ainsi qu’une indication de la ou des dates prévues pour le pro
cès ou l’enquête préliminaire concernant cette inculpation; 
c) un exposé de tous les faits qui sont importants pour le rè
glement équitable de la demande et dont il n’est fait état dans 
aucun autre document déposé à l’appui de la demande; 
d) si le requérant veut se prévaloir de l’habeas corpus pour ob
tenir sa mise en liberté, son consentement à passer outre à 
l’émission du bref d’habeas corpus, au rapport du bref et à sa 
propre présence devant le juge saisi de la demande; 
e) si le requérant veut se prévaloir de l’habeas corpus pour ob
tenir sa mise en liberté, une déclaration indiquant qu’aucune 
autre affaire ne requiert sa détention. 

Contre-interrogatoire sur l’affidavit 

(3) Si un affidavit a été déposé selon la présente règle, la partie 
adverse peut procéder à un contre-interrogatoire sur celui-ci en 
conformité avec la règle 6.07. 

Exposé conjoint des faits 

(4) Le juge peut, avant ou pendant l’audition de la demande, 
recevoir un exposé des faits en conformité avec la règle 6.09. 

Dossier de demande et mémoire du requérant 

(5) Le requérant prépare, signifie et dépose un dossier de de
mande et un mémoire en conformité avec les paragraphes 6.05(1) 
et (2) et la règle 33. 

Dossier de demande et mémoire de l’intimé 

(6) L’intimé prépare, signifie et dépose un dossier de demande 
et un mémoire en conformité avec le paragraphe 6.05(3) et (4) et 
la règle 33. 
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CONSENT IN WRITING 	 CONSENTEMENT ÉCRIT 

43.06 The respondent may consent in writing to the order 43.06 L’intimé peut consentir par écrit à l’ordonnance qui est 
sought upon terms included in a draft order filed and a judge, demandée aux conditions énoncées dans le projet d’ordonnance 
satisfied that the relief sought by the applicant should be granted déposé; le juge, s’il est convaincu que le redressement demandé 
in the circumstances, may grant the order on such terms as par le requérant devrait être accordé dans les circonstances, peut 
are contained in the draft order filed without the attendance of rendre l’ordonnance à ces conditions, en l’absence des avocats. 
solicitors.  

PART V — REVIEW OF PAROLE INELIGIBILITY PARTIE V : RÉVISION DE L’INADMISSIBILITÉ 
À LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE 

Rules 50.01 to 50.09: Repealed.	 Règles 50.01 à 50.09 : abrogées.  

Schedule 1	 Annexe 1 

Superior Court of Justice Protocol – Protocole de la Cour supérieure de justice – 
Allegations of Incompetence Allégations d’incompétence 

1.	 Before raising the incompetence or ineffective assistance of 1. Avant d’invoquer l’incompétence ou l’assistance inefficace 
counsel, or that counsel otherwise contributed to a miscar- d’un avocat, ou le fait que celui-ci a autrement contribué à 
riage of justice, appellate counsel has an obligation to satisfy une erreur judiciaire, l’avocat d’appel est tenu de s’assurer, le 
themselves as soon as possible, by personal inquiry or inves- plus rapidement possible, par des enquêtes ou des investiga
tigation, that there is some factual foundation for the allega- tions personnelles, qu’il existe des faits à l’appui de cette 
tion, apart from the instructions of the appellant: R. v. Elliott allégation, en dehors des instructions de l’appelant : R. c. 
(1975), 28 C.C.C. (2d) 546 (Ont. C.A.), R. v. Hofung (2001), Elliott (1975), 28 C.C.C. (2d) 546 (C.A. Ont.), R. c. Hofung 
154 C.C.C. (3d) 257 at paras. 47-48 (Ont. C.A.), R. v. Wells (2001), 154 C.C.C. (3d) 257 aux paragraphes 47-48 (C.A. 
(2001), 139 O.A.C. 356 at para. 76. Ont.), R. c. Wells (2001), 139 O.A.C. 356, au paragraphe 76. 

2.	 Appellate counsel should provide trial counsel, including 2. L’avocat d’appel devrait fournir à l’avocat plaidant, y com
duty counsel, with informal notice of the general nature of pris l’avocat de service, un avis informel de la nature géné
the potential allegations concerning ineffective assistance, rale des allégations possibles concernant l’inefficacité de son 
and give counsel a reasonable opportunity to respond to the assistance et lui donner une occasion raisonnable de répondre 
potential allegations. While not essential to permit trial coun- à ces allégations. Bien qu’il ne soit pas essentiel de permettre 
sel to respond (R. v. Dunbar and Logan (1982), 68 C.C.C. à l’avocat plaidant de répondre aux allégations (R. c. Dunbar 
(2d) 13 (Ont. C.A.)), appellate counsel should seek a waiver and Logan (1982), 68 C.C.C. (2d) 13 (C.A. Ont.)), l’avocat 
in writing of solicitor-client privilege with respect to com- d’appel devrait obtenir un abandon écrit de privilège du se
munications between the Appellant and trial counsel, insofar cret professionnel de l’avocat relativement aux communica
as it is necessary to preserve the professional integrity of tions entre l’appelant et l’avocat plaidant, dans la mesure né
counsel, while responding to the allegation. The waiver cessaire pour préserver l’intégrité professionnelle de l’avocat 
should be filed with the Notice of Appeal, or Supplementary tout en répondant aux allégations. La renonciation devrait 
Notice of Appeal. être déposée avec l’avis d’appel ou l’avis supplémentaire 

d’appel. 

3.	 When appellate counsel decides to make the allegation public 3. S’il décide de rendre les allégations publiques dans un avis 
in a Notice of Appeal, Supplementary Notice of Appeal, d’appel, un avis supplémentaire d’appel, un mémoire ou un 
Factum or affidavit, appellate counsel must first provide trial affidavit, l’avocat d’appel doit d’abord fournir à l’avocat 
counsel with a copy of the document. Similarly, appellate plaidant une copie du document. De la même façon, l’avocat 
counsel must provide trial counsel with a copy of subsequent d’appel doit fournir à l’avocat plaidant une copie des docu
documents that deal with the allegations. ments subséquents traitant des allégations. 

4.	 When the Notice of Appeal alleging the incompetence or 4. En cas de dépôt d’un avis d’appel alléguant l’incompétence 
ineffective assistance of counsel, or that counsel otherwise ou l’assistance inefficace d’un avocat, ou le fait que celui-ci a 
contributed to a miscarriage of justice, is filed, appellate autrement contribué à une erreur judiciaire, l’avocat d’appel 
counsel shall notify the clerk of the appeal court and the avise le greffier de la cour d’appel et le procureur de la Cou-
Crown Attorney or Federal Prosecutor that a judge is re- ronne ou le procureur fédéral de la nécessité de charger un 
quired to supervise the appeal. juge de la supervision de l’appel. 

5.	 Where the Crown receives a Notice of Appeal in which the 5. Lorsqu’elle reçoit un avis d’appel dans lequel l’avocat d’ap
ineffective assistance of trial counsel etc. is raised by appel- pel ou une partie non représentée invoque l’assistance ineffi
late counsel or an unrepresented litigant, and no request has cace, etc. de l’avocat plaidant et qu’aucune demande n’a été 
been made for the appointment of a judge to supervise the présentée pour qu’un juge soit chargé de la supervision de 
appeal, the Crown shall notify the clerk of the appeal court l’appel, la Couronne avise le greffier de la cour d’appel de la 
that a judge is required to supervise the appeal. nécessité de désigner un juge responsable de la supervision 

de l’appel. 
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6.	 Upon receipt of a request for the appointment of a judge to 6. Sur réception d’une demande de désignation d’un juge res-
supervise an appeal, the clerk of the appeal court shall trans- ponsable de la supervision de l’appel, le greffier de la cour 
fer the appeal file to the Regional Senior Justice or his / her d’appel transfère le dossier d’appel au juge principal régional 
designate, to appoint a judge to supervise the appeal. ou à la personne qu’il désigne afin que soit désigné un juge 

responsable de la supervision de l’appel. 

7.	 A Crown Attorney shall be assigned to deal with all issues 7. Un procureur de la Couronne est chargé de s’occuper de tou
relating to the appeal, not later than the date upon which the tes les questions relatives à l’appel au plus tard à la date de la 
request is made to appoint a judge to supervise the appeal. présentation de la demande de désignation d’un juge respon

sable de la supervision de l’appel. 

8.	 The assigned judge shall conduct conference(s) with counsel 8. Le juge désigné convoque les avocats à une ou plusieurs 
to supervise the subsequent progress of the perfection and ar- conférences afin de surveiller l’évolution subséquente de la 
gument of the appeal, and hear pre-appeal applications by mise en état de l’appel et du débat sur l’appel et d’entendre 
counsel. The judge shall conduct the supervision in the man- les demandes présentées par les avocats avant l’appel. Le 
ner that best accomplishes the objectives of fairness in deal- juge procède au suivi de la manière qui soit la plus compati
ing with allegations of professional incompetence, and the ble avec la réalisation des objectifs d’équité dans le traite
need to have appeals heard in a timely fashion. This may, but ment des allégations d’incompétence professionnelle et avec 
not necessarily must, involve the procedures covered in the la nécessité d’entendre les appels en temps opportun. À cette 
Court of Appeal’s Procedural Protocol (Appendix A). Con- fin, il peut, sans y être tenu, appliquer la procédure énoncée 
ferences with counsel representing both parties shall be held dans le Protocole de procédure de la Cour d’appel (an-
in chambers or by conference call, subject to the discretion of nexe A). Les conférences auxquelles assistent les avocats des 
the assigned judge. Conferences with unrepresented litigants deux parties ont lieu dans le cabinet du juge ou par confé
should be held in court with a court reporter present. rence téléphonique, sous réserve du pouvoir discrétionnaire 

du juge désigné. Les conférences auxquelles assistent des 
parties non représentées devraient avoir lieu en salle 
d’audience en présence d’un sténographe judiciaire. 

9.	 Whether or not trial counsel has filed an affidavit, either 9. Que l’avocat plaidant ait ou non déposé un affidavit, une 
party to the appeal may apply to the assigned judge to compel partie à l’appel peut demander au juge désigné d’assigner 
the appearance of trial counsel to be examined, either in or l’avocat plaidant à comparaître afin d’être interrogé, devant 
out of court, before the appeal. le tribunal ou non, avant l’instruction de l’appel. 

10. The assigned judge shall make rulings necessary to promote a	 10. Le juge désigné rend les décisions qui s’imposent pour favo
full and fair hearing of the issues raised. For example, the as- riser l’audition complète et équitable des questions soulevées. 
signed judge may rule on claims of privilege, the production Il peut, par exemple, se prononcer sur la revendication d’un 
to appellate and Crown Counsel of trial counsel’s file where privilège et la nécessité de communiquer le dossier de l’avo
necessary, requiring the attendance of trial counsel and others cat plaidant à l’avocat d’appel et au procureur de la Cou
for examinations in or out of court before the hearing of the ronne, obliger l’avocat plaidant et d’autres à comparaître afin 
appeal, and costs associated with those attendances and tran- d’être interrogés, devant le tribunal ou non, avant l’instruc
script production, and the schedule and procedure for the tion de l’appel et fixer les frais et dépens afférents à leur 
examinations. comparution et à l’établissement des transcriptions, ainsi que 

le calendrier et la procédure applicables aux interrogatoires. 
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Form 1 / NOTICE OF APPLICATION 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

(indicate whether applicant 
or respondent) 

—and— 

(specify name of accused) 

(indicate whether applicant 
or respondent) 

NOTICE OF APPLICATION 
(Criminal Proceedings Rules, Form 1) 

TAKE NOTICE that an application will be brought on ___ day, the ____ day of ____, 2____, at (specify address of courthouse), for 
an order granting (set out relief sought). 

THE GROUNDS FOR THIS APPLICATION ARE: 

1. That . . . 

2. That . . .  

3. Such further and other grounds as solicitor may advise and this Honourable Court may permit. 

IN SUPPORT OF THIS APPLICATION, THE APPLICANT RELIES UPON THE FOLLOWING: 

1. (set out documents such as transcripts etc. upon which the Applicant relies) 

THE RELIEF SOUGHT IS: 

1. An Order allowing the application and granting (indicate particular relief sought) 

THE APPLICANT MAY BE SERVED WITH DOCUMENTS PERTINENT TO THIS APPLICATION 

1. By service in accordance with Rule 5, through (specify address and fax number) 

DATED at ____________, _____________, this ____ day of _____________, 2____. 

(Signature of applicant or solicitor) 
(set out name and address as well as telephone and fax numbers) 
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Formule 1 / AVIS DE DEMANDE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelant ou de l’intimé) 

AVIS DE DEMANDE 
(Règles de procédure en matière criminelle, formule 1) 

SACHEZ qu’une demande sera présentée le (jour de la semaine, quantième et mois) 2___, à/au (adresse du palais de justice), pour 
l’obtention d’une ordonnance portant (indiquer le redressement demandé) 

LES MOTIFS DE LA DEMANDE SONT LES SUIVANTS : 

1. . . . . 

2. . . . . 

3. Tout autre motif conseillé par l’avocat et autorisé par l’honorable Cour. 

À L’APPUI DE LA DEMANDE, LE REQUÉRANT SE FONDE SUR CE QUI SUIT : 

1. (indiquer les documents tels que transcriptions, etc ., sur lesquels le requérant se fonde) 

LE REDRESSEMENT DEMANDÉ EST LE SUIVANT : 

1. Une ordonnance faisant droit à la demande et portant (indiquer le redressement précis demandé) 

LE REQUÉRANT PEUT RECEVOIR SIGNIFICATION DES DOCUMENTS SE RAPPORTANT À LA DEMANDE : 

1. En conformité avec la règle 5, à l’adresse ou au numéro de télécopieur suivants : (indiquer l’adresse et le numéro de télécopieur) 

FAIT à __________________ , le ____________________, 2___ . 

(Signature du requérant ou de son avocat) 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que 

les numéros de téléphone et de télécopieur) 
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Form 2 / NOTICE OF APPEAL 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

—and— 

(specify name of accused) 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

NOTICE OF APPEAL 
(Code, Section 813 or 830)


(Criminal Proceedings Rules, Rule 40, Form 2)


TAKE NOTICE that (indicate the name of the accused or name of the informant, or the Attorney General of ______, on behalf of 
Her Majesty the Queen) appeals against the (specify: conviction, order or sentence (subparagraphs 813(a)(i), (ii)), order staying 
proceedings, order dismissing an information, or sentence (subparagraphs 813(b)(i), (ii)) or conviction, judgment or verdict of 
acquittal or other final order of determination (subsection 830(1)), made by His (or Her) Honour Judge _____________ of the Ontario 
Court of Justice at ___________, Ontario, on (specify date), 2____. 

THE DATES UPON WHICH THE SUMMARY CONVICTION COURT HEARD EVIDENCE ARE AS FOLLOWS: 

(specify all dates upon which evidence was heard) 

THE GROUNDS FOR THIS APPEAL ARE: 

1. That (indicate grounds for appeal, taking into consideration the statutory basis for appeal granted by the provision under which 
the appeal is instituted (i.e., the necessity of demonstrating error in point of law, excess of or refusal or failure to exercise jurisdiction 
if the appeal is brought under subsection 830(1)) 

2. That . . .  

3. Such further and other grounds as counsel may advise and this Honourable Court may permit. 

ON THE HEARING OF THIS APPEAL, THE APPELLANT WILL RELY UPON THE FOLLOWING: 

1. (set out documents such as transcripts, etc. upon which the Appellant relies) 

THE RELIEF SOUGHT IS: 

1. An Order allowing the appeal . . .  

THE APPELLANT MAY BE SERVED WITH DOCUMENTS PERTINENT TO THIS APPEAL: 

1. By service in accordance with Rule 5, through (specify address and fax number) 

DATED at __________________, ____________, this ____ day of ___________, 2_____. 

(Signature of appellant or solicitor) 
(set out name and address as well as telephone and fax numbers) 
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Formule 2 / AVIS D’APPEL 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelant ou de l’intimé) 

AVIS D’APPEL 

(Code, articles 813 ou 830)

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 40, formule 2)


SACHEZ que (indiquer le nom de l’accusé ou le nom du dénonciateur, ou le procureur général de _______, au nom de Sa Majesté la 
Reine) interjette appel (préciser : de la condamnation, de l’ordonnance ou de la sentence (sous-alinéas 813a)(i),(ii)), de l’ordonnance 
arrêtant les procédures sur une dénonciation ou rejetant une dénonciation, ou de la sentence (sous-alinéas 813b)(i), (ii)) ou de la 
condamnation, du jugement ou du verdict d’acquittement ou de toute autre ordonnance ou décision définitive (paragraphe 830(1)), 
rendu(e) par Son Honneur le juge _______________ , de la Cour de l’Ontario à ______________ (Ontario) le (date) 2____ . 

LES DATES AUXQUELLES LA COUR DES POURSUITES SOMMAIRES A ENTENDU LA PREUVE SONT LES 
SUIVANTES : 

(préciser toutes les dates auxquelles la preuve a été entendue) 

LES MOYENS D’APPEL SONT LES SUIVANTS : 

1. . . . . (indiquer les moyens d’appel, en tenant compte des motifs autorisés par la disposition législative en vertu de laquelle l’appel 
est interjeté (par ex ., la nécessité de démontrer une erreur de droit, un excès de compétence ou un refus ou défaut d’exercice de 
compétence si l’appel est interjeté en vertu du paragraphe 830(1))) 

2. . . . .  

3. Tout autre moyen conseillé par l’avocat et autorisé par l’honorable Cour. 

À L’AUDITION DE L’APPEL, L’APPELANT SE FONDERA SUR CE QUI SUIT : 

1. (indiquer les documents tels que transcriptions, etc., sur lesquels l’appelant se fonde) 

LE REDRESSEMENT DEMANDÉ EST LE SUIVANT : 

1. Une ordonnance accueillant l’appel . . . 

L’APPELANT PEUT RECEVOIR SIGNIFICATION DES DOCUMENTS SE RAPPORTANT À L’APPEL : 

1. En conformité avec la règle 5, à l’adresse ou au numéro de télécopieur suivants : (indiquer l’adresse et le numéro de télécopieur) 

FAIT à ________________, le _________________, 2____. 

(Signature de l’appelant ou de son avocat) 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que 

les numéros de téléphone et de télécopieur) 
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Form 2A / SUPPLEMENTARY NOTICE OF APPEAL 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

—and— 

(specify name of accused) 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

SUPPLEMENTARY NOTICE OF APPEAL 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 40.09, Form 2A) 

TAKE NOTICE that in addition to the grounds of appeal set out in the Notice of Appeal filed on _______________, 2____, the 
Appellant will place reliance on the ground(s) of appeal set out below. 

THE ADDITIONAL GROUNDS OF APPEAL ARE: 
1. That . . . (indicate grounds for appeal, taking into consideration the statutory basis for appeal granted by the provision under 

which the appeal is instituted (i.e. the necessity of demonstrating error in point of law, excess of or refusal or failure to exercise 
jurisdiction if the appeal is brought under subsection 830(1) of the Code) 

DATED at ____________, _______________, this _______day of ___________, 2____. 

(Signature of appellant or solicitor) 
(set out name and address as well as telephone and fax numbers) 
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Formule 2A / AVIS SUPPLÉMENTAIRE D’APPEL 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 
(indiquer s’il s’agit de 

l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelant ou de l’intimé) 

AVIS SUPPLÉMENTAIRE D’APPEL 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 40.09, formule 2A) 

SACHEZ qu’en sus des moyens d’appel énoncés dans l’avis d’appel déposé le _______________, 2_____, l’appelant invoquera les 
moyens d’appel énoncés ci-après. 

LES MOYENS D’APPEL SUPPLÉMENTAIRES SONT LES SUIVANTS : 

1 . . . . . (indiquer les moyens d’appel, en tenant compte des motifs autorisés par la disposition législative en vertu de laquelle l’appel 
est interjeté (par ex., la nécessité de démontrer une erreur de droit, un excès de compétence ou un refus ou défaut d’exercice de 
compétence si l’appel est interjeté en vertu du paragraphe 830(1) du Code)) 

FAIT à _______________, le ____________________, 2_____. 

(Signature de l’appelant ou de son avocat) 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que 

les numéros de téléphone et de télécopieur) 
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Form 2B / NOTICE OF INTENTION TO PRESENT APPEAL IN WRITING 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

—and— 

(Specify name of accused) 

(indicate whether appellant 
or respondent) 

NOTICE OF INTENTION TO PRESENT APPEAL IN WRITING 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 40.15, Form 2B) 

TAKE NOTICE that the Appellant intends to present his (or her) case on appeal and argument in writing. 

THE APPELLANT will file his (or her) written factum within 90 days of the time at which the appeal is perfected within the 
meaning of subrule 40.15(2) of the Criminal Proceedings Rules. 

DATED at _________, _____________, this ______ day of ___________, 2____. 

(signature of appellant or solicitor) 
(set out name and address, as well as telephone and fax numbers) 
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Formule 2B / AVIS D’INTENTION DE PRÉSENTER UN APPEL PAR ÉCRIT 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelant ou de l’intimé) 

AVIS D’INTENTION DE PRÉSENTER UN APPEL PAR ÉCRIT 

(Règles de procédure en matière criminelle, 
règle 40.15, formule 2B) 

SACHEZ que l’appelant entend présenter sa cause et son argumentation par écrit. 

L’APPELANT déposera son mémoire écrit dans les 90 jours suivant la mise en état de l’appel conformément au paragraphe 40.15(2) 
des Règles de procédure en matière criminelle. 

FAIT à _______________, le ____________________, 2_____. 

(Signature de l’appelant ou de son avocat) 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que 

les numéros de téléphone et de télécopieur) 
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Form 2C / COURT REPORTER’S CERTIFICATE RESPECTING EVIDENCE 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN  

and 

(Specify name of accused) 

COURT REPORTER’S CERTIFICATE RESPECTING EVIDENCE 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 40.08, Form 2C) 

THE UNDERSIGNED, A DULY QUALIFIED COURT REPORTER, CERTIFIES that the appellant has ordered 3 copies of the 
transcript of: 

a) ___ the arraignment and plea, 

b) ___ all oral evidence adduced at his (or her) trial, save and except as indicated below, 

c) ___ the reasons for judgment, 

d) ___ the evidence called and submissions of counsel on the sentencing hearing and the reasons for sentence, 

e) ___ the submissions and ruling in relation to the following issues that will be the basis for grounds of appeal: 

a.______________________  

b.______________________   

c.______________________  

The evidence of the following witnesses is not required for the appeal: 

a.______________________  

b.______________________   

c.______________________  

THE UNDERSIGNED ACTED AS THE COURT REPORTER IN THE SUMMARY CONVICTION COURT ON THE 
FOLLOWING DATE(S): 

a.______________________  


b.______________________  


THE UNDERSIGNED ACKNOWLEDGES that:  

a. 	 pursuant to the general guidelines for the preparation of transcripts, this transcript is to be completed within 30 days of re
ceipt of the order, 

b.	 if the party ordering the transcript is not notified the transcript is completed within 90 days from the receipt of the order, I 
am required to provide written notice forthwith to all parties to the appeal and the clerk of the appeal court, indicating the 
reason for the delay and the date upon which the transcript will be completed, and, 

c. 	 when the transcript is complete, I am required to complete a Certificate of Completion that is to be faxed to the ordering 
party and the clerk of the appeal court forthwith. 

DATED at _____________, ________, this __________ day of____________ , 2___. 

Signature of Court Reporter 
(set out name and address as well as telephone and fax numbers) 
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Formule 2C / CERTIFICAT DU STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE RELATIF À LA PREUVE 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

ENTRE : 

SA MAJESTÉ LA REINE  

et 

(nom de l’accusé) 

CERTIFICAT DU STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE RELATIF À LA PREUVE 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 40.08, formule 2C) 

JE SOUSSIGNÉ(E), STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE DÛMENT QUALIFIÉ(E), CERTIFIE que l’appelant a commandé trois 
copies de la transcription :  

a) ___ de l’interpellation de l’accusé et du plaidoyer, 

b) ___ de tous les témoignages oraux présentés à son procès, à l’exclusion de ceux qui sont mentionnés ci-dessous, 

c) ___ des motifs du jugement, 


d) ___ de la preuve invoquée et des observations faites par les avocats à l’audience de détermination de la peine et des motifs de la

sentence, 


e) ___ des observations et de la décision relativement aux questions suivantes, sur lesquelles sont fondés les moyens d’appel :


a. ______________________ 

b. ______________________  

c. ______________________ 
Les témoignages des témoins suivants ne sont pas requis pour l’instruction de l’appel : 

a. ______________________ 

b. ______________________  

c. ______________________ 

LE (LA) SOUSSIGNÉ(E) A AGI EN QUALITÉ DE STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE À LA COUR DES POURSUITES 
SOMMAIRES AUX DATES SUIVANTES : 

a. ______________________ 

b. ______________________  

LE (LA) SOUSSIGNÉ(E) RECONNAÎT que : 

a. 	 conformément aux lignes directrices générales sur l’établissement des transcriptions, il (elle) a le devoir de terminer la 
transcription dans les 30 jours suivant la réception de la commande,  

b.	 si la partie qui commande la transcription n’est pas avisée que la transcription est disponible dans les 90 jours suivant la 
réception de la commande, il (elle) est tenu(e) de remettre sans délai à toutes les parties à l’appel et au greffier de la cour 
d’appel un avis écrit exposant les raisons du retard et la date à laquelle la transcription sera terminée,  

c. 	 une fois la transcription terminée, il(elle) est tenu(e) de remplir un certificat d’achèvement et de l’envoyer sans retard par 
télécopieur à la partie qui l’a commandée et au greffier de la cour d’appel. 

FAIT à _____________________, le ______________________ , 2___. 

Signature du sténographe judiciaire 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que 

les numéros de téléphone et de télécopieur) 
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Form 2D / COURT REPORTER’S COMPLETION CERTIFICATE 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN  

and 

(Specify name of accused) 

COURT REPORTER’S COMPLETION CERTIFICATE  
(Criminal Proceedings Rules, Rule 40.08, Form 2D) 

The appellant has been notified this date that the transcripts for proceedings heard on the following dates have been completed: 

a. _________________________________________________________________________________________________________ 

b. _________________________________________________________________________________________________________ 

The transcript(s) include: 

a. ___ The arraignment, plea, evidence or agreed statement and reasons for judgment and sentence (if any). 

b. ___ The submissions and evidence (if any) at the sentencing hearing. 

c. ___ The reasons for sentence. 

d. ___ Other: (please specify) ___________________________________________________________________________________ 

DATED at _______________, _______________, this ____ day of ____________, 2___. 

Signature of Court Reporter 
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Formule 2D / CERTIFICAT D’ACHÈVEMENT DU STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

ENTRE : 

SA MAJESTÉ LA REINE  

et 

(nom de l’accusé) 

CERTIFICAT D’ACHÈVEMENT DU STÉNOGRAPHE JUDICIAIRE 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 40.08, formule 2D) 

L’appelant a été avisé, à la date du présent avis, que la transcription des audiences tenues aux dates suivantes est terminée : 

a. _________________________________________________________________________________________________________ 

b. _________________________________________________________________________________________________________ 

Ont fait l’objet d’une transcription : 

a. ___ l’interpellation de l’accusé, le plaidoyer, la preuve ou l’exposé conjoint des faits et les motifs du jugement et de la sentence 

(le cas échéant), 

b. ___ les observations faites et les témoignages recueillis (le cas échéant) à l’audience de détermination de la peine, 

c. ___ les motifs de la sentence, 

d. ___ autre (veuillez préciser) : _________________________________________________________________________________ 

FAIT à _____________________, le ______________________ , 2___. 

Signature du sténographe judiciaire 
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Form 3 / BACK SHEET 

Court File No: 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(name of accused/applicant/ 
appellant/respondent) 

(name and number of form) 

BACKSHEET 
(Criminal Proceedings Rules, 

Form 3) 
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Formule 3 / FEUILLE ARRIÈRE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé/du requérant/ 
de l’appelant, de l’intimé) 

(nom et numéro de la formule) 

FEUILLE ARRIÈRE 
(Règles de procédure en matière criminelle, formule 3) 

(nom de l’avocat)

(adresse complète de l’avocat)


(numéro de téléphone et de télécopieur

de l’avocat, y compris l’indicatif régional)
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Form 4 / AFFIDAVIT 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused)


AFFIDAVIT OF (name) 

(Criminal Proceedings Rules, Rule 4, Form 4)


I, (full name of deponent), of the (City, Town, etc.) of __________, in the (County, District, Regional Municipality, etc.), (set out the 
deponent’s capacity), MAKE OATH AND SAY (or AFFIRM): 

1. (set out the statements of fact in consecutively numbered paragraphs, with each paragraph being confined as far as possible to a 
particular statement of fact) 

SWORN (or Affirmed) before me at the (City, Town, etc.) of __________ in the (County, District, Regional Municipality, etc.) of 
__________________ on (date), 2____.  

(Deponent’s signature) 

Commissioner for Taking Oaths 
(or as may be) 
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Formule 4 / AFFIDAVIT 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé)


AFFIDAVIT DE (nom)

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 4. formule 4)


Je soussigné(e), (nom et prénoms du déposant), de la (ville, etc .) de ______________ dans le/la (comté, district, municipalité 
régionale, etc.) de _______________ (indiquer en quelle qualité agit le déposant), DÉCLARE SOUS SERMENT (ou AFFIRME 
SOLENNELLEMENT) ce qui suit : 

1. (Indiquer les faits sous forme de paragraphes numérotés consécutivement, chacun étant, dans la mesure du possible, limité à 
l’exposé d’un seul fait.) 

Déclaré sous serment (ou 
affirmé solennellement) devant 
moi dans la (ville, etc.) de _________ 
dans le/la (comté, district, municipalité 
régionale, etc.) de ___________, 
le (date). 

(Signature du déposant) 

Commissaire aux serments 
(ou la mention appropriée) 
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Form 5 / NOTICE OF APPLICATION AND CONSTITUTIONAL ISSUE 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

NOTICE OF APPLICATION AND CONSTITUTIONAL ISSUE 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 27.03, Form 5) 

TAKE NOTICE that the (identify party) will bring an application on ______ day, the ______ day of (specify month), 2______, at 
(specify address of courthouse), for an order granting (set out precise relief sought). 

THE GROUNDS FOR THIS APPLICATION ARE: 

1. That …. 

2. That …. 

3. Such further and other grounds as solicitor may advise and this Honourable Court may permit. 

THE CONSTITUTIONAL ISSUES TO BE RAISED ARE: 

1. … (state concisely each issue to be raised) 

2. … 

3. … 

THE CONSTITUTIONAL PRINCIPLES TO BE ARGUED ARE: 

1. … 

2. … 

3. … 

STATUTORY PROVISIONS OR RULES UPON WHICH THE APPLICANT PLACES RELIANCE ARE: 

1. … 

IN SUPPORT OF THIS APPLICATION, THE APPLICANT RELIES UPON THE FOLLOWING: 

1. (briefly describe the documents such as affidavits, transcripts, etc. upon which the Applicant relies) 

THE RELIEF SOUGHT IS: 

1. An Order allowing the application and granting (indicating precise relief sought) 
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THE APPLICANT MAY BE SERVED WITH DOCUMENTS PERTINENT TO THIS APPLICATION 

1. By service in accordance with Rule 5, through (specify address and fax number) 

DATED at _______, _________, this _____ day of ________, 2_____. 

_____________________________ 

(Signature of appellant or solicitor) 
(set out name and address, as well as telephone and fax numbers) 

To The Attorney General of Ontario 
Constitutional Law Division 

 7th Floor
 720 Bay Street 

Toronto, Ontario M5G 2K1 

The Attorney General of Canada
 Box 36 

3400 Exchange Tower 
First Canadian Place 
Toronto, Ontario M5X 1K6 
(or Justice Building 
239 Wellington Street 
Ottawa, Ontario K1A 0H8)

 and/or 

(Office of the Prosecutor)  
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Formule 5 / AVIS DE DEMANDE ET DE QUESTION CONSTITUTIONNELLE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

AVIS DE DEMANDE ET DE QUESTION CONSTITUTIONNELLE 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 27.03, formule 5) 

SACHEZ que (indiquer le nom de la partie) présentera une demande le (jour de la semaine, quantième et mois), 2____, à/au (adresse

du palais de justice), en vue d’obtenir une ordonnance portant (indiquer le redressement précis demandé).


LES MOTIFS DE LA DEMANDE SONT LES SUIVANTS :


1. . . . 

2. . . . 

3.  Tout autre motif conseillé par l’avocat et autorisé par l’honorable Cour. 

LES QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES SOULEVÉES SONT LES SUIVANTES : 

1. . . . (donner un exposé concis de chaque question constitutionnelle soulevée) 

2. . . . 

3. . . . 

LES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS INVOQUÉS SONT LES SUIVANTS : 

1. . . . 

2. . . . 

3. . . . 

LES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES OU RÈGLES INVOQUÉES PAR LE REQUÉRANT SONT LES SUIVANTES : 

1. . . . 

À L’APPUI DE SA DEMANDE, LE REQUÉRANT SE FONDE SUR CE QUI SUIT : 

1. (décrire brièvement les documents tels que les affidavits, transcriptions, etc., sur lesquels le requérant se fonde) 

LE REDRESSEMENT DEMANDÉ EST LE SUIVANT : 

1. Une ordonnance faisant droit à la demande et portant (indiquer le redressement précis demandé) 
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LE REQUÉRANT PEUT RECEVOIR SIGNIFICATION DES DOCUMENTS SE RAPPORTANT À LA DEMANDE : 

1. En conformité avec la règle 5, à l’adresse ou au numéro de télécopieur suivants : (indiquer l’adresse et le numéro de télécopieur) 

FAIT à _______________ le _________________________, 2____ . 

(Signature du requérant ou de son avocat) 
(indiquer le nom et l’adresse, ainsi que

 les numéros de téléphone et de télécopieur) 

Destinataires: 

Le Procureur général de l’Ontario 
Division du droit constitutionnel 
7e étage 
720, rue Bay 
Toronto (Ontario) 
M5G 2K1 

Le Procureur général du Canada 
C.P. 36 
3400, Exchange Tower 
First Canadian Place 
Toronto (Ontario) 
M5X 1K6 
(ou Édifice de la Justice 
239, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0H8) 

et/ou 

(bureau du poursuivant) 
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Form 6 / ACKNOWLEDGEMENT OF RECEIPT CARD 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ACKNOWLEDGEMENT OF RECEIPT CARD 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 5, Form 6) 

TO (state full name) 

You are served by mail with the documents enclosed with this card in accordance with the Criminal Proceedings Rules. 

You are requested to sign the acknowledgement below and mail this card immediately after you receive it. If you fail to do so, the 
documents may be served upon you in another manner and you may have to pay the costs of service. 

ACKNOWLEDGEMENT OF RECEIPT 

I ACKNOWLEDGE that I have received a copy of the following documents: (To be completed in advance by the sender of the 
documents. Include sufficient particulars to identify each document.) 

(Signature of person served) 

(The reverse side of this card must bear the name and address of the sender and the required postage.) 
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Formule 6 / CARTE D’ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 
et 

(nom de l’accusé) 

CARTE D’ACCUSÉ DE RÉCEPTION 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 5, formule 6) 

À (nom et prénoms) 

Les documents qu’accompagne cette carte vous sont signifiés par la poste conformément aux Règles de procédure en matière 
criminelle. 

Vous êtes prié(e) de signer l’accusé de réception ci-dessous et de retourner cette carte immédiatement par la poste. Si vous ne le faites 
pas, les documents pourront vous être signifiés d’une autre façon et vous pourrez avoir à acquitter les frais de signification. 

ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

J’ACCUSE RÉCEPTION de la copie des documents suivants : (À remplir à l’avance par l’expéditeur des documents. Donner 
suffisamment de précisions pour permettre d’identifier chaque document.) 

(Signature de la personne 
qui reçoit la signification) 

(Le verso de cette carte doit indiquer le nom et l’adresse de l’expéditeur et porter l’affranchissement nécessaire.) 

426 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Form 7 / AFFIDAVIT OF SERVICE 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

AFFIDAVIT OF SERVICE 

(Criminal Proceedings Rules, Rule 5, Form 7) 

I, (full name) of the (City, Town, etc.) of ___________, in the (County, District, Regional Municipality, etc.) of __________, MAKE 
OATH AND SAY (or AFFIRM): 

(Personal service) 

1. On (date), at (time), I served (identify person served) with the (identify document(s) served) by leaving a copy with him (or her) at 
(address where service was made). (Where the rules provide for personal service on a corporation, etc., by leaving a copy of the 
document(s) with another person, substitute:  by leaving a copy with (identify person by name and title) at (address where service was 
made).) 

2. I was able to identify the person by means of (state the means by which the person’s identity was ascertained). 

(Service by leaving a copy with an adult person in the same household as an alternative to personal service) 

1. I served (identify person served) with the (identify document(s) served) by leaving a copy on (date), at (time), with a person (insert 
name if known) who appeared to be an adult member of the same household in which (identify person served) is residing, at (address 
where service was made), and by sending a copy by prepaid first class (or registered or certified) mail on (date) to (identify person 
served) at the same address. 

2. I ascertained that the person was an adult member of the household by means of (state how it was ascertained that the person was 
an adult member of the household). 

3. Before serving the documents in this way, I made an unsuccessful attempt to serve (identify person) personally at the same ad
dress on (date). (If more than one attempt has been made, add: and again on (date).) 

(Service by mail as an alternative to personal service) 

1. On (date), I sent a copy of (identify document(s) sent) to (identify person served) by prepaid first class (or registered or certified) 
mail on (date) to (name of solicitor), the solicitor for the (identify party), at (full mailing address). 

(Service by mail on a solicitor) 

1. I served (identify person served) with the (identify document(s) served) by sending a copy by prepaid first class (or registered or 
certified) mail on (date) to (name of solicitor), the solicitor for the (identify party), at (full mailing address). 

(Service by telephone transmission of facsimile) 

1. I served (identify person served) with the (identify document(s) served) by sending a copy by telephone transmission to (telephone 
number) on (date) to (name of solicitor) for the (identify party). 

(Service by mail on a party acting in person or a non-party) 

1. I served (identify party or person served) with the (identify document(s) served) by sending a copy by prepaid first class (or regis
tered or certified) mail on (date) to (full mailing address), the last known address of (identify party or person). 

SWORN (etc.) 
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Formule 7 / AFFIDAVIT DE SIGNIFICATION 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

AFFIDAVIT DE SIGNIFICATION 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 5, formule 7) 

Je soussigné(e), (nom et prénoms), de la (ville, etc .) de __________ dans le/la (comté, district, municipalité régionale, etc.) de 
____________________. 

DÉCLARE SOUS SERMENT (ou AFFIRME SOLENNELLEMENT) CE QUI SUIT : 

(Signification à personne) 

1. Le (date), à (heure), j’ai signifié à (nom du destinataire) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s)) en lui en laissant une copie 
à/au (adresse où la signification a été effectuée). (Si les règles prévoient la signification à personne à une personne morale, etc., en 
laissant une copie du(des) document(s) à une autre personne, remplacer par : en en laissant une copie à (indiquer le nom et le titre de 
la personne) à/au (adresse où la signification a été effectuée).) 

2. J’ai pu identifier la personne au moyen de (indiquer le moyen par lequel la personne a pu être identifiée). 

(Signification faite en laissant une copie à un adulte habitant sous le même toit, tenant lieu de signification à personne) 

1. J’ai signifié à (nom du destinataire) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s) en en laissant une copie le (date), à (heure), à une 
personne (indiquer son nom s’il est connu) qui m’a semblé être un adulte habitant sous le même toit que (nom du destinataire), à/au 
(adresse où la signification a été effectuée) et en en envoyant une copie le (date) à (nom du destinataire) à la même adresse, par 
courrier affranchi de première classe (ou par courrier recommandé ou certifié). 

2. J’ai vérifié que la personne était un adulte habitant sous le même toit au moyen de (indiquer le moyen de vérification utilisé à cette 
fin). 

3. Avant de signifier le(s) document(s) de cette façon, j’ai tenté, sans succès, de faire la signification à (nom du destinataire) par voie 
de signification à personne à la même adresse le (date). (S’il y a eu plusieurs tentatives de signification, ajouter : et de nouveau le 
(date).) 

(Signification par la poste tenant lieu de signification à personne) 

1. Le (date), j’ai envoyé à (nom du destinataire) une copie du(des) (indiquer le(s) document(s) envoyé(s)) par courrier affranchi de 
première classe (ou par courrier recommandé ou certifié) adressé à (nom de l’avocat), avocat représentant (nom de la partie), à/au 
(adresse postale au complet). 

(Signification par la poste à l’avocat) 

1. J’ai signifié à (nom du destinataire) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s)) en en envoyant une copie par courrier affranchi de 
première classe (ou par courrier recommandé ou certifié) le (date) à (nom de l’avocat), avocat représentant (nom de la partie), à/au 
(adresse postale au complet). 
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(Signification par transmission téléphonique d’un facsimilé) 

1. J’ai signifié à (nom de la partie) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s)) en en envoyant une copie par transmission 
téléphonique au numéro (numéro de téléphone) le (date) à (nom de l’avocat), avocat représentant (nom de la partie). 

(Signification par la poste d’une partie qui agit en son propre nom ou à un tiers) 

1. J’ai signifié à (nom de la partie ou du destinataire) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s)) en en envoyant une copie par 
courrier affranchi de première classe (ou par courrier recommandé ou certifié) le (date) à/au (adresse postale au complet), qui est la 
dernière adresse connue de/du (nom de la partie ou de la personne). 

DÉCLARÉ SOUS SERMENT (etc.) 
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Form 8 / CERTIFICATE OF SERVICE BY SHERIFF 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

CERTIFICATE OF SERVICE BY SHERIFF 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 5.09, Form 8) 

(Personal service) 

I, (full name), Sheriff (or Sheriff’s Officer) of the (County, District, Regional Municipality) of _________, certify that on (date), at 
(time), I served (identify person served) with (identify document(s) served) by leaving a copy with him (or her) at (address at which 
service was made). (Where rules provide for personal service on a corporation, etc., by leaving a copy of the document(s) with another 
person, substitute: by leaving a copy with (identify person by name and title) at (address at which service was made). 

I was able to identify the person by means of (state the means by which the person’s identity was ascertained). 

(Service by leaving a copy with an adult person in the same household as an alternative to personal service) 

I, (full name), Sheriff (or Sheriff’s Officer) of the (County, District, Regional Municipality) of __________, certify that I served 
(identify person served) with this (these) document(s) by leaving a copy in a sealed envelope addressed to him (or her) on (date), at 
(time), with a person (insert name if known) who appeared to be an adult member of the same household in which (identify person 
served) is residing at (address at which service was made), and by sending a copy by prepaid first class (or registered or certified) mail 
on (date) to (identify person served) at the same address. 

I ascertained that the person was an adult member of the household by means of (state how it was ascertained that the person was 
an adult member of the household). 

Before serving the document(s) in this way, I made an unsuccessful attempt to serve (identify person) personally at the same address 
on (date). (If more than one attempt has been made, add: and again on (date).) 

Date: _________________________ _________________________________ 

Signature of Sheriff or Sheriff’s Officer 
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Formule 8 / CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DU SHÉRIF 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DU SHÉRIF 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 5.09, formule 8) 

(Signification à personne) 

Je soussigné(e), (nom et prénoms), shérif (ou agent du shérif) de la/du (comté, district, municipalité régionale, etc.) de 
_______________, certifie que le (date), à (heure), j’ai signifié à (nom du destinataire) le(s) (indiquer le(s) document(s) signifié(s) en 
lui en laissant une copie à/au (adresse où la signification a été effectuée). (Si les règles prévoient la signification à personne à une 
personne morale, etc., en laissant une copie du(des) document(s) à une autre personne, remplacer par : en en laissant une copie à 
(indiquer le nom et le titre de la personne) à/au (adresse où la signification a été effectuée).) 

J’ai pu identifier la personne au moyen de (indiquer le moyen par lequel la personne a pu être identifiée). 

(Signification faite en laissant une copie à un adulte habitant sous le même toit, tenant lieu de signification à personne) 

Je soussigné(e), (nom et prénoms), shérif (ou agent du shérif) de la/du (comté, district, municipalité régionale, etc.) de 
_______________, certifie que j’ai signifié à (nom du destinataire) le(s) présent(s) document(s) en en laissant une copie dans une 
enveloppe scellée portant son nom le (date), à (heure), à une personne (indiquer son nom s’il est connu) qui m’a semblé être un adulte 
habitant sous le même toit que (nom du destinataire), à/au (adresse où la signification a été effectuée) et en en envoyant une copie le 
(date) à (nom du destinataire) à la même adresse, par courrier affranchi de première classe (ou par courrier recommandé ou certifié). 

J’ai vérifié que la personne était un adulte habitant sous le même toit au moyen de (indiquer le moyen de vérification utilisé à cette fin). 

Avant de signifier le(s) document(s) de cette façon, j’ai tenté, sans succès, de faire la signification à (nom du destinataire) par voie de 
signification à personne à la même adresse le (date). (S’il y a eu plusieurs tentatives de signification, ajouter : et de nouveau le (date).) 

Date: _______________ ___________________________________ 

(Signature du shérif ou de l’agent du shérif) 
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Form 9 / NOTICE OF ABANDONMENT 

Court File No: 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

(Applicant, Appellant 
or Respondent) 

—and— 

(specify name of accused) 

(Applicant, Appellant 
or Respondent) 

NOTICE OF ABANDONMENT 
(Criminal Proceedings Rules, Form 9) 

TAKE NOTICE that the (specify whether Applicant or Appellant) hereby wholly abandons his (or her) application for (or appeal 
against), (indicate the nature of the order and relief sought in the case of an application or the conviction, order or sentence (in the 
case of an appeal instituted under paragraph 813(a) of the Code), the order staying proceedings on or dismissing an information or 
against sentence (in the case of an appeal instituted under paragraph 813(b) of the Code), or the conviction, judgment or verdict of 
acquittal or other final order on determination (in the case of an appeal instituted under subsection 830(1)). 

DATED at _________, ____________, this _____ day of ______________, 2____. 

(Signature of applicant or appellant or solicitor

acting on behalf of that person)


(name and address) 
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Formule 9 / AVIS DE DÉSISTEMENT 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

(indiquer s’il s’agit de la requérante, 
de l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit du requérant, 
de l’appelant ou de l’intimé) 

AVIS DE DÉSISTEMENT 
(Règles de procédure en matière criminelle, formule 9) 

SACHEZ que (préciser s’il s’agit du requérant ou de l’appelant) se désiste entièrement de sa demande (ou de son appel) visant 
(indiquer la nature de l’ordonnance et du redressement demandés dans le cas d’une demande ou la condamnation, l’ordonnance ou la 
sentence (dans le cas d’un appel interjeté en vertu de l’alinéa 813a) du Code), l’ordonnance arrêtant les procédures sur une 
dénonciation ou rejetant une dénonciation, ou la sentence (dans le cas d’un appel interjeté en vertu de l’alinéa 813b) du Code), ou la 
condamnation, le jugement ou le verdict d’acquittement ou toute autre ordonnance ou décision définitive (dans le cas d’un appel 
interjeté en vertu du paragraphe 830(1) du Code)). 

FAIT à ____________________, le ____________________, 2_____. 

(Signature du requérant ou de l’appelant

ou de son avocat)

(nom et adresse)
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Form 10 / RELEASE ORDER 

Court File No: 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

RELEASE ORDER 

(Code, Sections 520 to 523, 816)

(Criminal Proceedings Rules, Rules 20 & 42, Form 10)


To the keeper of the (specify custodial facility) at (specify where): 

I hereby direct you to release (specify name of the accused) detained by you under warrant of committal (or order) dated the ____ 
day of ________, 2_____, provided that the said (specify name of the accused) is detained by you for no other cause, upon the terms of 
the Conditions of Release (Criminal Proceedings Rules, Form 10A) accompanying this Order. 

DATED at _____, ____________, this _______ day of _________, 2____. 

Justice 
Court of Ontario 

(seal if required) 
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Formule 10 / ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ 

(Code, articles 520 à 523, 816)

(Règles de procédure en matière criminelle, règles 20 et 42, formule 10)


Au gardien de l’établissement (nom de l’établissement correctionnel) à (préciser l’endroit) : 

Je vous ordonne de mettre en liberté (nom de l’accusé) que vous détenez en vertu d’un mandat de dépôt (ou d’une ordonnance) en date 
du _______________, 2____, conformément aux Conditions de mise en liberté ci-jointes (Règles de procédure en matière criminelle, 
formule 10A), pourvu toutefois qu’il ne soit détenu par vous pour aucun autre motif. 

FAIT à _______________ le ______________, 2____ . 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 

(Sceau, s’il est requis) 
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Form 10A / CONDITIONS OF RELEASE  

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

CONDITIONS OF RELEASE 
(Code, Sections 520 to 523, 816)


(Criminal Proceedings Rules, Rules 20 & 42, Form 10A)


NOTE: THIS FORM IS A DRAFT ORDER TO BE COMPLETED BY THE SOLICITOR OF RECORD. IT DOES NOT HAVE THE 
EFFECT OF AN ORDER OF THE COURT UNLESS ACCOMPANIED BY AN ORDER IN FORM 10, DULY SIGNED BY A 
JUDGE OF THE SUPERIOR COURT OF JUSTICE. 

WHEREAS (specify name of accused), hereinafter called the accused, has been (charged or convicted) that he (or she) on or about 
__________ did commit the offence(s) of: 

IT IS ORDERED that the said accused be released upon his giving or entering into 

[*] 1. an undertaking without conditions 

[*] 2. (a) an undertaking with conditions; 

[*] (b) a recognizance without sureties in the amount of $_____; 

[*] (c) a recognizance with one or more sufficient sureties in the amount of $_____; 

[*] (d) a recognizance, with the consent of the prosecutor, in the amount of $_____, (with or without conditions) and upon deposit
ing with the Justice the sum of $_____ in money or other valuable security, namely, __________ to the value of $_____; 

[*] (e) recognizance (with one or more sufficient/without sureties), in the amount of $_____, and upon his (or her) depositing with 
the Justice before whom he enters in the recognizance the sum of ________ in money or other valuable security, namely, 
__________, to a the value of $_____. 

3. THE SAID CONDITIONS being that the said accused shall 

[*] (a) report at __________________________________________ (specify place, day and time) to ________________________ 
(name of officer); 

[*] (b) remain within _______________________ (designated territorial jurisdiction); 

[*] (c) keep the peace and be of good behaviour; 

[*] (d) reside at _____________ and notify the clerk of the court of any change of address in writing and within 24 hours of any 
such change in his (or her) address; 

[*] (e) abstain from communicating, directly or indirectly, with (name of witness, alleged victim or other person) except upon the 
following conditions: __________; 
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[*] (f) deposit his (or her) passport with (specify person to receive passport, i.e., the reporting officer or clerk of the court), and 
not apply for another one; 

[*] (g) appear in person at the hearing of his (or her) appeal at the date, time and place fixed by the court, or surrender into custody 
on ___________ 2____, whichever is the earlier; 

[*] (h) attend court on (specify date of next court appearance); 

[*] (i) pursue the appeal with all due diligence; 

[*] (j) seek and maintain employment or continue education; 

[*] (k) __________________________________________ (set out any other reasonable condition(s) to be included in the order) 

DATED at _____________, Ontario, this _________ day of _________, 2____. 

(Signature of solicitor for the Crown) (Signature of solicitor for the defence) 

Approved as to content: 

Justice, 

Court of Ontario 


437 



_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Formule 10A / CONDITIONS DE MISE EN LIBERTÉ 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

CONDITIONS DE MISE EN LIBERTÉ 

(Code, articles 520 à 523, 816)

(Règles de procédure en matière criminelle, 


règles 20 et 42, formule 10A) 

NOTE : LA PRÉSENTE FORMULE EST UN PROJET D’ORDONNANCE QUI DOIT ÊTRE REMPLI PAR LE PROCUREUR. 
ELLE N’A PAS L’EFFET D’UNE ORDONNANCE DU TRIBUNAL, À MOINS QU’ELLE NE SOIT ACCOMPAGNÉE D’UNE 
ORDONNANCE RÉDIGÉE SELON LA FORMULE 10, DÛMENT SIGNÉE PAR UN JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE DE 
JUSTICE. 

ATTENDU QUE (nom de l’accusé), ci-après désigné «l’accusé», a été (inculpé ou condamné) pour avoir, le ou vers le 
_______________, perpétré l’infraction (ou les infractions) suivante(s) : 

IL EST ORDONNÉ que l’accusé soit mis en liberté pourvu qu’il : 


[*] 1. remette une promesse sans condition; 


[*] 2. a) remette une promesse assortie de conditions;


[*] b) contracte sans caution un engagement de ___________$;


[*] c) contracte avec une ou plusieurs cautions suffisantes un engagement;


[*] d) contracte, avec le consentement du poursuivant, un engagement de __________ $ (avec ou sans conditions) et dépose

auprès du juge de paix la somme de ___________ $ en argent ou un autre effet appréciable, à savoir ______________ d’une 
valeur de _________________ $; 

[*] e) contracte (avec une ou plusieurs cautions suffisantes ou sans caution) un engagement de ___________ $ et dépose auprès du 
juge de paix devant lequel il contracte l’engagement la somme de ____________ $ en argent ou un autre effet appréciable, à 
savoir ___________ d’une valeur de _________________$. 

3. LES CONDITIONS à remplir par l’accusé sont les suivantes : (cocher les cases appropriées) 

[*] a) L’accusé doit se présenter à _______________________ (préciser le lieu, le jour et l’heure), à 
______________________________ (nom de l’agent). 

[*] b) Il doit rester dans les limites de _________________ (juridiction territoriale designée). 

[*] c) Il ne doit pas troubler l’ordre public. 
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[*] d) Il doit résider à ______________ et communiquer par écrit au greffier du tribunal tout changement d’adresse, dans les 
24 heures suivant le changement. 

[*] e) Il doit s’abstenir de communiquer, directement ou indirectement, avec (nom du témoin, de la victime présumée ou de toute 
autre personne), sauf aux conditions suivantes : 

_____________________________________________________________________. 

[*] f)	 Il doit déposer son passeport auprès de (indiquer quelle personne doit recevoir le passeport, c.-à-d. l’agent auquel il se 
présente ou le greffier du tribunal), et n’en demander aucun autre. 

[*] g) Il doit comparaître en personne à l’audition de son appel aux date, heure et lieu fixés par le tribunal, ou se livrer le 
______________ 2____, selon la plus rapprochée de ces deux dates. 

[*] h) Il doit comparaître devant le tribunal le ____________________ (préciser la date de la prochaine comparution devant le 
tribunal). 

[*] i) Il doit poursuivre l’appel avec toute la diligence voulue. 

[*] j) Il doit chercher un emploi et le conserver ou poursuivre ses études. 

[*] k) ___________________________________________________________________________ 

(énoncer toute autre condition raisonnable à inclure dans l’ordonnance). 

FAIT à _______________ (Ontario), le ____________________ 2___ . 

(Signature du procureur de la Couronne)	 (Signature du procureur de la défense) 

Contenu approuvé 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 
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Form 11 / ORDER RELEASING EXHIBIT(S) FOR SCIENTIFIC TESTING 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ORDER RELEASING EXHIBIT(S) FOR SCIENTIFIC TESTING 

(Code, Subsection 605(1))

(Criminal Proceedings Rules, Rule 21, Form 11)


UPON THE APPLICATION made on the _____ day of ______, 2____, by solicitor of record on behalf of the __________ for an Or
der releasing for purposes of scientific tests and examination (a) certain exhibit(s) currently in the custody of the Court; 

AND UPON reading the Notice of Application dated _________, 2____ and the Affidavit(s) of _____________, 
sworn ___________, 2____: 

IT IS ORDERED that Exhibit(s) (specify number(s)) (briefly describe exhibits) be released from the custody of the Local Registrar of 
the Superior Court of Justice, subject to the following terms and conditions: 

(a) that the exhibit(s) should be released forthwith to ___________, who shall take such reasonable steps as he is advised by the pro
posed examiners to maintain the integrity of the exhibit(s) for scientific testing; 

(b) that the reasonable expenses of this examination shall be paid by the (specify Crown or defence); 

(c) that all reasonable steps shall be taken to preserve the samples for any further or other scientific testing; 

(d) that the results of the testing, together with any supporting or preliminary material, be disclosed to the defending solicitor forth
with upon the preparation of a report of such finding, if any; 

(e) that there be no further or other testing or examination of the exhibit(s) or any product or result of such testing or examination, 
which is not disclosed to both parties through their solicitors, both solicitors undertaking that they will not direct, authorize or re
quest any testing or examination of the exhibit(s) or anything produced by such testing or examination, without the consent of 
and complete disclosure to the party opposite through solicitors; 

(f) that upon the completion of such testing the exhibit(s) shall be returned to the custody of ____________ who shall take all such 
reasonable steps as he is advised by the examiners to maintain the integrity of the exhibit(s) for further scientific or other exami
nation, if ordered, and for their presentation at trial; and 

(g) that the making of the application, the representations made, the reasons given nor the result shall be disclosed, prior to the trial 
of the accused, or until further order of this Court. 

(h) (state any other reasonable conditions required by the circumstances of the case) 

DATED at __________, _____________, this _____ day of _________, 2____ . 

Justice 
Court of Ontario 

440 



____________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Formule 11 / ORDONNANCE DE COMMUNICATION DE PIÈCES AUX FINS D’ÉPREUVE OU D’EXAMEN  
SCIENTIFIQUE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE COMMUNICATION DE PIÈCES AUX FINS  

D’ÉPREUVE OU D’EXAMEN SCIENTIFIQUE


(Code, paragraphe 605(1))

(Règles de procédure en matière criminelle,


règle 21, formule 11) 

À LA SUITE DE LA DEMANDE faite le _______ , 2___, par le procureur représentant ___________________ en vue d’obtenir une 
ordonnance exigeant la communication, aux fins d’épreuve et d’examen scientifiques, d’une pièce/de certaines pièces actuellement 
sous la garde de la Cour; 

APRÈS LECTURE de l’avis de demande daté du _________, 2____, et de l’affidavit/des affidavits de _______________________, 
fait(s) le 2______; 

IL EST ORDONNÉ que la/les pièce(s) (préciser le(s) numéros (décrire brièvement la/les pièces)) soit/soient soustraite(s) à la garde du 
greffier local de la Cour supérieure de justice, sous réserve des conditions suivantes : 

a)	 la/les pièce(s) doit/doivent être communiquée(s) immédiatement à _________ qui prendra toutes les mesures raisonnables que 
lui conseilleront les examinateurs projetés afin de protéger l’intégrité de la/des pièce(s) aux fins de l’épreuve scientifique; 

b)	 les frais raisonnables occasionnés par cet examen seront acquittés par (préciser : la Couronne ou la défense); 

c)	 toutes les mesures raisonnables seront prises pour conserver les échantillons aux fins d’épreuve ou d’examen scientifique sup
plémentaire ou autre; 

d)	 les résultats de l’épreuve ou de l’examen, ainsi que tout élément d’information à l’appui ou préliminaire, doivent être communi
qués au procureur de la défense dès qu’aura été rédigé un rapport des constatations et conclusions, le cas échéant; 

e)	 il ne sera procédé à aucun examen ni épreuve supplémentaire ou autre et il ne sera obtenu aucun produit ni résultat d’épreuve ou 
d’examen sans que les deux parties, par l’intermédiaire de leur procureur respectif, n’en aient communication; chacun des procu
reurs s’engage à ne pas ordonner, autoriser ni demander la tenue d’une épreuve ou d’un examen de la/des pièce(s), ni quoi que ce 
soit qui peut être produit par une telle épreuve ou un tel examen, sans le consentement de la partie adverse obtenu par 
l’intermédiaire de son procureur, et sans communication complète à cette partie; 

f)	 une fois l’épreuve terminée, la/les pièce(s) sera/seront remise(s) à la garde de________, qui prendra toutes les mesures raisonna
bles conseillées par les examinateurs pour protéger l’intégrité de la/des pièce(s) aux fins d’épreuve ou d’examen scientifique 
supplémentaire ou autre, si une ordonnance est rendue à cet effet, et assurer leur production au procès; 

g)	 la présentation de la demande, les observations faites, les raisons données et les résultats ne seront pas dévoilés avant le procès 
de l’accusé ou avant que la Cour ne l’ordonne. 

h) (énoncer toute autre condition raisonnable qu’imposent les circonstances de l’affaire) 

FAIT à _______________ , _____________, le __________________, 2_____. 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 
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Form 12 / ORDER FOR ATTENDANCE OF PRISONER AT A COURT PROCEEDING 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ORDER FOR ATTENDANCE OF PRISONER AT A COURT PROCEEDING 
(Code, Subsection 527(1))


(Criminal Proceedings Rules, Rule 23, Form 12)


TO: (specify name of jailer), (specify position of the jailer, i.e., Superintendent) of (specify name of jail). 

UPON application in writing made this day by the said Applicant and (specify others, if any), for an Order made pursuant to the provi
sions of subsection 527(1) of the Criminal Code, requiring that (specify name of jail), presently confined in the (specify name of jail), at 
___________, (specify name of province), be brought before the presiding Judge of the (specify court before which inmate is to be 
brought) at _______________, Ontario, on the _______ day of ___________, 2____, and from day to day thereafter as his (or her) 
attendance may be required in order that the said (specify name of inmate) may attend and (specify purpose of attendance) in accord
ance with Code, subsection 527(1), and upon reading the said application dated this _______ day of ______________, 2____, and 
(specify any other material, if any), filed, and upon being satisfied that the ends of justice require that an order of the nature requested 
be made; 

IT IS ORDERED that (specify name of jailer), (specify position of the jailer) of (specify name of jail), in _____________, (specify 
province), deliver the said (specify name of inmate), presently an inmate confined at that facility, to (specify name of officer to receive 
prisoner), who shall receive the said prisoner from the said (specify name of jailer); 

IT IS FURTHER ORDERED that the said (specify name of officer to receive the inmate), in company with such other peace officers as 
he deems necessary, shall deliver the said (specify name of inmate) on the ____________ day of _____________, 2_____, to the 
__________ of ____________ in the (specify name of prison), where the said (specify name of inmate) is to remain in custody until 
the ____________ day of ______________, 2____, at which time he is to be brought before the presiding Judge of the (specify court 
before which accused is to be brought), in the ______________ of _____________, Ontario, for the purpose of (specify purpose of 
attendance in accordance with Code, subsection 527(1)), and to be thereafter dealt with in accordance with the order of the Judge there 
presiding; 

AND IT IS FURTHER ORDERED that the said (specify name of inmate) be redelivered to the said (specify prison in which the inmate 
was kept prior to the order) by the said (specify name of officer who received the inmate from the prison), in company with such other 
officers as he (or she) deems necessary, at the completion of the proceedings for which his (or her) attendance is required unless the 
presiding Judge otherwise directs or he (or she) is otherwise dealt with according to law. 

DATED at ___________, Ontario, this ________ day of ___________, 2_____. 

(seal) 

Justice 
Court of Ontario 

442 



____________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Formule 12 / ORDONNANCE DE COMPARUTION D’UN PRISONIER DEVANT LE TRIBUNAL 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE COMPARUTION D’UN PRISONNIER DEVANT LE TRIBUNAL 

(Code, paragraphe 527(1))

(Règles de procédure en matière criminelle, 


règle 23, formule 12) 

À : (nom du gardien), (titre de son poste, par ex. directeur) de (nom de l’établissement correctionnel) 

À LA SUITE DE la demande écrite présentée aujourd’hui par le requérant et (nom des autres auteurs, le cas échéant), en vue d’obtenir 
une ordonnance aux termes du paragraphe 527(1) du Code criminel exigeant que (nom de prisonnier),détenu actuellement à 
l’établissement (nom de l’établissement correctionnel), dans la province de (nom de la province), soit amené devant le juge présidant la 
(nom du tribunal devant lequel le prisonnier doit être amené) à ________ (Ontario), le _____________, 2______, et de jour en jour 
par la suite selon qu’il est nécessaire afin que (nom de prisonnier) soit présent et (préciser l’objet de sa présence) en conformité avec le 
paragraphe 527(1) du Code, après lecture de cette demande en date du ____________, 2____, et de (préciser tout autre document 
déposé, le cas échéant) qui a été déposé, attendu que je suis convaincu(e) que les fins de la justice exigent l’émission de l’ordonnance 
demandée. 

IL EST ORDONNÉ que (nom du gardien), (titre de son poste), de (nom de l’établissement correctionnel), dans la province de (nom de 
la province), livre (nom du prisonnier), détenu actuellement à cet établissement correctionnel, à (nom de l’agent devant recevoir le 
prisonnier), qui recevra le prisonnier de (nom du gardien); 

IL EST EN OUTRE ORDONNÉ que (nom de l’agent devant recevoir le prisonnier), accompagné des autres agents de la paix dont il 
estime la présence nécessaire, livre le prisonnier (nom du prisonnier), le _______________, 2_____, au ____________ de 
__________, à (nom de l’établissement correctionnel), où celui-ci sera tenu sous garde jusqu’au ______________, 2_____, date à 
laquelle il sera amené devant le juge présidant la (nom du tribunal devant lequel l’accusé doit être amené), à ___________ (Ontario), 
pour (préciser l’objet de la présence du prisonnier, en conformité avec le paragraphe 527(1) du Code), et qu’il soit par la suite disposé 
du prisonnier de la manière qu’ordonne le juge qui préside; 

IL EST EN OUTRE ORDONNÉ que (nom du prisonnier) soit renvoyé à (nom de l’établissement correctionnel où le prisonnier était 
tenu sous garde avant l’ordonnance) par (nom de l’agent qui a reçu le prisonnier de l’établissement correctionnel), accompagné des 
autres agents dont il estime la présence nécessaire, à la fin de l’instance pour laquelle sa présence est requise, sauf ordonnance contraire 
du juge qui préside ou sauf s’il est disposé de lui autrement, en conformité avec la loi, 

FAIT à _______________ (Ontario), le __________________, 2_____. 

(Sceau) 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 
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Form 13 / ORDER FOR TRANSFER OF PRISONER TO CUSTODY OF PEACE OFFICER 
Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ORDER FOR TRANSFER OF PRISONER TO CUSTODY OF PEACE OFFICER 
(Code, Subsection 527(7))


(Criminal Proceedings Rules, Rule 23, Form 13)


TO: (specify name of jailer), (specify position of jailer, i.e. Superintendent), of (specify name of jail): 

UPON application in writing made this day by (specify name of prosecutor), for an Order made pursuant to the provisions of subsec
tion 527(7) of the Criminal Code, transferring (specify name of prisoner), presently confined at (specify name of jail), at __________, 
(specify name of province) to the custody of (specify name of peace officer), a peace officer, for (specify period of transfer) for the pur
pose of assisting (specify name of or otherwise describe peace officer) acting in the execution of his (or her) duties, and upon reading 
the said application dated this _____ day of ___________, 2____, and the consent in writing of the prisoner, (specify name of pris
oner), filed, and upon being satisfied that the transfer is required for the purposes of assisting a peace officer acting in the execution of 
his (or her) duties; 

IT IS ORDERED that (specify name of jailer), (specify position of jailer) of (specify name of jail), deliver the said (specify name of 
prisoner) presently a prisoner confined at that facility, to (specify name of officer to receive prisoner), who shall receive the said pris
oner from the said (specify name of jailer); 

IT IS FURTHER ORDERED that the said (specify name of officer to receive prisoner), in company with such other peace officers as 
he deems necessary, shall keep the said (specify name of prisoner) until the day of _____________, 2_____, at which time he (or she) 
is to be redelivered to the said (specify name of prison in which the prisoner was kept prior to the order) by the said (specify name of 
officer who received the prisoner from the prison), in company with such other officers as he (or she) deems necessary. 

DATED at ___________, Ontario, this ____________ day of ___________, 2____. 

(seal) 

Justice 
Court of Ontario 
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Formule 13 / ORDONNANCE DE TRANSFÈREMENT D’UN PRISONNIER À LA GARDE D’UN AGENT DE LA PAIX 

No du dossier du greffe 
COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 

(La Cour supérieure de justice) 
(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE TRANSFÈREMENT D’UN PRISONNIER À LA  

GARDE D’UN AGENT DE LA PAIX


(Code, paragraphe 527(7))

(Règles de procédure en matière criminelle, 


règle 23, formule 13) 

À : (nom du gardien), (titre de son poste, par ex. directeur) de (nom de l’établissement correctionnel) 

À LA SUITE DE la demande écrite présentée aujourd’hui par (nom du poursuivant) en vue d’obtenir une ordonnance aux termes du 
paragraphe 527(7) du Code criminel, prescrivant le transfèrement de (nom du prisonnier) détenu actuellement à l’établissement (nom 
de l’établissement correctionnel) dans la province de (nom de la province), à la garde de (nom de l’agent de la paix), agent de la paix, 
pendant (préciser la période du transfèrement), pour aider (indiquer le nom de l’agent de la paix ou le désigner autrement) dans 
l’exercice de ses fonctions, après lecture de cette demande en date du ____________, 2____, et du consentement écrit du prisonnier 
(nom du prisonnier) qui a été déposé; attendu que je suis convaincu(e) que ce transfèrement est nécessaire pour aider un agent de la 
paix dans l’exercice de ses fonctions. 

IL EST ORDONNÉ que (nom du gardien), (titre de son poste), de (nom de l’établissement correctionnel), dans la province de (nom de 
la province), livre (nom du prisonnier), détenu actuellement à cet établissement, à (nom de l’agent devant recevoir le prisonnier), qui 
recevra le prisonnier de (nom du gardien). 

IL EST EN OUTRE ORDONNÉ que (nom de l’agent devant recevoir le prisonnier), en compagnie des autres agents de la paix dont il 
estime la présence nécessaire, conserve la garde de (nom du prisonnier) jusqu’au ______________, 2_____, date à laquelle celui-ci 
sera renvoyé à (nom de l’établissement correctionnel où le prisonnier était tenu sous garde avant l’ordonnance) par (nom de l’agent 
qui a reçu le prisonnier de l’établissement correctionnel), accompagné des autres agents dont il estime la présence nécessaire. 

FAIT à _______________ (Ontario), le __________________, 2_____. 

(Sceau) 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 
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Form 13A / ORDER FOR ATTENDANCE OF PRISONER AT JUDICIAL INTERIM RELEASE OR REVIEW  
APPLICATION HEARING 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ORDER FOR ATTENDANCE OF PRISONER AT 

JUDICIAL INTERIM RELEASE OR REVIEW APPLICATION HEARING


(Criminal Proceedings Rules, Rule 20, Form 13A) 

TO: (specify name of jailer), (specify position of jailer, i.e. Superintendent), of (specify name of jail): 

UPON reviewing the Notice of Application for (specify judicial interim release or review), dated the _____ day of ______, 2___, 
and the affidavit of (specify name of accused), presently confined at (specify name of institution) and upon being satisfied that a tem
porary transfer of the accused is required for the purpose of permitting the accused to attend the pending hearing of an application for 
(specify judicial interim release or review). 

IT IS ORDERED that (specify name of jailer), (specify position of jailer) of (specify name of jail), in ________ (specify province) 
deliver the said (specify name of prisoner) presently a prisoner confined at that facility, to (specify name of police force or police offi
cer to receive prisoner), who shall receive the said prisoner from the said (specify name of jailer); 

IT IS FURTHER ORDERED that the said (specify name of police force or police officer to receive the prisoner), in company with 
such other peace officers as s/he deems necessary, shall keep the said (specify name of prisoner in his/her custody) only as long as it is 
necessary for the purpose of bringing about the attendance of the accused at the hearing of the application, after which time he (or she) 
is to be redelivered to the said (specify name of prison in which the prisoner was kept prior to the order) by the said (specify name 
of police force or police officer receiving the prisoner from the prison), in company with such other officers as may be deemed 
necessary. 

DATED at ___________, Ontario, this ____________ day of ___________, 2____. 

Justice 
Court of Ontario 

(seal) 
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Formule 13A / ORDONNANCE DE COMPARUTION D’UN PRISONNIER À L’AUDITION D’UNE DEMANDE DE MISE 
EN LIBERTÉ, PROVISOIRE PAR VOIE JUDICIAIRE OU DE RÉVISION JUDICIAIRE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE COMPARUTION D’UN PRISONNIER À L’AUDITION D’UNE 

DEMANDE DE MISE EN LIBERTÉ, PROVISOIRE PAR VOIE JUDICIAIRE  


OU DE RÉVISION JUDICIAIRE 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 20, formule 13A) 

À: (nom du gardien), (titre de son poste, par ex. directeur) de (nom de l’établissement correctionnel): 

APRÈS examen de l’avis de demande de (préciser : mise en liberté provisoire par voie judiciaire ou révision judiciaire) en date du 
___________, 2____ et de l’affidavit de (nom de l’accusé), détenu actuellement à l’établissement (nom de l’établissement); attendu 
que je suis convaincu(e) qu’un transfèrement temporaire de l’accusé est nécessaire pour que celui-ci puisse être présent à l’audition 
d’une demande de (préciser : mise en liberté provisoire par voie judiciaire ou révision judiciaire), 

IL EST ORDONNÉ que (nom du gardien). (titre de son poste), de (nom de l’établissement correctionnel), dans la province de (nom de 
la province), livre (nom du prisonnier), détenu actuellement à cet établissement, à (nom du corps de policé. ou de l’agent de police 
devant recevoir le prisonnier), qui recevra le prisonnier de (nom du gardien); 

IL EST EN OUTRE ORDONNÉ que (nom du corps de police ou de l’agent de police devant recevoir le prisonnier), en compagnie 
des autres agents de la paix dont il estime la présence nécessaire, conserve la garde de (nom du prisonnier), uniquement pendant la 
période requise pour assurer la présence de l’accusé à l’audition de la demande, après quoi il sera renvoyé à (nom de l’établissement 
correctionnel où le prisonnier était tenu sous garde avant l’ordonnance) par (nom du corps de police ou de l’agent de police qui a 
reçu le prisonnier de l’établissement correctionnel), accompagné des autres agents dont la présence est jugée nécessaire. 

FAIT à _______________ (Ontario), le __________________, 2_____. 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 

(Sceau) 
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Form 14 / COMMISSION 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

COMMISSION 
(Code, Section 709)


(Criminal Proceedings Rules, Rule 24, Form 14)


YOU HAVE BEEN APPOINTED A COMMISSIONER for the purpose of taking evidence in this proceeding now pending in this 
court by order of the court made on (date), a copy of which is attached. 

YOU ARE GIVEN FULL AUTHORITY to do all things necessary for taking the evidence mentioned in the order authorizing this 
commission. 

You are to send to this court a transcript of the evidence taken, together with this commission, forthwith after the transcript is 
completed. 

In carrying out this commission, you are to follow the terms of the attached order and the instructions contained in this commission. 

THIS COMMISSION is signed and sealed by order of the court. 

Date ________________________ Issued by ______________________________ 

Local Registrar 

Address of Court Office ___________________________________ 

The registrar is to attach to this commission a copy of Rule 24 of the Criminal Proceedings Rules for the Superior Court of Justice 
(Ontario) and section 709 of the Criminal Code. 

INSTRUCTIONS TO COMMISSIONER 

1.	 This commission is to be conducted in accordance with Rule 24 of the Criminal Proceedings Rules for the Superior Court of 
Justice (Ontario), a copy of which is attached, to the extent that it is possible to do so. The law of Canada applies to the taking 
of the evidence. 

2. Before acting on this commission, you must take the oath (or affirmation) set out below. You may do so before any person au
thorized to do so under the laws of Ontario. 

I, ______________________ swear (or affirm) that I will, according to the best of my skill and knowledge, truly and faithfully, 
and without partiality to any of the parties take the evidence of every witness examined under this commission, and cause 
the evidence to be transcribed and forwarded to the court. (In an oath, conclude: So help me God) 
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Sworn (or Affirmed) before me at the 


(City, Town, etc.) of ___________________, 


(Province, State, etc.) of _________________,  


on (date).


(Signature and officer of person before whom oath (Signature of Commissioner) 
or affirmation is taken)  

3.	 The examining party is required to give the person to be examined at least __ days notice of the examination and, where the or
der so provides, to pay attendance money to the person to be examined. 

4.	 You must arrange to have the evidence before you recorded and transcribed. You are to administer the following oath (or affir
mation) to the person who records and transcribes the evidence: 

You swear (or affirm) that you will truly and faithfully record and transcribe all questions put to all witnesses and their an
swers in accordance with the directions of the commissioner. (In an oath, conclude: So help you God.) 

On consent of the parties, or where the order of this commission provides for it, the examination may be recorded by videotape 
or other similar means. 

5. You are to administer the following oath (or affirmation) to each witness whose evidence is to be taken: 

You swear (or affirm) that the evidence to be given by you touching the matters in question between the parties to this pro
ceeding shall be the truth, the whole truth, and nothing but the truth. (In an oath, conclude: So help you God.) 

6. Where a witness does not understand the language or is deaf or mute, the evidence of the witness must be given through an in
terpreter. You are to administer the following oath (or affirmation) to the interpreter:  

You swear (or affirm) that you understand the _______ language and the language in which the examination is to be con
ducted and that you will truly interpret the oath (or affirmation) to the witness, all questions put to the witness and the an
swers of the witness, to the best of your skill and understanding. (In an oath, conclude: So help you God.) 

7. You are to attach to this commission the transcript of the evidence and the exhibits, and any videotape or other recording of the 
examination. You are to complete the certificate set out below, and mail this commission, the transcript, the exhibits and any 
videotape or other recording of the examination to the office of the court where the commission was issued. You are to keep a 
copy of the transcript and, where practicable, a copy of the exhibits until the court disposes of this proceeding. Forthwith after 
you mail this commission and the accompanying material to the court office, you are to notify the parties who appeared at the 
examination that you have done so. 

CERTIFICATE OF COMMISSIONER 

I, _____________________________________________, certify that: 

1.	 I administered the proper oath (or affirmation) to the person who recorded and transcribed the evidence, to the witness the tran
script of whose evidence is attached and to any interpreter through whom the evidence was given. 

2.	 The evidence of the witness was properly taken. 

3.	 The evidence of the witness was accurately transcribed. 

Date __________________________ 

(Signature of commissioner) 
(Court seal) 
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Formule 14 / COMMISSION ROGATOIRE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

COMMISSION ROGATOIRE 
(Code, article 709)


(Règles de procédure en matière criminelle, règle 24, formule 14) 


VOUS ÊTES NOMMÉ(E) COMMISSAIRE aux fins de recueillir des dépositions dans l’instance en cours devant ce tribunal en vertu 
d’une ordonnance du tribunal rendue le (date) dont une copie est ci-jointe. 

VOUS AVEZ PLEINS POUVOIRS de prendre toutes les mesures nécessaires pour recueillir les dépositions dont il est fait mention 
dans l’ordonnance autorisant cette commission rogatoire. 

Vous devez faire parvenir à ce tribunal la transcription des dépositions, accompagnée de la commission rogatoire, dès qu’elle est prête. 

Pour l’exécution de cette commission rogatoire, vous devez vous conformer aux conditions prescrites dans l’ordonnance ci-jointe, de 
même qu’aux instructions contenues dans la présente commission. 

LA PRÉSENTE COMMISSION ROGATOIRE porte les seing et sceau de la Cour. 

Date________________________  Délivrée par________________________________ 
Greffier local 

Adresse du greffe ___________________________ 

Le greffier doit joindre à la présente commission rogatoire une copie de la règle 24 et de l’article 709 du Code criminel. 

INSTRUCTIONS AU COMMISSAIRE 

1. La commission doit être exécutée dans la mesure du possible, conformément à la règle 24 des Règles de procédure en matière 
criminelle de la cour supérieure de justice (Ontario), dont une copie est ci-jointe. Le droit canadien s’applique à la prise des 
dépositions. 

2. Avant d’exécuter la commission, vous devez prêter le serment (ou faire l’affirmation solennelle) qui figure ci-dessous. Vous pouvez 
le faire devant toute personne autorisée à faire prêter serment ou à recevoir des affirmations solennelles en vertu des lois de l’Ontario. 

Je soussigné(e), __________, jure (ou affirme solennellement) que je recueillerai, de façon honnête et loyale, autant que je puisse et 
que je sache et sans parti pris, la déposition de chacun des témoins interrogés aux termes de la présente commission rogatoire, que 
je ferai transcrire les dépositions et que j’enverrai la transcription au tribunal. (Dans le cas d’un serment, terminer par la formule 
suivante : Que Dieu me soit en aide.) 
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Déclaré sous serment (ou affirmé 
solennellement) devant moi dans la/le 
(ville, etc.) de __________, dans 
(la province, l’État, etc.) de/du 
____________, le (date). 

(Signature du commissaire) 

(Signature et titre de la personne qui  
reçoit le serment ou l’affirmation solennelle) 

3. La partie interrogatrice est tenue de donner à la personne interrogée un préavis d’au moins _____ jours et de lui verser une indemnité 
de témoin si l’ordonnance le prescrit. 

4. Vous devez prendre les mesures nécessaires à l’enregistrement et à la transcription des dépositions. Vous devez faire prêter le 
serment suivant à la personne qui effectue l’enregistrement et la transcription des dépositions (ou recevoir l’affirmation solennelle 
suivante) : 

 Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous effectuerez de façon honnête et loyale l’enregistrement et la transcription de tou
tes les questions posées à chacun des témoins et de leurs réponses, conformément aux directives du commissaire. (Dans le cas d’un 
serment, terminer par la formule suivante : Que Dieu vous soit en aide.) 

L’interrogatoire peut être enregistré sur bande magnétoscopique ou par un procédé analogue, si les parties y consentent ou si 
l’ordonnance autorisant la commission le prévoit. 

5. Vous devez faire prêter le serment suivant à chacun des témoins dont la déposition doit être recueillie (ou recevoir l’affirmation 
solennelle suivante) :

 Vous jurez (ou affirmez solennellement) lors de votre déposition concernant les questions en litige entre les parties à la présente 
instance de dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. (Dans le cas d’un serment, terminer par la formule suivante : Que Dieu 
vous soit en aide.) 

6. Si le témoin ne comprend pas la langue ou est sourd ou muet, sa déposition doit être faite par l’intermédiaire d’un interprète. Vous 
devez faire prêter à l’interprète le serment suivant (ou recevoir l’affirmation solennelle suivante) : 

 Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous comprenez la langue _________ et la langue dans laquelle doit se dérouler 
l’interrogatoire et que vous ferez au témoin la traduction fidèle de la formule du serment (ou de l’affirmation solennelle) de même 
que de chacune des questions qui lui seront posées et de ses réponses, autant que vous puissiez. (Dans le cas d’un serment, terminer 
par la formule suivante : Que Dieu vous soit en aide.) 

7. Vous devez annexer à la présente commission la transcription des dépositions, les pièces, de même que tout enregistrement de 
l’interrogatoire sur bande magnétoscopique ou autre. Vous devez remplir le certificat qui figure ci-dessous et envoyer par la poste la 
présente commission, la transcription, les pièces de même que l’enregistrement de l’interrogatoire sur bande magnétoscopique ou autre 
au greffe du tribunal qui a délivré la commission. Vous devez conserver une copie de la transcription et, dans la mesure du possible, 
une copie des pièces jusqu’à ce que le tribunal ait statué sur l’instance. Vous devez, dès l’envoi par la poste au greffe de la présente 
commission et des documents et pièces qui l’accompagnent, en aviser les parties présentes à l’interrogatoire. 

CERTIFICAT DU COMMISSAIRE 

Je soussigné(e), __________________________ certifie ce qui suit : 

1. J’ai fait prêter à la personne qui a enregistré et transcrit les dépositions, au témoin dont la déposition transcrite est annexée aux 
présentes de même qu’à l’interprète par l’intermédiaire duquel la déposition a été faite, le serment (ou l’affirmation solennelle) selon la 
formule normale. 

2. La déposition du témoin a été recueillie comme il se doit. 

3. La déposition a été transcrite fidèlement. 

Date ________________________ ________________________ 
(Signature du commissaire) 

(Sceau du tribunal) 
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Form 15 / LETTER OF REQUEST 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

LETTER OF REQUEST 
(Code, Section 709)


(Criminal Proceedings Rules, Rule 24, Form 15)


TO THE JUDICIAL AUTHORITIES OF (name of province, state or country) 

A CRIMINAL PROCEEDING IS PENDING IN THIS COURT at the (City, Town, etc.) of _______________________, in the 
Province of Ontario, Canada, between Her Majesty The Queen and (specify name of accused). 

IT HAS BEEN SHOWN TO THIS COURT that it appears necessary for the purpose of justice that a witness residing within your 
jurisdiction be examined there. 

THIS COURT HAS ISSUED A COMMISSION to (name of commissioner) of (address of commissioner), providing for the exami
nation of the witness (name of witness), of (address of witness). 

YOU ARE REQUESTED, in furtherance of justice, to cause (name of witness) to appear before the commissioner by the means or
dinarily used in your jurisdiction, if necessary to secure attendance, and to answer questions under oath or affirmation (where desired, 
add:) and to bring to and produce at the examination the following documents and things: (Set out the nature and date of each docu
ment and give particulars sufficient to identify each document and thing). 

YOU ARE ALSO REQUESTED to permit the commissioner to conduct the examination of the witness in accordance with the law 
of evidence of Canada and the Criminal Proceedings Rules for the Superior Court of Justice (Ontario) and the commission issued by 
this court. 

AND WHEN YOU REQUEST IT, the courts of Ontario are ready and willing to do the same for you in a similar case. 

THIS LETTER OF REQUEST is signed and sealed by order of the court made on (date). 

Date ________________ 

Issued by _________________________ _________________________ 
Local Registrar Address of Court Office 
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Formule 15 / LETTRE ROGATOIRE 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice)  

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

LETTRE ROGATOIRE 
(Code, article 709)


(Règles de procédure en matière criminelle, règle 24, formule 15) 


À L’AUTORITÉ JUDICIAIRE COMPÉTENTE DE (nom de la province, de l’État ou du pays) 

UNE INSTANCE CRIMINELLE EST EN COURS DEVANT CE TRIBUNAL dans la (ville, etc.) de ______________, dans la 
province d’Ontario, au Canada, entre Sa Majesté la Reine et (nom de l’accusé). 

IL A ÉTÉ ÉTABLI DEVANT CE TRIBUNAL qu’il est nécessaire dans l’intérêt de la justice, de faire subir à un témoin qui réside 
dans votre juridiction un interrogatoire au lieu où il se trouve. 

LE TRIBUNAL A DÉLIVRÉ UNE COMMISSION ROGATOIRE à (nom du commissaire), de/du (adresse du commissaire), afin de 
permettre l’interrogatoire du témoin (nom du témoin), de/du (adresse du témoin). 

VOUS ÊTES PRIÉ(E), pour la bonne marche de la justice et selon le mode en usage dans votre juridiction d’amener (nom du témoin) à 
comparaître devant le commissaire et, en cas de besoin, d’assurer sa présence, pour qu’il réponde sous serment ou sous affirmation 
solennelle aux questions posées (s’il y a lieu, ajouter :) et pour qu’il apporte avec lui et produise à l’interrogatoire les documents et 
objets suivants : (indiquer la nature et la date de chaque document et donner suffisamment de précisions pour permettre d’identifier 
chaque document ou objet). 

VOUS ÊTES ÉGALEMENT PRIÉ(E) de permettre au commissaire de mener l’interrogatoire du témoin conformément au droit de la 
preuve du Canada et aux Règles de procédure en matière criminelle de la cour supérieure de justice (Ontario), et aux termes de la 
commission rogatoire délivrée par ce tribunal. 

ET À VOTRE DEMANDE, les tribunaux de l’Ontario sont disposés à agir de même à votre endroit, en pareil cas. 

LA PRÉSENTE LETTRE ROGATOIRE porte les seing et sceau de la Cour en vertu d’une ordonnance rendue le (date). 

Date ____________________ Délivrée par _________________________ 
Greffier local 

Adresse du greffe _________________________________ 
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Form 16 / ORDER FOR COMMISSION AND LETTER OF REQUEST 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

ORDER FOR COMMISSION AND LETTER OF REQUEST 
(Code, Section 709)


(Criminal Proceedings Rules, Rule 24, Form 16)


1.	 THIS COURT ORDERS (give particulars of any directions given by the court under Rule 24) 

2.	 THIS COURT ORDERS that the registrar prepare and issue a commission naming (name), of (address), as commissioner to take 
the evidence of the witness(es) (name of witness(es)) in (name of province, state or country) for use at trial. 

3.	 THIS COURT ORDERS that the registrar prepare and issue a letter of request conforming with Form 15 of the Criminal Proceed
ings Rules, addressed to the judicial authorities of (name of province, state or country), requesting the issuing of such process as is 
necessary to compel the witness (or witnesses) to attend and be examined before the commissioner. 

DATED at _______, Ontario, this _________ day of ___________, 2_____. 

Justice 
Court of Ontario 
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Formule 16 / ORDONNANCE DE COMMISSION ET DE LETTRE ROGATOIRES 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

ORDONNANCE DE COMMISSION ET DE LETTRE ROGATOIRES 
(Code, article 709)


(Règles de procédure en matière criminelle, règle 24, formule 16) 


1. LE TRIBUNAL ORDONNE (donner les détails des directives du tribunal émises aux termes de la règle 24). 

2. LE TRIBUNAL ORDONNE au greffier de rédiger et de délivrer une commission rogatoire afin de nommer (nom),de/du (adresse), 
commissaire chargé de recueillir la déposition du témoin (ou des témoins) (nom du ou des témoins) de/du (nom de la province, de 
l’État ou du pays) qui peut servir au procès. 

3. LE TRIBUNAL ORDONNE au greffier de rédiger et de délivrer une lettre rogatoire conforme à la formule 15 des Règles de 
procédure en matière criminelle, à l’intention de l’autorité judiciaire compétente de (nom de la province, de l’État ou du pays) 
demandant la délivrance de l’acte de procédure nécessaire pour contraindre le témoin (ou les témoins) à se présenter devant le 
commissaire afin d’être interrogé. 

FAIT à ______________, (Ontario), le ____________, 2____. 

Juge de paix 
Cour de l’Ontario 
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SUPERIOR COURT OF JUSTICE (ONTARIO)


PRE-TRIAL CONFERENCE REPORT 


(Criminal Code, s. 625.1)


(Criminal Proceedings Rules, Rule 28)


(Form 17)


NOTE: 

1.	 This form must be completed in full in all cases, and signed by the assigned Crown counsel, or a Crown counsel author
ized to bind the Crown, and by counsel of record for each accused person, before the first judicial pre-trial conference, 
unless otherwise ordered, or unless the accused will definitely be pleading guilty and the only issue to be addressed at the 
judicial pre-trial conference is sentence. 

2.	 Crown and defence counsel are encouraged to discuss the issues to be addressed at the pre-hearing conference in ad
vance of the conference, and to file a joint pre-trial form. 

3.	 Counsel must provide their position on each issue, and not indicate they “will advise”, or “not as yet”, etc. 

4.	 The Crown must complete this form and fax, e-mail or deliver it to the defence counsel of record, or where there is no 
counsel of record, to the accused, not later than 10 days before the date scheduled for the pre-trial conference, case su
pervision conference or case management conference. 

Where the Crown and the defence will be filing separate pre-trial conference reports, the Crown shall fax or deliver to 
the Superior Court trial office a hard copy of the Crown’s report 10 days before the date scheduled for the pre-trial con
ference, case supervision conference or case management conference. Where separate pre-trial conference reports are 
being filed, the defence shall fax or deliver to the Superior Court trial office a hard copy of the defence report 5 days be
fore the date scheduled for the pre-trial conference, case supervision conference or case management conference. 

Where the Crown and defence will be filing a joint pre-trial conference report, it shall be faxed or delivered in hard 
copy to the Superior Court trial office 5 days before the date scheduled for the pre-trial conference, case supervision 
conference or case management conference. 

5.	 If any party changes the position taken on this form, which will be provided to the trial judge, they must provide written 
notice to the other party and the Superior Court Trial Office of the change in position, in addition to any notice required 
by the Rules of Court. If counsel have not indicated an application will be brought, the presumption is that it will not be 
heard. The failure to notify the other side and the Trial Office of any application not indicated on this form, will be a 
factor considered by the trial judge in determining whether the new position has prejudiced the other party, and 
whether any application may proceed. 

6.	 The Crown’s copy of the report must be accompanied by a brief synopsis of the allegations, including how the Crown 
proposes to prove the allegations. 

Regina v. __________________________________________________________________________________________________ 

□ Crown Report, prepared by: ____________________________________________________ SYNOPSIS ATTACHED □ 
□ Defence Report, prepared by: ______________________________________________________________________________ 

(Counsel for: ______________________________________________________________________________, if multiple accused.) 

Have counsel discussed the issues raised in this form after the committal for trial? Yes □  No □ 
Charges: __________________________________________________________________________________________________ 

1.	 Chronology: 2. Form of Judicial Interim Release 

a) Date(s) of Offence(s): ________________________________ a)	 Is the accused detained in custody on this/these charges?  
Yes □  No □ 

b) Date of Arrest: ______________________________________ 
b) Is the accused detained in custody on any other charges?

c) Date of Committal for Trial: ___________________________ Yes □  No □ 
d) Date Indictment filed: ________________________________ 
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3. Preliminary Inquiry: □ Length: __________________________________________________________________ Waived □
 Discovery: □ Length: ____________________________________________________________________________________ 

Transcript(s): Available: _____________________________________ Date Ordered: ______________________________________ 

4. Disclosure: Complete:  Yes □ No □ 
a) Outstanding Issues: ________________________________________________________________________________________ 

b) Lost/destroyed: ___________________________________________________________________________________________ 

c) Withheld/delayed: ________________________________________________________________________________________ 

5. Mode of Trial: Current Election:  Judge and jury □  Judge alone □ 
a) Will there be a re-election to be tried by:  Judge and jury □  Judge alone □ 
b) Is there any prospect of a re-election?  Yes □  No □ 
c) Will the Crown consent?  Yes □  No □ 
d) Additional comments regarding re-elections: ______________________________________________________________________ 

e) Challenge for Cause: Yes □  No □ 
(i) Parks  Yes □  No □ 
(ii) Publicity Yes □  No □ 
(iii) Other, please specify: ___________________________________________________________________________________ 

(iv) Will there be an application by the accused under s. 640 (2.1) ordering the exclusion of all sworn and unsworn jurors until the 
jury is selected, and that the same two triers be used for all challenges? Yes □  No □ 
(v) Will there be an application by the accused for any other form of exclusion order, or in relation to the triers, not relying on 
s. 640 (2.1)? Yes □  No □ 

(vi) Does the Crown consent to the application noted above? Crown: Yes □  No □ 

(vii) Will there be an application for the judge to direct that 13 or 14 jurors be sworn pursuant to s. 631(2.2)? 

Crown: Yes □  No □

Defence:  Yes □  No □


Does the other party consent to the order? Yes □  No □
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(viii) Will there be a request under s. 631(3.1) for the judge to order the names and numbers of jury panel members to be called out 
in court? 

Crown: Yes □  No □ 
Defence:  Yes □  No □ 

f) Does the accused have or seek an order under s. 530 that his/her trial be held in French or as a bilingual trial? Yes □  No □ 
g) Does the Crown oppose the order? Yes □  No □ 
6. Pre-Trial Motions on the Indictment  N/A □ 
a) Quash committal for trial Yes □  No □ 
b) Quash indictment Yes □  No □ 
c) Quash a count(s) in indictment: 

i) relying on s. 581(1)	 Yes □  No □ 
ii) relying on s. 581(3) Yes □  No □ 

d) Sever count(s) in indictment Yes □  No □ 
e) Sever accused Yes □  No □ 
f) Particulars Yes □  No □ 
g) Change of venue Yes □  No □ 
h) Amendment(s) Yes □  No □ 
Crown pre-trial motions 

7. Statements of the Accused     N/A □ 
a) Is the Crown seeking to obtain rulings as to the admissibility of Statements to Persons in authority? Yes □  No □ 
b) Brief summary of important contents of the statement(s): ____________________________________________________________ 

c) Is the Crown seeking to introduce the statement? Yes □  No □ 
d) Is the Crown seeking only a ruling as to admissibility? Yes □  No □ 
e) Does the defence dispute admissibility? Yes □  No □ 
f) Brief summary of defence position: _____________________________________________________________________________ 

g) Form of statement:  Oral □  Written □  Audiotaped □  Videotaped □ 
h) If the statement is audio or video taped, is there a transcript?  Yes □  No □ 
i) If no transcript is available, will the Crown provide one in advance of trial? Yes □  No □ 
j) Date to be made available: ____________________________________________________ 

k) Length of statement(s): _____________________________________________________________________________________ 

l) Voir dire required  	 Yes □  No □ 
m) Voir dire issues: 	 recipient as a person in authority Yes □  No □
 Voluntariness Yes □  No □ 

s. 10 (a)  	 Yes □  No □ 
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s. 10 (b) 	 Yes □  No □
 s. 7 Yes □  No □ 
n) Number of witnesses to be called on voir dire: Crown __________________________________________

 Defence _________________________________________ 

o) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

p)	 If there is more than one issue, do counsel agree that a blended voir dire is appropriate?

 Crown Yes □  No □ Defence Yes □  No □ 
8. Other Disreputable Conduct Evidence, including Similar Fact    N/A □

a) Is the Crown seeking to introduce prior disreputable conduct evidence, relying on incidents not covered by the indictment?


Yes □  No □ 
b) Nature of Evidence: ________________________________________________________________________________________ 

c) Does the Crown seek to have admissibility determined in pre-trial motion? Yes □  No □ 
d) If the Crown does not seek to obtain a ruling before trial starts, when does the Crown wish to have the voir dire? _______________ 

e) Does the defence dispute admissibility? Yes □  No □ 
f) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) 	 Viva voce evidence  Yes □  No □
 (ii) Agreed Statement of facts 	 Yes □  No □ 
(iii) Witness statements  	 Yes □  No □ 
(iv) Transcripts Yes □  No □ 

g) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □  No □ 
h) Comments: ______________________________________________________________________________________________ 

i) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

j)	 Is the Crown seeking to rely on disreputable conduct evidence, relying on the counts in the indictment? Yes □  No □ 
9. Hearsay Evidence     N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon a common law exception to the hearsay rule? Yes □  No □ 
b) If yes, what is the nature of the evidence? _______________________________________________________________________ 
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c) What is the common law exception upon which the Crown relies? (i.e. dying declaration, spontaneous exclamation, declaration 
in furtherance of common unlawful design): _________________________________________________________________________ 

d) Does the defence contest admissibility? Yes □  No □ 
e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  Yes □  No □
 (ii) Agreed Statement of facts Yes □  No □ 
(iii) Witness statements  Yes □  No □ 
(iv) Transcripts Yes □  No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □  No □ 
g) Comments: ______________________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence _____________________  Argument _____________________ 

Principled Exception to the Hearsay Rule  N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon the principled exception to the hearsay rule? Yes □  No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? _________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □  No □ 
d) If yes, does the defence contest: necessity Yes □  No □ 

reliability Yes □  No □ 
prejudicial effect/probative value  Yes □  No □ 

e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □  No □
 (ii) Agreed Statement of facts Yes □  No □ 
(iii) Witness statements Yes □  No □ 
(iv) Transcripts Yes □  No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □  No □ 
g) Comments:  ________________________________________________________________________________________________ 

h) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

10. After the Fact Conduct Evidence  N/A □ 
a) Will the Crown be seeking to tender any evidence of after the fact conduct by the accused? Yes □  No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? _________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □  No □ 
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d)	 How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  	 Yes □  No □ 
(ii) Agreed Statement of facts 	 Yes □  No □ 
(iii) Witness statements  	 Yes □  No □ 
(iv) Transcripts Yes □  No □ 

e) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □  No □ 
f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

11. Intercepted Private Communications     N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce wiretap evidence? Yes □  No □ 
b) Brief overview of evidence: ___________________________________________________________________________________ 

c) Does the defence require a voir dire to determine admissibility? Yes □  No □ 
d) Brief overview of defence position: _____________________________________________________________________________ 

e) Authorization:  consent, s. 184.2 □  Authorization, s. 186 □ 
f) Other _____________________________________________________________________________________________________ 

g) Issue to be litigated:  facial validity □  Sub-facial validity □ 
h) Other: ____________________________________________________________________________________________________ 

i) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

12. Other legal issues requiring rulings Crown Counsel anticipates will arise:  N/A □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

13. Competency of Witnesses   N/A □ 
a) Does the Crown/defence intend to call any witness who is under the age of 14? Yes □  No □ 
b) Does the Crown/defence intend to challenge the capacity of any witness on the basis of mental capacity? Yes □  No □ 
c) Name of witness, and basis of challenge: _________________________________________________________________________ 

14. Manner in which evidence is to be introduced  N/A □ 
a)	 Does the Crown or defence seek to have any witness’s evidence introduced: 

i) by video link, pursuant to s. 714.1 or s. 714.2? Yes □  No □ 
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ii) by reading in evidence previously taken pursuant to s. 715? Yes □  No □ 
iii) by videotaped evidence, pursuant to s. 715.1? Yes □  No □ 
iv) by closed circuit link or behind a screen, pursuant to s. 486.2? Yes □  No □ 
v) other means? Details: _____________________________________________________________________________________ 

b) Does the opposing party consent to the admissibility of the evidence in the manner proposed? Yes □  No □ 
c) If opposed, estimated time for: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

d) Will the Crown or any witness under the age of 18 apply for an order pursuant to s. 486.3, appointing counsel to cross-examine?   
Yes □ No □ N/A □ 

e) Does the accused oppose the order? Yes □ No □ 
f) Counsel and accused’s suggestions re. timing and procedure: _________________________________________________________ 

15. Support Person  N/A □ 
Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(1)? Yes □  No □ 
Details: ______________________________________________________________________________________________________ 

Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(2)? Yes □  No □ 
Details: ______________________________________________________________________________________________________ 

Does the defence oppose the order? Yes □  No □ 
16. Publication Bans/Deferred Publication Orders  N/A □

a) Does the Crown seek an order pursuant to s. 486.4 or 486.5, banning the publication of the complainant’s identity?


Yes □  No □ 
b) Does the defence oppose the order? Yes □  No □ 
c) If opposed, estimated time for: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

d) Does either party seek other publication bans or deferred publication orders? 

Crown  Yes □  No □ 
Defence  Yes □  No □ 

e) If yes, provide details of order sought, media to be notified, timing of hearing, time estimate for hearing: ______________________ 

f) Does the other party oppose the application? Yes □  No □ 
g) If opposed, provide time estimate for evidence and separate time estimate for argument: 

Evidence ___________________________     Argument ___________________________ 

17. Privilege Issues  N/A □ 
a) Will the Crown be raising issues of privilege? Yes □  No □ 
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b) Will the defence be raising issues of privilege? Yes □  No □ 
c) If yes, please specify the nature of evidence and issue of privilege: ___________________________________________________ 

d) Basis upon which the party seeking admission rely: _______________________________________________________________ 

e) How does the party claiming privilege seek to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  	 Yes □  No □
 (ii) Agreed Statements of Fact 	 Yes □  No □ 
(iii) Witness statements   	 Yes □  No □ 
(iv) Transcripts Yes □  No □ 

f) Does the other party consent to the manner in which the evidence will be introduced on the voir dire? Yes □  No □ 
g) Comments: ______________________________________________________________________________________________ 

h) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

18. Defence Pre-trial Applications  N/A □

a) Challenge to Legislation: Yes □  No □ Specifics of challenge: _____________________________________________________


b) Does the Crown oppose the application?	 Yes □  No □ 
c) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

19. Applications to Stay Proceedings Yes □  No □ Based upon: N/A □ 
a) Abuse of Process □ 
b) Charter breach, s. 7 □ 
c) Charter breach, s. 11(b) □ 
d) Entrapment (after finding of guilt) □ 
e) Other □ 
f) Overview of Defence position: _________________________________________________________________________________ 

g) Overview of Crown position: __________________________________________________________________________________ 

h) Time estimate for application (evidence and argument):	 Crown  _______________________________ 

Defence ______________________________ 
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20. Applications to Exclude Evidence other than a statement based upon s. 24(2) Yes □ No □ N/A □ 

Alleging breaches of: 

a) s. 7 □
 s. 8 □: warrantless search □ search warrant □ order □ authorization □ 

Issue: facial validity □ sub-facial validity □ execution □
 Other: ____________________________________________________________________________________________________

 s. 9 □
 Other: ____________________________________________________________________________________________________ 

b) Overview of defence position: _________________________________________________________________________________ 

c) Overview of Crown position: __________________________________________________________________________________ 

d) Evidence sought to be excluded: _______________________________________________________________________________ 

e) Nature of breach: ____________________________________________________________________________________________ 

f) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

21. Third Party Records Applications: Yes □ No □ N/A □ 
a) Relying upon: Mills, s. 278.2: Yes □  No □ O’Connor: Yes □  No □ 
b) Nature of Records: __________________________________________________________________________________________ 
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c) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

d) How long prior to trial does the applicant propose the motion be heard? ________________________________________________ 

22. Evidence of the Complainant’s Prior Sexual Activity – s. 276 Yes □ No □ N/A □ 
a) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________ 

b) Manner in which defence seeks to establish evidentiary basis on application: ____________________________________________ 

c) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

23. Evidence of Other Suspects    Yes □ No □ N/A □

a) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________


b) How does defence propose to introduce evidence on voir dire? 

(i) viva voce evidence  Yes □  No □
 (ii) agreed statements of facts Yes □  No □ 
(iii) witness statement Yes □  No □ 
(iv) other _________________________________________________________________________________________________ 

c) Does the Crown contest admissibility? Yes □  No □ 
d) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

24. Character of Victim Yes □ No □ N/A □ 
a) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________ 

b) Does the Crown contest admissibility? Yes □  No □ 
c) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

25. Other Legal Issues defence counsel anticipate will arise Yes □ No □ N/A □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 
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26. Expert Witnesses 

26.1 Crown Witnesses    N/A □ 
a) Does the Crown intend to call expert witnesses? Yes □  No □ 
b) Does the defence contest the admissibility of the expert evidence? Yes □  No □ 
c) Field(s) of expertise: _________________________________________________________________________________________ 

d) Issues upon which the evidence will be introduced: ________________________________________________________________ 

e) Basis upon which admissibility of evidence contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

26.2 Defence Witnesses     N/A □

a) Does the defence intend to call expert witnesses? Yes □  No □

b) Field of expertise: ___________________________________________________________________________________________


c) Issues upon which the evidence will be introduced: ________________________________________________________________


d) Does the Crown contest the admissibility of the expert evidence? Yes □  No □ 
e) Basis upon which admissibility of the evidence is contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

27. Position of Accused in Court 

a) Will there be an application to have the accused sit at counsel table? Yes □  No □ 
b) Does the Crown consent? Yes □  No □ 
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c) If opposed, what is the nature of the evidence relied upon? ___________________________________________________________ 

d) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

28. Absence of Accused from Court    N/A □ 
a) Will there be an application for the accused to be absent from the trial, pursuant to s. 650(2)? Yes □  No □ 
b) If yes, what is the basis for the application? _______________________________________________________________________ 

29. Positions of the Parties 

a)	 Crown: Upon what evidentiary basis does the Crown seek to establish liability of each accused? _____________________________ 

b)	 Upon which section(s) of the Criminal Code does the Crown rely, to establish the liability of each accused? ___________________ 

c)	 Does the Crown submit any offences are included in the count(s) in the indictment? ______________________________________ 

d)	 Does the defence submit any offences are included in the count(s) in the indictment? ______________________________________ 

e)	 Defence: What is the position of the defence? _____________________________________________________________________ 

30. Fitness to Stand Trial   N/A □ 
a) Will the Crown raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □  No □ 
b) Will the defence raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □  No □ 
c) If raised, will the application be opposed? Yes □  No □ 
d) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

31. Interpreters N/A □

a) Does the accused require an interpreter? Yes □  No □

b) If yes, for which language(s)? ________________________________________________ 


c) Do any Crown witnesses require an interpreter? Yes □  No □

d) If yes, for which language(s)? ________________________________________________ 


e) Should two interpreters be required? Yes □  No □ ________________________________


32. Additional Courtroom Equipment required    	N/A □
 a) Elmo projector Yes □  No □ 

b) Television and VCR Yes □  No □ 
c) Television and CD player Yes □  No □ 
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d) Television and DVD player Yes □  No □
 e) Hearing devices Yes □  No □
 f) Teleconference facilities Yes □  No □
 g) Other __________________________________________________________________________________________________ 

33. Courtroom Security Issues    N/A □ 
a) Does any party believe that increased courtroom security issues are raised in this case? Yes □  No □ 
b) Does either party seek an order closing the courtroom to the public, pursuant to s. 486(1)? Yes □  No □ 
c) Details: ____________________________________________________________________________________________________ 

34. Other Potential Legal Issues  N/A □ 

35. Is it reasonably anticipated that any of the following defences/triable issues will be raised? 

□ Accident □ Honest, but mistaken belief in consent 

□ Alibis  □ Identity 

□ Automatism □ Intoxication 

□ Causation  □ Drugs 

□ Compulsion □ Alcohol 

□ Consent □ Knowledge 

□ Defence of property □ Necessity 

□ Did the alleged event occur? □ Not criminally responsible 

□ Diminished capacity □ Possession 

□ Was the possession for the purpose of trafficking? 

□ Duress  □ Provocation 

□ Entrapment □ Self-defence 

□ “Evidence to the contrary” 

36. Non-contentious Issues – Admitted Not contested 

Jurisdiction □ □ 
Identity of the accused □ □ 
Continuity of exhibits □ □ 
Medical Evidence □ □ 
Documentary Evidence  □ □ 
Ownership □ □ 
Value of Property □ □ 
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Admitted	 Not contested 

Accused as Driver  □ □ 
Death/injuries caused by accused □ □ 
Expert’s report □ □ 
Age of Complainant  □ □ 
Nature of drug □ □ 
Amount of drug is “for the purpose of trafficking” □ □ 
Value of drug □ □ 
Service of notice  □ □ 
Photographs  □ □ 

37. Other factual, evidentiary or legal admissions sought by the Crown, or conceded by defence:	  N/A □ 
Does the defence agree? 

1. _____________________________________________________ 	 Yes □  No □ 
2. _____________________________________________________ 	 Yes □  No □ 
3. _____________________________________________________ 	 Yes □  No □ 
4. _____________________________________________________ 	 Yes □  No □ 
5. _____________________________________________________ 	 Yes □  No □ 

38. Affidavit or Certificate Evidence  N/A □ 
a) Does the Crown intend to file affidavit or certificate evidence? Yes □  No □ 
b) If so, please specify: _________________________________________________________________________________________ 

c) Will the defence seek leave to have the maker testify?	 Yes □  No □ 
39. Time Estimates 

a) Anticipated Number of Crown Witnesses  _________________________________________ 

b) Crown estimate for voir dires Evidence ______________________  Argument _________________________ 

c) Crown time estimate for trial ________________________________________ 

d) Defence time estimate for voir dires Evidence ______________________ Argument _________________________ 

e) Defence time estimate for trial _________________________________________ 

40. a) Will there be an application for the appointment of a Case Management Judge pursuant to s. 551.1? 

By the Crown: Yes □  No □ 
By the Defence:  Yes □  No □ 

Does the other party consent? Yes □  No □ 
Issues that counsel suggest should be determined by case management judge: 
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b) Will there be an application for an order for a joint hearing of issues in common from separate prosecutions, pursuant to s. 551.7? 

By the Crown: Yes □  No □ 
By the Defence:  Yes □  No □ 

Common issues that counsel suggest should be determined by case management judge: 

Dated ______________________________ Signed  _________________________________________________________________ 
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This page is to be removed before the form is provided to the trial judge 

Accused: _____________________________________________________________________________________________________ 

Corbett Application:  

What is the accused’s criminal record: ______________________________________________________________________________ 

Does the accused intend to bring a Corbett application? Yes □  No □ 

Sentence Position:  

Crown position on sentence on plea(s) of guilty before trial based upon information currently known to the Crown: 

Plea(s) on which counts: ______________________________________________________________________________________

 Sentence: __________________________________________________________________________________________________ 

Is the Crown’s position based on a joint submission? Yes □  No □

Is the Crown’s position in addition to, or subject to reduction, for pre-trial custody? __________________________________________


Corollary Orders Sought by Crown: 

1. DNA Order □ 
2. s. 109 prohibition □, duration: ___________________________________ 

3. s. 161 Order □, duration: ___________________________________, delayed parole: __________________________________, 

4. Special conditions on probation: ________________________________________________________________________________ 

5. s. 259 Driving Prohibition □, duration: __________________________________________________________________________ 

6. Sex Offender Registry Order □, duration: ________________________________________________________________________ 

7. s. 743.21 Non-Communication Order □ 

Crown’s position on sentence after trial based upon information currently known to the Crown _________________________________ 
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COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE (ONTARIO) 

RAPPORT DE CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE AU PROCÈS CRIMINEL 

(Code criminel, art. 625.1) 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 28) 

(Formule 17) 

REMARQUES : 

1.	 La présente formule doit, dans tous les cas, être remplie en entier et signée par le procureur de la Couronne responsable 
de la cause, ou par un procureur de la Couronne autorisé à lier la Couronne, et par le procureur de chaque accusé, 
avant la tenue de la première conférence préparatoire au procès, à moins d’une ordonnance contraire, ou à moins que 
l’accusé ne plaide coupable de façon catégorique et que la peine ne soit la seule question à examiner à la conférence 
préparatoire. 

2.	 Le procureur de la Couronne et le procureur de la défense sont invités à discuter ensemble des questions qui seront 
examinées à la conférence préparatoire avant sa tenue et à déposer une formule conjointe. 

3.	 Les procureurs doivent faire connaître leur position sur chaque point en litige et s’abstenir d’inscrire des formules telles 
que : « à venir », « à déterminer », etc. 

4.	 La Couronne doit remplir la présente formule et la remettre – ou la transmettre par télécopieur ou courrier 
électronique – au procureur de la défense, ou à l’accusé, s’il n’a pas de procureur, au moins dix (10) jours avant la date 
prévue de la conférence préparatoire, de la conférence de supervision de la cause ou de la conférence de gestion de la 
cause. 

Si la Couronne et la défense déposent des rapports de conférence préparatoire distincts, la Couronne doit remettre au 
bureau des procès de la Cour supérieure, ou lui transmettre par télécopieur, une copie papier de son rapport dix (10) 
jours avant la date prévue de la conférence préparatoire, de la conférence de supervision de la cause ou de la conférence 
de gestion de la cause; la défense doit remettre au bureau des procès de la Cour supérieure, ou lui transmettre par 
télécopieur, une copie papier de son rapport cinq (5) jours avant la date prévue de la conférence préparatoire, de la 
conférence de supervision de la cause ou de la conférence de gestion de la cause. 

Si la Couronne et la défense entendent déposer conjointement un rapport de conférence préparatoire, ce rapport doit 
être transmis par télécopieur ou remis, sous forme de copie papier, au bureau des procès de la Cour supérieure cinq (5) 
jours avant la date prévue de la conférence préparatoire, de la conférence de supervision de la cause ou de la conférence 
de gestion de la cause. 

5.	 Si l’une des parties modifie la position prise dans la présente formule (laquelle sera remise au juge du procès), elle doit 
en aviser par écrit l’autre partie et le bureau des procès de la Cour supérieure, sans pour autant être dispensée de 
donner les autres avis exigés par les Règles de la Cour. Si un procureur omet d’indiquer qu’il entend présenter une 
demande, il sera présumé que celle-ci ne sera pas entendue. Le juge du procès tiendra compte de tout défaut d’aviser 
l’autre partie et le bureau des procès de la présentation d’une demande non mentionnée dans la présente formule pour 
décider si la nouvelle position porte préjudice à l’autre partie et s’il y a lieu d’entendre la demande. 

6.	 La Couronne doit joindre à sa copie du rapport un bref synopsis des allégations et de la façon dont elle se propose de 
faire la preuve de ces allégations. 

La Reine c. ___________________________________________________________________________________________________ 

□ Rapport de la Couronne établi par : ________________________________________________ SYNOPSIS CI-JOINT □ 
□ Rapport de la défense établi par : _____________________________________________________________________________ 

(Procureur représentant __________________________________________________________________, s’il y a plusieurs accusés.) 

Les procureurs ont-ils discuté des questions soulevées dans la présente formule après le renvoi de l’accusé à procès? 

Oui □  Non □ 
Inculpations : _________________________________________________________________________________________________ 
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1. Chronologie :	 2. Mode de mise en liberté provisoire par voie judiciaire 

a) Date(s) de l’infraction ou des infractions : ________________ a)	 L’accusé est-il détenu relativement à ces inculpations?
 Oui □  Non □ 

b) Date de l’arrestation : _________________________________ 
b) L’accusé est-il détenu relativement à d’autres inculpations?

c) Date du renvoi à procès : ______________________________  Oui □  Non □ 
d) Date du dépôt de l’acte d’accusation : ____________________ 

3. Enquête préliminaire : □ Durée : _____________________________________________________________ Renonciation □ 
Interrogatoires préalables : □ Durée : _________________________________________________________________________ 

Transcription(s) : disponible(s) : ______________________________ commandée(s) le (date) : _______________________________ 

4. Divulgation : complète?  Oui □ Non □ 
a) Questions non réglées : _______________________________________________________________________________________ 

b) Preuve perdue/détruite : ______________________________________________________________________________________ 

c) Preuve retenue/retard : _______________________________________________________________________________________ 

5. Mode de procès : Choix actuel : Juge et jury □  Juge seul □ 
a) Y aura-t-il un nouveau choix de procès devant : Juge et jury □ Juge seul □ 
b) Un nouveau choix pourrait-il éventuellement être fait? Oui □  Non □ 
c) La Couronne y consentira-t-elle? Oui □  Non □ 
d) Autres commentaires concernant l’éventualité d’un nouveau choix : ___________________________________________________ 

e) Récusation motivée :  Oui □  Non □ 
(i) Parks  Oui □  Non □ 
(ii) Publicité  Oui □  Non □ 
(iii) Autre, veuillez préciser : __________________________________________________________________________________ 

(iv) L’accusé demandera-t-il au juge, en vertu de l’art. 640 (2.1), d’ordonner l’exclusion de tous les jurés – assermentés ou non – 
jusqu’à la constitution du jury ainsi que le recours aux deux mêmes vérificateurs pour toutes les demandes de récusation? 

Oui □  Non □ 
(v) L’accusé demandera-t-il une autre forme d’exclusion ou une autre ordonnance relativement aux vérificateurs, sans invoquer 
l’art. 640 (2.1)? Oui □  Non □ 

(vi) La Couronne consent-elle à la demande susmentionnée?


Couronne : Oui □  Non □
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(vii) Demandera-t-on au juge d’ordonner que treize ou quatorze jurés soient assermentés, suivant le par. 631(2.2)? 

Couronne : Oui □  Non □ 
Défense : Oui □  Non □ 

L’autre partie consent-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 

(viii) Demandera-t-on au juge, en vertu de l’art. 631 (3.1), d’ordonner que l’on procède, à l’audience, à l’appel du nom et du numé
ro de chaque personne figurant au tableau des jurés? 

Couronne : Oui □  Non □ 
Défense : Oui □  Non □ 

f) L’accusé a-t-il obtenu ou demandera-t-il, en vertu de l’art. 530, une ordonnance pour la tenue d’un procès en français ou d’un 
procès bilingue? Oui □  Non □ 

g) La Couronne s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
6. Demandes présentées avant le procès et visant l’acte d’accusation     S.O. □ 
a) Requête en annulation du renvoi à procès Oui □  Non □ 
b) Requête en annulation de l’acte d’accusation  Oui □  Non □ 
c) Requête en annulation d’un ou de plusieurs chefs d’accusation : 

i) fondée sur le par. 581(1) Oui □  Non □ 
ii) fondée sur le par. 581(3) Oui □  Non □ 

d) Requête en séparation des chefs d’accusation Oui □  Non □ 
e) Requête en séparation d’accusés  Oui □  Non □ 
f) Requête pour précisions Oui □  Non □ 
g) Requête en renvoi devant un autre tribunal Oui □  Non □ 
h) Requête en modification Oui □  Non □ 
Demandes présentées par la Couronne avant le procès 

7. Déclarations de l’accusé  S.O. □

a) La Couronne veut-elle obtenir une décision au sujet de l’admissibilité de déclarations faites à des personnes en autorité?


Oui □  Non □ 
b) Résumé des éléments importants des déclarations : _________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle produire les déclarations en preuve? Oui □  Non □ 
d) La Couronne entend-elle uniquement faire trancher la question de l’admissibilité? Oui □  Non □ 
e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des déclarations? Oui □  Non □ 
f) Résumé de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

g) Forme des déclarations : Orale □  Écrite □  Sur bande sonore □  Sur bande vidéo □ 
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h) Si la déclaration est sur bande sonore ou vidéo, en a-t-on la transcription? Oui □  Non □

i) S’il n’y a pas de transcription, la Couronne en fournira-t-elle une avant le procès? Oui □  Non □

j) Date à laquelle la transcription sera disponible : _________________________________ 


k) Durée des déclarations : ______________________________________________________________________________________


l) Voir-dire requis  Oui □  Non □

m) Questions examinées en voir-dire :  


qualité de personne en autorité du destinataire  Oui □  Non □ 
caractère volontaire  Oui □  Non □ 
al. 10a) Oui □  Non □ 
al. 10b) Oui □  Non □ 
art. 7 Oui □  Non □ 

n) Nombre de témoins à convoquer pour le voir-dire :	 Couronne ______________________________ 

Défense _______________________________ 

o) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense  ___________________________ Défense _______________________________ 

p)	 S’il faut examiner plusieurs questions, les procureurs conviennent-ils que la tenue d’un voir-dire mixte est appropriée?

 Couronne Oui □  Non □ Défense Oui □  Non □ 
8.	 Autre preuve de conduite répréhensible, y compris la preuve de faits similaires  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible antérieure en se fondant sur des incidents non 
mentionnés dans l’acte d’accusation? Oui □  Non □ 
b) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle faire trancher la question de l’admissibilité dans le cadre d’une demande présentée avant le procès? 

Oui □  Non □ 
d) Si la Couronne n’entend pas faire trancher cette question avant le procès, à quel moment propose-t-elle de tenir le voir-dire? 

e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve? Oui □  Non □ 
f) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire?

  (i) Témoignages de vive voix	 Oui □  Non □
 (ii) Exposé conjoint des faits	 Oui □  Non □ 
(iii) Dépositions de témoins 	 Oui □  Non □

 (iv) Transcriptions Oui □  Non □ 
g) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 

Oui □  Non □ 
h) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 
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i) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense  ___________________________ Défense _______________________________ 

j) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible en se fondant sur les chefs d’accusation figurant dans 
l’acte d’accusation? Oui □  Non □ 
9.	 Preuve par ouï-dire  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant une exception à la règle du ouï-dire prévue par la common 
law? Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ________________________________________________________________ 

c) Quelle est l’exception invoquée par la Couronne? (ex. déclaration d’un mourant, confession spontanée, déclarations faites pour la 
réalisation d’une fin commune illicite) : _____________________________________________________________________________ 

d) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □  Non □ 
e) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire?

  (i) 	 Témoignages de vive voix Oui □  Non □
 (ii) Exposé conjoint des faits	 Oui □  Non □ 
(iii) Dépositions de témoins 	 Oui □  Non □

 (iv) Transcriptions Oui □  Non □ 
f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 

Oui □  Non □ 
g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire, selon le juge présidant la conférence :	 Preuve ___________________________ 

Plaidoirie _________________________ 

Exception raisonnée à la règle du ouï-dire  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant l’exception raisonnée à la règle du ouï-dire? 

Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ________________________________________________________________ 

c)	 La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □  Non □ 
d)	 Dans l’affirmative, la défense conteste-t-elle :   

 sa nécessité? Oui □  Non □
 sa fiabilité? Oui □  Non □ 

son effet préjudiciable / sa valeur probante? Oui □  Non □ 
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e) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire?

  (i) Témoignages de vive voix Oui □  Non □ 
(ii) Exposés conjoints des faits Oui □  Non □ 

(iii) Dépositions de témoins Oui □  Non □
 (iv) Transcriptions Oui □  Non □ 
f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 

Oui □  Non □ 
g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

10. Preuve d’un comportement postérieur à l’infraction  S.O. □

a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve concernant le comportement de l’accusé après l’infraction?


Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ________________________________________________________________ 

c) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité?   Oui □  Non □ 
d) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □  Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □  Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □  Non □

 (iv) Transcriptions Oui □  Non □ 
e) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 

Oui □  Non □ 
f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

11. Communications privées interceptées  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve obtenus par écoute électronique? Oui □  Non □ 
b) Aperçu de la preuve : ________________________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle un voir-dire sur son admissibilité? Oui □  Non □ 
d) Aperçu de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

e) Autorisation :  consentement, art. 184.2 □ autorisation, art. 186 □

f) Autre _____________________________________________________________________________________________________


g) Question en litige :  validité apparente □ validité quant au fond □

h) Autre : ____________________________________________________________________________________________________
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i) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

12. Autres questions de droit qui, de l’avis de la Couronne, devront être tranchées :  S.O. □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

13. Habilité des témoins     S.O. □ 
a) La Couronne / la défense entend-elle assigner des témoins âgés de moins de 14 ans? Oui □  Non □ 
b) La Couronne / la défense entend-elle mettre en question la capacité mentale d’un témoin? Oui □  Non □ 
c) Nom du témoin et motif de la contestation : _______________________________________________________________________ 

14. Mode de présentation des témoignages  S.O. □ 
a)	 La Couronne ou la défense entend-elle présenter des témoignages : 

i) par liaison télévisuelle, suivant l’art. 714.1 ou 714.2? Oui □  Non □ 
ii) en lisant le témoignage recueilli antérieurement, suivant l’art. 715? Oui □  Non □ 
iii) par enregistrement vidéo, suivant l’art. 715.1? Oui □  Non □ 
iv) au moyen de la télévision en circuit fermé ou derrière un écran, suivant l’art. 486.2? Oui □  Non □ 
v) par d’autres moyens? Précisions : ___________________________________________________________________________ 

b) La partie adverse consent-elle à ce que la preuve soit admise selon le mode proposé? Oui □  Non □ 
c) Dans la négative, durée estimative :  

Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

d) Une ordonnance sera-t-elle demandée par la Couronne ou un témoin âgé de moins de 18 ans en vue de la nomination d’un avocat 
chargé de procéder au contre-interrogatoire, conformément à l’art. 486.3? Oui □  Non □ S.O. □ 
e) L’accusé s’oppose-t-il à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
f) Suggestions des procureurs et de l’accusé concernant le choix du moment et la procédure : _________________________________ 

15. Personne de confiance     S.O. □

La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(1)?


Oui □  Non □ 
Précisions : ___________________________________________________________________________________________________ 
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La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise par un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(2)? 
Oui □  Non □ 

Précisions : ___________________________________________________________________________________________________ 

La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
16. Ordonnance de non-publication / ordonnance de publication différée  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle demander, en vertu de l’art. 486.4 ou 486.5, une ordonnance interdisant la publication de l’identité du 
plaignant? Oui □  Non □ 
b) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
c) Dans l’affirmative, durées estimatives : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

d) L’une ou l’autre partie entend-elle demander d’autres ordonnances visant à interdire ou à différer la publication de renseignements? 

Couronne Oui □  Non □ 
Défense  Oui □  Non □ 

e) Dans l’affirmative, veuillez préciser l’ordonnance demandée, les médias à aviser, la date et l’heure de l’audience et sa durée 
estimative : __________________________________________________________________________________________________ 

f) L’autre partie s’oppose-t-elle à la demande? Oui □  Non □ 
g) Dans l’affirmative, veuillez indiquer les durées estimatives de la présentation de la preuve et des plaidoiries : 

Preuve ____________________________ Plaidoirie ______________________________ 

17. Privilèges  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle revendiquer un privilège? Oui □  Non □ 
b) La défense entend-elle revendiquer un privilège? Oui □  Non □ 
c) Dans l’affirmative, veuillez préciser la nature de la preuve et du privilège : ______________________________________________ 

d) Motifs invoqués par la partie qui revendique le privilège : ___________________________________________________________ 

e) À quel mode de présentation de la preuve la partie revendiquant le privilège entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □  Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □  Non □ 

(iii) Dépositions de témoins Oui □  Non □
 (iv) Transcriptions Oui □  Non □ 
f) L’autre partie consent-elle à ce que la preuve soit ainsi présentée lors du voir-dire? Oui □  Non □ 
g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 
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h) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

18. Demandes présentées par la défense avant le procès  S.O. □

a) Contestation d’une loi : Oui □  Non □ Précisions :  ______________________________________________________________


b) La Couronne s’oppose-t-elle à la demande? Oui □  Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

19. Demande d’arrêt des procédures : Oui □  Non □ fondée sur : S.O. □ 
a) Abus de procédure □ 
b) Violation de la Charte, art. 7  □ 
c) Violation de la Charte, al. 11b) □ 
d) Provocation policière 

(après déclaration de culpabilité)   □ 
e) Autre □ 
f) Aperçu de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

g) Aperçu de la position de la Couronne : __________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative de l’audition de la demande (preuve et plaidoiries) :


Couronne _____________________________ Défense _____________________________


20. Demande d’exclusion d’éléments de preuve autres qu’une déclaration, fondée sur le par. 24(2)  Oui □  Non □ S.O. □ 
Violations alléguées : 

a) art. 7 □
 art. 8 □ : perquisition sans mandat □ mandat de perquisition □ ordonnance □ autorisation □ 

Question en litige : validité apparente □ validité quant au fond □ exécution □
 autre _____________________________________________________________________________________________________

 art. 9 □
 autre _____________________________________________________________________________________________________ 

b) Aperçu de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 
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c) Aperçu de la position de la Couronne : ___________________________________________________________________________ 

d) Preuve dont l’exclusion est demandée : __________________________________________________________________________ 

e) Nature de la violation : _______________________________________________________________________________________ 

f) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

21. Demandes visant des documents en la possession de tiers :  Oui □  Non □  S.O. □ 
a) Arrêts invoqués : Mills, art. 278.2 : Oui □  Non □ O’Connor : Oui □  Non □ 
b) Nature des documents : _______________________________________________________________________________________ 

c) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

d) Selon le requérant, combien de temps avant le procès la demande devrait-elle être entendue? ________________________________ 

22. Preuve du comportement sexuel antérieur de la partie plaignante – art. 276 Oui □  Non □  S.O. □ 
a) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________ 

b) Façon dont la défense entend établir le fondement probatoire de sa demande : ____________________________________________ 

c) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

23. Preuve d’autres suspects     Oui □  Non □  S.O. □

a) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________
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b) À quel mode de présentation de la preuve la défense entend-elle recourir lors du voir-dire?

  (i) Témoignages de vive voix Oui □  Non □
 (ii) Exposé conjoint des faits Oui □  Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □  Non □

 (iv) Autre _______________________________________________________________________________________________ 

c) La Couronne conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve? Oui □  Non □ 
d) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

24. Réputation de la victime Oui □  Non □  S.O. □ 
a) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________ 

b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □  Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

25. Autres questions de droit qui, de l’avis de la défense, seront soulevées :  Oui □  Non □  S.O. □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

26. Témoins experts 

26.1 Témoins à charge  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle appeler des témoins experts? Oui □  Non □ 
b) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □  Non □ 
c) Domaine(s) d’expertise : _____________________________________________________________________________________ 

d) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? _______________________________________________________________ 

e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 
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g) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

26.2 Témoins à décharge     S.O. □

a) La défense entend-elle appeler des témoins experts? Oui □  Non □

b) Domaine(s) d’expertise : _____________________________________________________________________________________


c) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? _______________________________________________________________


d) La Couronne conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □  Non □ 
e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

27. Place de l’accusé dans la salle d’audience 

a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □  Non □ 
b) La Couronne y consent-elle? Oui □  Non □ 
c) Dans la négative, quelle est la nature de la preuve invoquée? _________________________________________________________ 

d) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

28. Absence de l’accusé au procès     S.O. □ 
a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé d’être absent du tribunal, suivant le par. 650(2)? Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, quel est le fondement de la demande? ____________________________________________________________ 

29. Positions des parties 

a) Couronne : Sur quels éléments de preuve la Couronne entend-elle se fonder pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? 
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b) Quel(s) article(s) du Code criminel la Couronne invoque-t-elle pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? __________ 

c)	 La Couronne soutient-elle que certaines infractions sont incluses dans le(s) chef(s) d’accusation figurant dans l’acte d’accusation? 

d)	 La défense soutient-elle que certaines infractions sont incluses dans le(s) chef(s) d’accusation figurant dans l’acte d’accusation? 

e)	 Défense : Quelle est la position de la défense? _____________________________________________________________________ 

30. Aptitude de l’accusé à subir son procès  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □  Non □ 
b) La défense entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □  Non □ 
c) Dans l’affirmative, la partie adverse s’opposera-t-elle à la demande? Oui □  Non □ 
d) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne __________________________ Couronne ______________________________ 

Défense ___________________________ Défense _______________________________ 

31. Interprètes  S.O. □ 
a) L’accusé a-t-il besoin d’un interprète? Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? ___________________________________________________ 

c) Certains témoins de la Couronne ont-ils besoin d’un interprète?  Oui □  Non □ 
d) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? ___________________________________________________ 

e) Devrait-on désigner deux interprètes? Oui □  Non □ 

32. Autre matériel requis en salle d’audience	  S.O. □
 a) Projecteur Elmo Oui □  Non □ 

b) Téléviseur et magnétoscope Oui □  Non □ 
c) Téléviseur et lecteur de disques compacts  Oui □  Non □ 
d) Téléviseur et lecteur DVD  Oui □  Non □

 e) Écouteurs Oui □  Non □ 
f) Installations de téléconférence  Oui □  Non □ 
g) Autre : ________________________________________________________________________________________________ 

33. Mesures de sécurité en salle d’audience  S.O. □ 
a) L’une ou l’autre partie estime-t-elle que la cause présente des risques accrus pour la sécurité dans la salle d’audience? 

Oui □  Non □ 
b) L’une ou l’autre partie entend-elle demander une ordonnance excluant les membres du public de la salle d’audience, suivant 
le par. 486(1)? Oui □  Non □ 
c) Précisions : ________________________________________________________________________________________________ 
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34. Autres questions de droit potentiellement litigieuses  S.O. □ 

35. Devrait-on s’attendre à ce que les questions jugeables et moyens de défense suivants soient soulevés? 

□ Accident □ Croyance sincère, mais erronée au consentement 

□ Alibi  □ Identité 

□ Automatisme □ Intoxication 

□ Causalité   □ Drogue 

□ Contrainte physique □ Alcool 

□ Consentement □ Connaissance 

□ Défense d’un bien  □ Nécessité 

□ Les faits allégués se sont-ils produits? □ Non-responsabilité criminelle 

□ Capacité réduite □ Possession 

□ S’agissait-il de possession en vue de faire le trafic? 

□ Contrainte par menaces □ Provocation 

□ Provocation policière □ Légitime défense 

□ « Preuve contraire » 

36. Points non litigieux – Admis(e) Non contesté(e) 

Juridiction □ □ 
Identité de l’accusé □ □ 
Continuité de la possession des pièces □ □ 
Preuve d’ordre médical □ □ 
Preuve documentaire □ □ 
Droit de propriété □ □ 
Valeur du bien □ □ 
Accusé au volant du véhicule □ □ 
Décès/lésions causés par l’accusé □ □ 
Rapport de l’expertise □ □ 
Âge de la partie plaignante □ □ 
Nature de la drogue □ □ 
Vu la quantité de drogue, la possession est « en vue d’en faire le trafic » □ □ 
Valeur de la drogue □ □ 
Signification de l’avis □ □ 
Photographies □ □ 
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37. Autres admissions de la défense, ou demandées par la Couronne, quant aux faits, à la preuve ou au droit :	  S.O. □ 
La défense est-elle d’accord? 

1. _____________________________________________________ 	 Oui □  Non □ 
2. _____________________________________________________ 	 Oui □  Non □ 
3. _____________________________________________________ 	 Oui □  Non □ 
4. _____________________________________________________ 	 Oui □  Non □ 
5. _____________________________________________________ 	 Oui □  Non □ 

38. Preuve par affidavit ou par certificat  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle déposer une preuve par affidavit ou certificat? Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, veuillez préciser : ___________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle la permission de faire témoigner son auteur?	 Oui □  Non □ 
39. Estimation des durées 

a) Nombre prévu de témoins à charge : ________________________________________________________________ 

b) Durée estimative, voir-dires (Couronne) Preuve ____________________ Plaidoirie ____________________ 

c) Durée estimative, procès (Couronne) : ______________________________________________________________ 

d) Durée estimative, voir-dires (défense) Preuve____________________ Plaidoirie ____________________ 

e) Durée estimative, procès (défense) : ________________________________________________________________ 

40. a) Une demande de désignation d’un juge responsable de la gestion de la cause sera-t-elle présentée suivant l’art. 551.1? 

Par la Couronne : Oui □  Non □ 
Par la défense : Oui □  Non □ 

L’autre partie y consent-elle? Oui □  Non □ 
Questions que ce juge devrait être appelé à trancher, selon les procureurs : _________________________________________________ 

b) Une demande d’ordonnance visant l’instruction conjointe des questions communes soulevées dans des poursuites distinctes sera-t
elle présentée suivant l’art. 551.7? 

Par la Couronne : Oui □  Non □ 
Par la défense : Oui □  Non □ 

Questions communes que le juge responsable de la gestion de la cause devrait être appelé à trancher, selon les procureurs : __________ 

Date _______________________________ Signature _______________________________________________________________ 
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Cette page doit être retirée avant la remise de la formule au juge du procès 

Accusé : _____________________________________________________________________________________________________ 

Demande de type Corbett : 

Quel est le casier judiciaire de l’accusé? ____________________________________________________________________________ 

L’accusé entend-il présenter une demande de type Corbett? Oui □  Non □ 

Position concernant la peine : 

Position de la Couronne concernant la peine en cas de plaidoyer(s) de culpabilité, compte tenu des renseignements dont elle dispose 
actuellement : 

Plaidoyer(s) visant quels chefs d’accusations : ____________________________________________________________________ 

Peine : ____________________________________________________________________________________________________ 

La position de la Couronne s’appuie-t-elle sur des observations conjointes? Oui □  Non □ 
La peine proposée par la Couronne s’ajoute-t-elle au temps passé en détention avant le procès ou doit-elle faire l’objet d’une réduction 
en conséquence? _____________________________________________________________________________________________ 

Mesures accessoires demandées par la Couronne :  

1. Ordonnance de prélèvement d’ADN □ 
2. Ordonnance d’interdiction visée à l’art. 109 □, durée : ______________________________ 

3. Ordonnance visée à l’art. 161 □, durée : ________, libération conditionnelle retardée : ________, 

4. Probation assortie de conditions particulières : ______________________________ 

5. Ordonnance d’interdiction de conduire visée à l’art. 259 □, durée : ______________________________ 

6. Ordonnance relative au registre des délinquants sexuels □, durée : ______________________________ 

7. s. 743.21 Ordonnance de non-communication □ 

Position de la Couronne concernant la peine à infligée à la conclusion du procès, compte tenu des renseignements dont elle dispose 
actuellement : _________________________________________________________________________________________________ 
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Form 18 / DESIGNATION OF COUNSEL 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

(Form 18) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

and 

(specify name of accused) 

DESIGNATION OF COUNSEL 
(Code, Section 650.01) 

I, _________________________ appoint ___________________________________________________________________________ 

as my retained counsel of record, to represent me and to take all necessary steps before the Superior Court of Justice in my absence 
relating to charges of ______________________________ 

[ ] I designate my counsel (or counsel acting on his/her behalf) to appear for all proceedings where my attendance is not required by 
law or the direction of a judge of the Superior Court of Justice. 

or 

[ ] I designate my counsel (or counsel acting on his/her behalf) to appear on my behalf on the following date: 

I undertake to remain in communication with my appointed counsel and to appear before the court on any date requested by the court, 
and I agree that notice of such date to my counsel is notice to me of that date.  

My current address is ___________________________________________________________________________________________ 
and my telephone number is ___________________. I undertake to advise my appointed counsel if I change either my address or 
telephone number. 

DATED this _______________ day of ____________________, 2______. 

(Signature of accused) 

I, _______________________________, a barrister and solicitor, hereby accept the appointment of ____________________ as his/her 
counsel of record, to fully represent the accused’s interests, in the absence of the accused, in relation to charges of ________________ 
_______________________________________________. 

DATED this ________________ day of ____________________, 2______.  

(Signature of counsel) 

Address: ________________________________________ 

Tel: _________________________ Fax: _________________________ 
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SUPERIOR COURT OF JUSTICE  
 Pre-trial Judge: _______________________________________________________ (ONTARIO) 

Date: _______________________________________________________________ REPORT TO TRIAL JUDGE 
(Form 18-A1) Is a further pre-trial recommended? Yes □ No □ 

Should a Rule 29 Case Supervision judge be appointed? Yes □ No □ 
Should a S. 551.1 Case Management judge be appointed? Yes □ No □ 

Regina v. ____________________________________________________________________________________________________ 

Summary of Charges: _________________________________________________________________________________________ 

Synopsis attached □ 
Counsel: Crown - _________________________________________________________________________________________ 

Defence - ________________________________________________________________________________________ 

TRIAL READINESS ISSUES 

Jury □ Challenge for Cause □ Non-jury □ 
Time Estimates: Applications ________________________________ Trial ________________________________ 

FILINGS:  

Date Per Rules Issue Crown Defence 

1. ___________ ___________________ __________________________________________ □ □ 
2. ___________ ___________________ __________________________________________ □ □ 
3. ___________ ___________________ __________________________________________ □ □ 
4. ___________ ___________________ __________________________________________ □ □ 
5. ___________ ___________________ __________________________________________ □ □ 

OTHER ISSUES TO BE ADDRESSED BEFORE TRIAL: 

Date Issue Crown Defence 

1. ___________ ________________________________________________________________ □ □ 
2. ___________ ________________________________________________________________ □ □ 
3. ___________ ________________________________________________________________ □ □ 
4. ___________ ________________________________________________________________ □ □ 
5. ___________ ________________________________________________________________ □ □ 
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In providing times estimates, Pre-trial judges must include time for the trial 
judge to prepare rulings on applications. 

1. Chronology:	 2. Form of Judicial Interim Release 

a) Date(s) of Offence(s): ________________________________	 a) Is the accused detained in custody on this/these charges? 
Yes □ No □

b) Date of Arrest: ______________________________________ 
b) Is the accused detained in custody on any other charges? 

c) Date of Committal for Trial: ___________________________ Yes □ No □ 
d) Date Indictment filed: ________________________________ 

3. Preliminary Inquiry: □ Length: ________________________________________________________________ Waived □ 
Discovery: □ Length: _______________________________________________________________________________________ 

Transcript(s): Available: ________________________________ Date Ordered: ________________________________ 

4. Disclosure: Complete: Yes □ No □ 
a) Outstanding Issues: __________________________________________________________________________________________ 

b) How outstanding issues to be addressed: _________________________________________________________________________ 

5. Mode of Trial: Current Election: Judge and jury □ Judge alone □ 
a) Will there be a re-election to be tried by: Judge and jury □ Judge alone □ 
b) Is there any prospect of a re-election? Yes □ No □ 
c) Will the Crown consent? Yes □ No □ 
d) Additional comments regarding re-elections: ______________________________________________________________________ 

e) Challenge for Cause: Yes □ No □ 
(i) Parks Yes □ No □ 
(ii) Publicity Yes □ No □ 
(iii) Other, please specify: _____________________________________________________________________________________ 

(iv) Will there be an application by the accused under s. 640 (2.1) ordering the exclusion of all sworn and unsworn jurors until the 
jury is selected, and that the same two triers be used for all challenges? Yes □ No □ 
(v) Will there be an application by the accused for any other form of exclusion order, or in relation to the triers, not relying on 
s. 640 (2.1)?	 Yes □ No □ 

(vi) Does the Crown consent to the application noted above?	 Crown: Yes □ No □ 
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(vii) Will there be an application for the judge to direct that 13 or 14 jurors be sworn pursuant to s. 631(2.2)? 

Crown: Yes □ No □ 
Defence: Yes □ No □ 

Does the other party consent to the order? Yes □ No □ 

(viii) Will there be a request under s. 631(3.1) for the judge to order the names and numbers of jury panel members to be called out 
in court? 

Crown: Yes □ No □ 
Defence: Yes □ No □ 

f) Does the accused have or seek an order under s. 530 that his/her trial be held in French or 
as a bilingual trial? Yes □ No □ 
g) Does the Crown oppose the order(s)? Yes □ No □ 
h) If opposed, how does the defence intend to establish the evidentiary basis for the application(s)? 

i) Does the Crown oppose the proposed method of introducing the evidence? Yes □ No □ 
j) Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence ________________________ Argument ___________________________ 

k) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

6. Pre-trial Motions on the Indictment N/A □ 
a) Quash committal for trial Yes □ No □ 
b) Quash indictment Yes □ No □ 
c) Quash a count(s) in indictment: 

i) relying on s. 581(1) Yes □ No □ 
ii) relying on s. 581(3) Yes □ No □ 

d) Sever count(s) in indictment Yes □ No □ 
e) Sever accused Yes □ No □ 
f) Particulars Yes □ No □ 
g) Change of venue Yes □ No □ 
h) Amendment(s) Yes □ No □ 
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i) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

Crown Pre-trial motions 

7. Statements of the Accused      N/A □ 
a) Is the Crown seeking to obtain rulings as to the admissibility of Statements to Persons in authority? Yes □ No □ 
b) Brief summary of important contents of the statement(s):____________________________________________________________ 

c) Is the Crown seeking to introduce the statement? Yes □ No □ 
d) Is the Crown seeking only a ruling as to admissibility? Yes □ No □ 
e) Does the defence dispute admissibility? Yes □ No □ 
f) Brief summary of defence position: _____________________________________________________________________________ 

g) Form of statement: Oral □  Written □  Audiotaped □  Videotaped □ 
h) If the statement is audio or video taped, is there a transcript? Yes □ No □ 
i) If no transcript is available, will the Crown provide one in advance of trial? Yes □ No □ 
j) Date to be made available: ____________________________________________________________________________________ 

k) Length of statement(s) (minutes/hours for audio/videos to be played, and/or transcript length, if applicable): ___________________ 

l) Voir dire required: Yes □ No □ 
m) Voir dire issues: recipient as a person in authority Yes □ No □

 Voluntariness Yes □ No □ 
s. 10 (a) Yes □ No □ 
s. 10 (b) Yes □ No □

 s. 7 Yes □ No □ 
n) Number of witnesses to be called on voir dire: Crown ________________________ 

Defence _______________________ 

o) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ______________________  Argument ________________________ 

p) If there is more than one issue, do counsel agree that a blended voir dire is appropriate? Yes □ No □ 
Comments: ___________________________________________________________________________________________________ 
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q) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

8. Other Disreputable Conduct Evidence, including Similar Fact       N/A □

a) Is the Crown seeking to introduce prior disreputable conduct evidence, relying on incidents not covered by the indictment?


Yes □ No □ 
b) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________ 

c) Does the Crown seek to have admissibility determined in pre-trial motion? Yes □ No □ 
d) If the Crown does not seek to obtain a ruling before trial starts, when does the Crown wish to have the voir dire? ________________ 

e) Does the defence dispute admissibility? Yes □ No □ 
f) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □ No □
 (ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

g) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
h) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

i) Is the Crown seeking to rely on disreputable conduct evidence, relying on the counts in the indictment? Yes □ No □ 
j) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

k) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 
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9. Hearsay Evidence N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon a common law exception to the hearsay rule? Yes □ No □ 
b) If yes, what is the nature of the evidence? ________________________________________________________________________ 

c) What is the common law exception upon which the Crown relies? (i.e. dying declaration, spontaneous exclamation, declarations in 
furtherance of common unlawful design): ___________________________________________________________________________ 

d) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

Principled Exception to the Hearsay Rule  N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon the principled exception to the hearsay rule? Yes □ No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? _________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
d) Contested issues: necessity Yes □ No □ 

reliability Yes □ No □ 
prejudicial effect/probative value Yes □ No □ 

e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □ No □
 (ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 
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i) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

10. After the Fact Conduct Evidence        N/A □ 
a) Will the Crown be seeking to tender any evidence of after the fact conduct by the accused? Yes □ No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? _________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
d) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements  Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

e) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

11. Intercepted Private Communications         N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce wiretap evidence? Yes □ No □ 
b) Brief overview of evidence: ___________________________________________________________________________________ 

c) Does the defence require a voir dire to determine admissibility? Yes □ No □ 
d) Brief overview of defence position: _____________________________________________________________________________ 

e) Authorization: consent, s. 184.2 □ Authorization, s. 186 □ Other □ 
f) Issue to be litigated: facial validity □ Sub-facial validity □ Other □ 
g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 
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h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

12. Other legal issues requiring rulings anticipated by Crown:         N/A □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) __________________________________________________________________________________________________________ 

c) __________________________________________________________________________________________________________ 

d) Does defence contest admissibility? a) Yes □ No □ 
b) Yes □ No □ 
c) Yes □ No □ 

e) Pre-trial judge’s time estimates:	 a) Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

b) Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

c) Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

13. Competency of Witnesses  N/A □ 
a) Does the Crown/defence intend to call any witness who is under the age of 14? Yes □ No □ 
b) Does the Crown/defence intend to challenge the capacity of any witness on the basis of mental capacity? Yes □ No □ 
c) Name of witness, and basis of challenge: _________________________________________________________________________ 

d) Defence position: ___________________________________________________________________________________________ 

e) Pre-trial judge’s time estimate: Evidence ____________________________ Argument ____________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 
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14. Manner in which evidence is to be introduced     N/A □ 
a)	 Does the Crown or defence seek to have any witness evidence introduced?: 

i) by video link, pursuant to s. 714.1 or 714.2? Yes □ No □ 
ii) by reading in evidence previously taken pursuant to s. 715? Yes □ No □ 
iii) by videotaped evidence, pursuant to s. 715.1? Yes □ No □ 
iv) by closed circuit link or behind a screen, pursuant to s. 486.2? Yes □ No □ 
v) other means? Details: _____________________________________________________________________________________ 

b)	 Does the opposing party consent to the admissibility of the evidence in the manner proposed? Yes □ No □ 
c) Will the Crown or any witness apply for an order pursuant to s.486, appointing counsel to cross-examine the witness, if the accused 
is not represented by counsel? Yes □ No □ 
d) Does the accused oppose the making of the order? Yes □ No □ 
e) If manner of introducing evidence on order is contested, pre-trial judge’s estimated time for: 

Evidence __________________________ Argument __________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

15. Support Person      N/A □

a) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(1)? Yes □ No □

b) Details: ___________________________________________________________________________________________________


c) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(2)? Yes □ No □

d) Details: ___________________________________________________________________________________________________


e) Does the defence oppose the order? Yes □ No □

f) If opposed, pre-trial judge’s estimated time for: Evidence _________________________ Argument _________________________


g) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 


16. Publication Bans/Deferred Publication Orders         N/A □

a) Does the Crown seek an order pursuant to s. 486.4 or 486.5, banning the publication of the complainant’s identity?


Yes □ No □ 
b) Does the defence oppose the order? Yes □ No □ 
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c) Does either party seek other publication bans or deferred publication orders? 
Crown: Yes □ No □ 
Defence: Yes □ No □ 

d) If yes, provide details of order sought, media to be notified, timing of hearing, time estimate for hearing: ______________________ 

e) Does the other party oppose the application? Yes □ No □ 
f) Pre-trial judge’s time estimates, if application to be contested: Evidence ___________________ Argument ____________________ 

g) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

17. Privilege Issues  N/A □ 
a) Will the Crown be raising issues of privilege? Yes □ No □ 
b) Will the defence be raising issues of privilege? Yes □ No □ 
c) Nature of evidence and issue of privilege: ________________________________________________________________________ 

d) Basis upon which the party seeking admission rely. ________________________________________________________________ 

e) How does the party claiming privilege seek to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statements of Fact Yes □ No □ 
(iii) Witness statements   Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the other party consent to the manner in which the evidence will be introduced on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument __________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 
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Defence Pre-trial Applications 

18 Challenge to Legislation:  N/A □

a) Specifics of challenge: _______________________________________________________________________________________


b) Does the Crown oppose the application? Yes □ No □ 
c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

19. Applications to Stay Proceedings based upon:  N/A □ 
a) Abuse of Process □ 
b) Charter breach, s. 7 □ 
c) Charter breach, s. 11(b) □ 
d) Entrapment (after finding of guilt) □ 
e) Other □ 
f) Overview of Defence position: __________________________________________________________________________________ 

g) Overview of Crown position: ___________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence __________________________ Argument __________________________ 

i) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

20. Applications to Exclude Evidence other than a statement based upon s. 24(2) alleging breaches of:  N/A □ 
a) s. 7 □ 

s. 8 □: warrantless search □ search warrant □ order □ authorization □ 
Issue: facial validity □ sub-facial validity □ execution □ 
Other: ____________________________________________________________________________________________________ 
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s. 9 □ 
Other: ____________________________________________________________________________________________________ 

b)	 Defence position(s) re. nature of breach and evidence sought to be excluded: 

i) Appl. #1: ______________________________________________________________________________________________ 

ii)	 Appl. #2: ______________________________________________________________________________________________ 

iii) Appl. #3: ______________________________________________________________________________________________ 

c)	 Crown’s position(s) re. nature of breach and evidence sought to be excluded:  

i) Appl. #1: ______________________________________________________________________________________________ 

ii)	 Appl. #2: ______________________________________________________________________________________________ 

iii) Appl. #3: ______________________________________________________________________________________________ 

d) Do all counsel agree the applications can be heard in a combined voir dire?  Yes □ No □ 
Comments: ___________________________________________________________________________________________________ 

e) Pre-trial judge’s time estimates: Appl. #1:  Evidence __________________________ Argument ____________________________

 Appl. #2:  Evidence __________________________ Argument ____________________________

 Appl. #3:  Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

21. Third Party Records Applications:	  N/A □ 
By Defence:  Yes □  No □ 
By Crown: Yes □  No □ 
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a) Relying upon: Mills, s. 278.2   Yes □ No □ O’Connor  Yes □ No □

b) Nature of Records: __________________________________________________________________________________________


c) Position of other party: ________________________________________________________________________________________ 

d) Should the application be heard in advance of the trial date? Yes □ No □ 
Comments: ___________________________________________________________________________________________________ 

e) Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence __________________________ Argument __________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

22. Evidence of the Complainant’s Prior Sexual Activity – s. 276    N/A □

a) Brief outline of evidence. _____________________________________________________________________________________


b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □ 
c) How does defence propose to introduce evidence on voir dire? 

(i) viva voce evidence  Yes □ No □ 
(ii) agreed statements of facts Yes □ No □ 
(iii) witness statement Yes □ No □ 
(iv) other _________________________________________________________________________________________________ 

d) Does the Crown consent to the manner in which evidence is proposed to be called? Yes □ No □ 
e) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

23. Evidence of Other Suspects      N/A □

a) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________
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b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □ 
c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

24. Character of Victim N/A □

a) Nature of Evidence: _________________________________________________________________________________________


b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □ 
c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

25. Other legal issues defence counsel anticipate will arise:  N/A □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) __________________________________________________________________________________________________________ 

c) __________________________________________________________________________________________________________ 

d) Does Crown contest admissibility?   i) Yes □ No □ 
ii) Yes □ No □ 

iii) Yes □ No □ 
e) Pre-trial judge’s time estimates:   i) Evidence ___________________________  Argument ___________________________

 ii) Evidence ___________________________  Argument ___________________________ 

iii) Evidence ___________________________  Argument ___________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 
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26. Expert Witnesses      N/A □ 
26.1 Crown Witnesses 

a) Does the Crown intend to call expert witnesses? Yes □ No □ 
b) Field(s) of expertise: _________________________________________________________________________________________ 

c) Issues upon which the evidence will be introduced: _________________________________________________________________ 

d) Does the defence contest the admissibility of the expert evidence? Yes □ No □ 
e) Basis upon which admissibility of evidence contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

26.2 Defence Witnesses     N/A □

a) Does the defence intend to call expert witnesses? Yes □ No □

b) Field of expertise: ___________________________________________________________________________________________


c) Issues upon which the evidence will be introduced? ________________________________________________________________


d) Does the Crown contest the admissibility of the expert evidence? Yes □ No □ 
e) Basis upon which admissibility of evidence contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 
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f) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ____________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

27. Position of Accused in Court 

a) Will there be an application to have the accused sit at counsel table? Yes □ No □ 
d) Does the Crown consent? Yes □ No □ 
c) If opposed, Pre-trial judge’s estimated time for: Evidence _________________________ Argument _________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidence to be called: 

28. Absence of Accused from Court N/A □ 
a) Will there be an application for the accused to be absent from the trial, pursuant to s. 650(2)? Yes □ No □ 
b) If yes, what is the basis for the application? _______________________________________________________________________ 

c) Does the Crown consent? Yes □ No □ 
d) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

29. Position of the Parties 

a) Have the positions of counsel changed from those expressed on their pre-trial forms? Yes □ No □ 
b) If so, provide details: ________________________________________________________________________________________ 

c) Pre-trial judge’s comments: ___________________________________________________________________________________ 
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30. Fitness to Stand Trial   N/A □ 
a) Will the Crown raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □ No □ 
b) Will the defence raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □ No □ 
c) If raised, will the application be opposed? Yes □ No □ 
d) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence __________________________ Argument ___________________________ 

e) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

31. Interpreters N/A □ 
a) Does the accused require an interpreter? Yes □ No □ 
b) If yes, for which language(s)? __________________________________________________________________________________ 

c) Do any Crown witnesses require an interpreter? Yes □ No □ 
d) Do any defence witnesses require an interpreter? Yes □ No □ 
e) If yes, for which language(s)? __________________________________________________________________________________ 

f) Should two interpreters be required? Yes □ No □ 
g) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

32. Additional Courtroom Equipment required          N/A □ 
a) Elmo projector Yes □ No □ 
b) Television and VCR Yes □ No □ 
c) Television and CD player Yes □ No □ 
d) Television and DVD player Yes □ No □ 
e) Hearing devices Yes □ No □ 
f) Teleconference facilities Yes □ No □ 
g) Other _____________________________________________________________________________________________________ 

33. Courtroom Security Issues      N/A □ 
a) Does any party believe that increased courtroom security issues are raised in this case? Yes □ No □ 
b) Details: ___________________________________________________________________________________________________ 

c) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 
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34. Other Potential Legal Issues       N/A □ 

35. Is it reasonably anticipated that any of the following defences/triable issues will be raised? 

□ Accident □ Honest, but mistaken belief in consent 

□ Alibis □ Identity 

□ Automatism □ Intoxication 

□ Causation □ Drugs 

□ Compulsion   □ Alcohol 

□ Consent □ Knowledge 

□ Defence of property □ Necessity 

□ Did the alleged event occur? □ Not criminally responsible 

□ Diminished capacity □ Possession 

□ Duress □ Was the possession for the purpose of trafficking? 

□ Entrapment □ Provocation 

□ “Evidence to the contrary” □ Self-defence 

(a) Pre-trial judge’s summary of key issues on applications and at trial: ____________________________________________________ 

36. Non-contentious Issues – Admitted Not contested 

Jurisdiction □ □ 
Identity of the accused □ □ 
Continuity of exhibits □ □ 
Medical Evidence  □ □ 
Documentary Evidence  □ □ 
Ownership □ □ 
Value of Property □ □ 
Accused as Driver  □ □ 
Death/injuries caused by accused □ □ 
Expert’s report □ □ 
Age of Complainant  □ □ 
Nature of drug □ □ 
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Admitted Not contested 

Amount of drug is “for the purpose of trafficking” □ □ 
Value of drug □ □ 
Service of notice  □ □ 
Photographs  □ □ 

37. Other factual, evidentiary or legal admissions agreed upon by defence      N/A □ 
1. ___________________________________________________________________________________________________________ 

2. ___________________________________________________________________________________________________________ 

3. ___________________________________________________________________________________________________________ 

4. ___________________________________________________________________________________________________________ 

5. ___________________________________________________________________________________________________________ 

38. Affidavit Evidence          N/A □ 
a) Does the Crown intend to file affidavit evidence? Yes □ No □ 
b) If so, please specify: _________________________________________________________________________________________ 

c) Will the defence seek leave to have the witness testify? Yes □ No □ 
d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements, evidentiary basis and time 
estimates: 

39. Positions of Parties 

a) Upon what evidentiary basis does the Crown seek to establish liability for each accused? 

b) Upon which section(s) of the Criminal Code does the Crown rely to establish the liability of each accused? 

c) Included offences? __________________________________________________________________________________________ 

d) What is the position of the defence? ____________________________________________________________________________ 

40. a) Will there be an application for the appointment of a Case Management Judge pursuant to s. 551.1? 

By the Crown: Yes □ No □ 
By the Defence  Yes □ No □ 

Does the other party consent? Yes □ No □ 
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b) Will there be an application for an order for a joint hearing of issues in common from separate prosecutions, pursuant to s. 551.7? 

By the Crown: Yes □ No □ 
By the Defence  Yes □ No □ 

41. Pre-trial judge’s time estimates: ______________________________________________________________________________ 

a) Estimated time for applications: ________________________________________________________________________________ 

b) Estimated time for trial: ______________________________________________________________________________________ 

c) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

42. Additional Comments by pre-trial judge (including order and timing of pre-trial applications): _________________________ 

43. Items to be addressed at next pre-trial, or by Case Management judge: _____________________________________________ 
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This page is to be removed before the form is provided to the trial judge. 

Accused: _____________________________________________________________________________________________________ 

Pre-trial judge’s notes re. Resolution discussions: 
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Formule 18 / DÉSIGNATION D’UN AVOCAT 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE  

et 

(nom de l’accusé) 

DÉSIGNATION D’UN AVOCAT  
(Code, art. 650.01) 

Je, soussigné(e), _________________________ désigne __________________________ comme mon avocat(e) chargé(e) du dossier, 
pour me représenter et prendre toutes les mesures nécessaires auprès de la Cour supérieure de justice en mon absence relativement aux 
accusations de _____________________________________________________. 

[ ] Je désigne mon avocat(e) (ou l’avocat(e) agissant en son nom) pour comparaître à toutes les instances où ma présence n’est pas 
requise par la loi ou conformément à une directive d’un juge de la Cour supérieure de justice. 

ou 

[ ] Je désigne mon avocat(e) (ou l’avocat(e) agissant en son nom) pour comparaître en mon nom à la date suivante : ________________ 

Je m’engage à demeurer en communication avec l’avocat(e) que j’ai désigné(e) et à comparaître devant le tribunal à la date fixée par ce 
dernier. En outre, je conviens que tout avis d’une telle date donné à mon avocat(e) est réputé m’avoir été donné. 

Mon adresse actuelle est le _______________________________________________________________________________________ 
et mon numéro de téléphone, le ___________________. Je m’engage à informer l’avocat(e) que j’ai désigné(e) de tout changement à 
mon adresse ou à mon numéro de téléphone.  

FAIT le__________________________, 2______. 

(Signature de l’accusé(e)) 

Je soussigné(e), ______________________________, avocat(e), accepte par les présentes la désignation de __________________ 
comme son avocat(e) inscrit(e) au dossier pour représenter de manière intégrale ses intérêts, en son absence, en ce qui concerne les 
accusations de _______________________________________________. 

FAIT le ____________________________________, 2______.  

(Signature de l’avocat(e)) 

Adresse : _____________________________________________________________________________________________________ 

Téléphone : ____________________________________ Télécopieur : ____________________________________ 
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COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE  
Juge présidant la conférence préparatoire : ___________________________________ (ONTARIO) 
Date : ________________________________________________________________ RAPPORT AU JUGE DU PROCÈS 

(Formule 18-A1) Devrait-il y avoir une autre conférence préparatoire? Oui □ Non □ 
Devrait-on désigner un juge pour la supervision de la cause (règle 29)? Oui □ Non □ 
Devrait-on désigner un juge pour la gestion de la cause (art. 551.1)? Oui □ Non □ 

La Reine c. ___________________________________________________________________________________________________ 

Résumé des inculpations : ______________________________________________________________________________________ 

Synopsis ci-joint □ 
Procureurs : Couronne - ____________________________________________________________________________________

 Défense - _____________________________________________________________________________________ 

QUESTIONS RELATIVES À LA MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 

Jury □ Récusation motivée □ Sans jury □ 
Durées estimatives : Demandes ________________________________ Procès ________________________________ 

DÉPÔTS : 

Date Règle applicable Question en litige   Couronne Défense 

1. _____________ ____________________ __________________________________________ □ □ 
2. _____________ ____________________ __________________________________________ □ □ 
3. _____________ ____________________ __________________________________________ □ □ 
4. _____________ ____________________ __________________________________________ □ □ 
5. _____________ ____________________ __________________________________________ □ □ 

AUTRES QUESTIONS À TRANCHER AVANT LE PROCÈS : 

Date Question Couronne Défense 

1. _____________ _______________________________________________________________ □ □ 
2. _____________ _______________________________________________________________ □ □ 
3. _____________ _______________________________________________________________ □ □ 
4. _____________ _______________________________________________________________ □ □ 
5. _____________ _______________________________________________________________ □ □ 
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Dans ses estimations, le juge présidant la conférence préparatoire doit tenir compte du temps nécessaire 
à la préparation des décisions rendues sur les demandes. 

1. Chronologie : 	 2. Mode de mise en liberté provisoire par voie judiciaire 

a) Date(s) de l’infraction ou des infractions : ________________	 a) L’accusé est-il détenu relativement à ces inculpations? 
Oui □ Non □

b) Date d’arrestation : __________________________________ 

c) Date du renvoi à procès : ______________________________ b) L’accusé est-il détenu relativement à d’autres inculpations? 
d) Date du dépôt de l’acte d’accusation : ____________________ Oui □ Non □ 

3. Enquête préliminaire : □ Durée : _____________________________________________________________   Renonciation □ 
Interrogatoires préalables : □ Durée: _________________________________________________________________________ 

Transcription(s) : disponible(s) : ________________________________ commandée(s) le (date) : _____________________________ 

4. Divulgation : complète? Oui □ Non □ 
a) Questions non réglées : _______________________________________________________________________________________ 

b) De quelle façon ces questions seront-elles réglées? _________________________________________________________________ 

5. Mode de procès : Choix actuel : Juge et jury □ Juge seul □ 
a) Y aura-t-il un nouveau choix de procès devant : Juge et jury □ Juge seul □ 
b) Un nouveau choix pourrait-il éventuellement être fait? Oui □ Non □ 
c) La Couronne y consentira-t-elle? Oui □ Non □ 
d) Autres commentaires concernant l’éventualité d’un nouveau choix : ___________________________________________________ 

e) Récusation motivée : Oui □ Non □ 
(i) Parks Oui □ Non □ 
(ii) Publicité Oui □ Non □ 
(iii) Autre, veuillez préciser : __________________________________________________________________________________ 

(iv) L’accusé demandera-t-il au juge, en vertu de l’art. 640 (2.1), d’ordonner l’exclusion de tous les jurés – assermentés ou non – 
jusqu’à la constitution du jury ainsi que le recours aux deux mêmes vérificateurs pour toutes les demandes  
de récusation? Oui □ Non □ 
(v) L’accusé demandera-t-il une autre forme d’exclusion ou une autre ordonnance relativement aux vérificateurs, sans invoquer 
l’art. 640 (2.1)? Oui □ Non □ 

(vi) La Couronne consent-elle à la demande susmentionnée?


 Couronne : Oui □ Non □
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(vii) Demandera-t-on au juge d’ordonner que treize ou quatorze jurés soient assermentés, suivant le par. 631(2.2)? 

Couronne: Oui □ Non □ 
Défense: Oui □ Non □ 

L’autre partie consent-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 

(viii) Demandera-t-on au juge, en vertu de l’art. 631 (3.1), d’ordonner que l’on procède, à l’audience, à l’appel du nom et du 
numéro de chaque personne figurant au tableau des jurés? 

Couronne: Oui □ Non □ 
Défense: Oui □ Non □ 

f) L’accusé a-t-il obtenu ou demandera-t-il, en vertu de l’art. 530, une ordonnance pour la tenue d’un procès en français ou d’un 
procès bilingue? Oui □ Non □ 
g) La Couronne s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
h) Dans l’affirmative, par quel mode de preuve la défense entend-elle étayer sa demande? 

i) La Couronne s’oppose-t-elle au mode de présentation de la preuve qui est proposé? Oui □ Non □ 
j) Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence : Preuve _____________ Plaidoiries _____________ 

k) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

6. Demandes présentées avant le procès et visant l’acte d’accusation     S.O. □ 
a) Requête en annulation du renvoi à procès Oui □ Non □ 
b) Requête en annulation de l’acte d’accusation Oui □ Non □ 
c) Requête en annulation d’un ou de plusieurs chefs d’accusation : 

i) fondée sur le par. 581(1) Oui □ Non □ 
ii) fondée sur le par. 581(3) Oui □ Non □ 

d) Requête en séparation des chefs d’accusation Oui □ Non □ 
e) Requête en séparation d’accusés Oui □ Non □ 
f) Requête pour précisions Oui □ Non □ 
g) Requête en renvoi devant un autre tribunal Oui □ Non □ 
h) Requête en modification Oui □ Non □ 
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i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

Demandes présentées par la Couronne avant le procès 

7. Déclarations de l’accusé     S.O. □

a) La Couronne veut-elle obtenir une décision au sujet de l’admissibilité de déclarations faites à des personnes en autorité?


Oui □ Non □ 
b) Résumé des éléments importants des déclarations : _________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle produire les déclarations en preuve? Oui □ Non □ 
d) La Couronne entend-elle uniquement faire trancher la question de l’admissibilité? Oui □ Non □ 
e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des déclarations? Oui □ Non □ 
f) Résumé de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

g) Forme des déclarations : Orale □  Écrite □  Sur bande sonore □  Sur bande vidéo □ 
h) Si la déclaration est sur bande sonore ou vidéo, en a-t-on la transcription? Oui □ Non □ 
i) S’il n’y a pas de transcription, la Couronne en fournira-t-elle une avant le procès? Oui □ Non □ 
j) Date à laquelle la transcription sera disponible : ___________________________________________________________________ 

k) Durée des déclarations (nombre d’heures ou de minutes pour la lecture des bandes audio ou vidéo et longueur des transcriptions, le 
cas échéant) : _________________________________________________________________________________________________ 

l) Voir-dire requis Oui □ Non □ 
m) Questions examinées en voir-dire : qualité de personne en autorité du destinataire  Oui □ Non □

 caractère volontaire Oui □ Non □
 al. 10a) Oui □ Non □
 al.10b) Oui □ Non □
 art. 7 Oui □ Non □ 

n) Nombre de témoins à convoquer pour le voir-dire : Couronne _______________________________________________ 

Défense _________________________________________________ 

o) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ____________________ Plaidoiries ____________________ 

p) S’il faut examiner plusieurs questions, les procureurs conviennent-ils que la tenue d’un voir-dire mixte est appropriée? 
Oui □ Non □ 

Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 
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q) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

8. Autre preuve de conduite répréhensible, y compris la preuve de faits similaires      S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible antérieure en se fondant sur des incidents non mentionnés 
dans l’acte d’accusation? Oui □ Non □ 
b) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle faire trancher la question de l’admissibilité dans le cadre d’une demande présentée avant le procès? 
Oui □ Non □ 

d) Si la Couronne n’entend pas faire trancher cette question avant le procès, à quel moment propose-t-elle de tenir le voir-dire? 

e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve? Oui □ Non □ 
f) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

g) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

h) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

i) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible en se fondant sur les chefs d’accusation figurant dans 
l’acte d’accusation? Oui □ Non □ 
j) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ____________________ Plaidoiries ____________________ 

k) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 
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9. Preuve par ouï-dire        S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant une exception à la règle du ouï-dire prévue par la common 
law? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? _______________________________________________________________ 

c) Quelle est l’exception invoquée par la Couronne? (ex. déclaration d’un mourant, confession spontanée, déclarations faites pour 
réalisation d’une fin commune illicite) : _____________________________________________________________________________ 

d) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
e) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire, selon le juge présidant la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries __________________ 

Exception raisonnée à la règle du ouï-dire      S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant l’exception raisonnée à la règle du ouï-dire? 

Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? _______________________________________________________________ 

c) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
d) Dans l’affirmative, la défense conteste-t-elle : sa nécessité? Oui □ Non □ 

sa fiabilité? Oui □ Non □ 
son effet préjudiciable / sa valeur probante? Oui □ Non □ 

e) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 
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h) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

10. Preuve d’un comportement postérieur à l’infraction S.O. □

a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve concernant le comportement de l’accusé après l’infraction?


Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? _______________________________________________________________ 

c) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
d) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

e) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

11. Communications privées interceptées         S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve obtenus par écoute électronique? Oui □ Non □ 
b) Aperçu de la preuve : ________________________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle un voir-dire sur son admissibilité? Oui □ Non □ 
d) Aperçu de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

e) Autorisation : consentement, art. 184.2 □ autorisation, art. 186 □ autre □ 
f) Question en litige : validité apparente □ validité quant au fond □ autre □ 
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g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

12. Autres questions de droit qui, de l’avis de la Couronne, devront être tranchées :  S.O. □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) __________________________________________________________________________________________________________ 

c) __________________________________________________________________________________________________________ 

d) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? a) Oui □ Non □ 
b) Oui □ Non □ 
c) Oui □ Non □ 

e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence :	 a) Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

b) Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

c) Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

13. Habilité des témoins      S.O. □ 
a) La Couronne / la défense entend-elle assigner des témoins âgés de moins de 14 ans? Oui □ Non □ 
b) La Couronne / la défense entend-elle mettre en question la capacité mentale d’un témoin? Oui □ Non □ 
c) Nom du témoin et motif de la contestation : ______________________________________________________________________ 

d) Position de la défense : _______________________________________________________________________________________ 

e) Durée estimative, selon le juge de la conférence :  Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 
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14. Mode de présentation des témoignages      S.O. □ 
a)	 La Couronne ou la défense entend-elle présenter des témoignages : 

i) par liaison télévisuelle, suivant l’art. 714.1 ou 714.2? Oui □ Non □ 
ii) en lisant le témoignage recueilli antérieurement, suivant l’art. 715? Oui □ Non □ 
iii) par enregistrement vidéo, suivant l’art. 715.1? Oui □ Non □ 
iv) au moyen de la télévision en circuit fermé ou derrière un écran, suivant l’art. 486.2? Oui □ Non □ 
v) par d’autres moyens? Précisions : __________________________________________________________________________ 

b)	 La partie adverse consent-elle à ce que la preuve soit admise selon le mode proposé? Oui □ Non □ 
c) Si l’accusé n’est pas représenté par un procureur, une ordonnance sera-t-elle demandée par la Couronne ou un témoin en vue de la 
nomination d’un avocat chargé de procéder au contre-interrogatoire de ce témoin, conformément à l’art. 486 ? 

Oui □ Non □ 
d)	 L’accusé s’oppose-t-il à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence, en cas de contestation du mode de présentation de la preuve ou  
de l’ordonnance : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

15. Personne de confiance      S.O. □

a) La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(1)?


Oui □ Non □ 
b) Précisions : ________________________________________________________________________________________________ 

c) La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(2)? 
Oui □ Non □ 

d) Précisions : ________________________________________________________________________________________________ 

e) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
f) Dans l’affirmative, durées estimatives, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

g) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 
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16. Ordonnance de non-publication / ordonnance de publication différée     S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle demander, en vertu de l’art. 486.4 ou 486.5, une ordonnance interdisant la publication de l’identité du 
plaignant? Oui □ Non □ 
b) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
c) L’une ou l’autre partie entend-elle demander d’autres ordonnances visant à interdire ou à différer la publication de renseignements? 

Couronne Oui □ Non □ 
Défense Oui □ Non □ 

d) Dans l’affirmative, veuillez préciser l’ordonnance demandée, les médias à aviser, le choix du moment de l’audience et sa durée 
estimative : ___________________________________________________________________________________________________ 

e) L’autre partie s’oppose-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
f) Dans l’affirmative, durées estimatives, selon le juge de la conférence : Preuve _______________ Plaidoiries _______________ 

g) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

17. Privilèges    S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle revendiquer un privilège? Oui □ Non □ 
b) La défense entend-elle revendiquer un privilège? Oui □ Non □ 
c) Nature de la preuve et du privilège : _____________________________________________________________________________ 

d) Motifs invoqués par la partie qui revendique le privilège : ___________________________________________________________ 

e) À quel mode de présentation de la preuve la partie revendiquant le privilège entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) L’autre partie consent-elle à ce que la preuve soit ainsi présentée lors du voir-dire? Oui □ Non □ 
g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 
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Demandes présentées par la défense avant le procès 

18 Contestation d’une loi:  S.O. □

a) Précisions : ________________________________________________________________________________________________


b) La Couronne s’oppose-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

19. Demande d’arrêt des procédures pour :       S.O. □ 
a) Abus de procédure □ 
b) Violation de la Charte, art. 7 □ 
c) Violation de la Charte, al. 11b) □ 
d) Provocation policière 

(après déclaration de culpabilité)   □ 
e) Autre □ 
f) Aperçu de la position de la défense : ____________________________________________________________________________ 

g) Aperçu de la position de la Couronne : ___________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence : Preuve _____________ Plaidoiries_____________ 

i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 
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20. Demande d’exclusion d’éléments de preuve autres qu’une déclaration, fondée sur le par. 24(2), pour violation des articles 
suivants :  S.O. □ 
a) art. 7 □
 art. 8 □ : perquisition sans mandat □ mandat de perquisition □ ordonnance □ autorisation □ 

Question en litige : validité apparente □ validité quant au fond □ exécution □
 Autre: ____________________________________________________________________________________________________

 art. 9 □ 
Autre : ____________________________________________________________________________________________________ 

b)	 Position de la défense concernant la nature de la violation et la preuve dont l’exclusion est demandée : 

i) Demande no 1 : _________________________________________________________________________________________ 

ii) Demande no 2 : _________________________________________________________________________________________ 

iii) Demande no 3 : _________________________________________________________________________________________ 

c)	 Position de la Couronne concernant la nature de la violation et la preuve dont l’exclusion est demandée : 

i) Demande no 1 : _________________________________________________________________________________________ 

ii) Demande no 2 : _________________________________________________________________________________________ 

iii Demande no 3 : _________________________________________________________________________________________ 

d) Tous les avocats conviennent-ils que l’instruction des demandes peut se faire dans le cadre d’un voir-dire mixte? Oui □ Non □ 
Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence : 	 demande no 1 : preuve _______________  plaidoiries _______________ 

 demande no 2:  preuve _______________  plaidoiries _______________ 

demande no 3:  preuve _______________  plaidoiries _______________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 
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21. Demandes visant des documents en la possession de tiers :	  S.O. □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 
Par la Couronne : Oui □ Non □ 

a) Arrêts invoqués : Mills, art. 278.2 :  Oui □ Non □ O’Connor :   Oui □ Non □

b) Nature des documents : _______________________________________________________________________________________


c) Position de l’autre partie : _____________________________________________________________________________________ 

d) La demande devrait-elle être entendue avant le procès? Oui □ Non □ 
Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

e) Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence : Preuve _____________ Plaidoiries _____________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

22. Preuve du comportement sexuel antérieur de la partie plaignante – art. 276 S.O. □

a) Bref aperçu de la preuve : _____________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
c) À quel mode de présentation de la preuve la défense entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix	 Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits	 Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins	 Oui □ Non □ 
(iv) Autre _________________________________________________________________________________________________ 

d) La Couronne consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la défense entend recourir? Oui □ Non □ 
e) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve __________________ Plaidoiries __________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 
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23. Preuve d’autres suspects          S.O. □

a) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve __________________ Plaidoiries __________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

24. Réputation de la victime    S.O. □

a) Nature de la preuve : _________________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve __________________ Plaidoiries __________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

25. Autres questions de droit qui, de l’avis de la défense, seront soulevées :  S.O. □ 
a) _________________________________________________________________________________________________________ 

b) _________________________________________________________________________________________________________ 

c) _________________________________________________________________________________________________________ 

d) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? i) Oui □ Non □ 
ii) Oui □ Non □ 

iii) Oui □ Non □ 
e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence : i) Preuve __________________  Plaidoiries __________________ 

ii) Preuve __________________  Plaidoiries __________________ 

iii) Preuve __________________  Plaidoiries __________________ 
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f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

26. Témoins experts  S.O. □ 
26.1 Témoins à charge 

a) La Couronne entend-elle appeler des témoins experts? Oui □ Non □ 
b) Domaine(s) d’expertise : ______________________________________________________________________________________ 

c) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? _______________________________________________________________ 

d) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □ Non □ 
e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages : 

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________  Plaidoiries _________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

26.2 Témoins à décharge S.O. □

a) La défense entend-elle appeler des témoins experts? Oui □ Non □

b) Domaine(s) d’expertise : _____________________________________________________________________________________


c) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? _______________________________________________________________


d) La Couronne conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □ Non □ 
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e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages : 

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

27. Place de l’accusé dans la salle d’audience 

a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □ Non □ 
b) La Couronne y consent-elle? Oui □ Non □ 
c) Dans la négative, durée estimative, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries _________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à présenter : 

28. Absence de l’accusé au procès S.O. □

a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé d’être absent du tribunal, suivant le par. 650(2)?


Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quel est le fondement de la demande? ___________________________________________________________ 

c) La Couronne y consent-elle? Oui □ Non □ 
d) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 
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29. Position des parties 

a) Les avocats ont-ils modifiés leurs positions par rapport à celles énoncées dans leurs formules préparatoires au procès? 
Oui □ Non □ 

b) Dans l’affirmative, veuillez préciser: ____________________________________________________________________________ 

c) Commentaires du juge présidant la conférence préparatoire : _________________________________________________________ 

30. Aptitude de l’accusé à subir son procès  S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □ Non □ 
b) La défense entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □ Non □ 
c) Dans l’affirmative, la partie adverse s’opposera-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
d) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ____________________ Plaidoiries ____________________ 

e) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

31. Interprètes      S.O. □ 
a) L’accusé a-t-il besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? ______________________________________________________________________ 

c) Certains témoins de la Couronne ont-ils besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
d) Certains témoins de la défense ont-ils besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
e) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? ______________________________________________________________________ 

f) Devrait-on désigner deux interprètes? Oui □ Non □ 
g) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

32. Autre matériel requis en salle d’audience       S.O. □ 
a) Projecteur Elmo Oui □ Non □ 
b) Téléviseur et magnétoscope Oui □ Non □ 
c) Téléviseur et lecteur de disques compacts Oui □ Non □ 
d) Téléviseur et lecteur DVD Oui □ Non □ 
e) Écouteurs Oui □ Non □ 
f) Installations de téléconférence Oui □ Non □ 
g) Autre : ____________________________________________________________________________________________________ 
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33. Mesures de sécurité en salle d’audience         S.O. □

a) L’une ou l’autre partie estime-t-elle que la cause présente des risques accrus pour la sécurité dans la salle d’audience?


Oui □ Non □ 
b) Précisions : ________________________________________________________________________________________________ 

c) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

34. Autres questions de droit potentiellement litigieuses          S.O. □ 

35. Devrait-on s’attendre à ce que les questions jugeables et moyens de défense suivants soient soulevés? 

□ Accident □ Croyance sincère, mais erronée au consentement 

□ Alibi □ Identité 

□ Automatisme □ Intoxication 

□ Causalité □ Drogue 

□ Contrainte physique □ Alcool 

□ Consentement □ Connaissance 

□ Défense d’un bien □ Nécessité 

□ Les faits allégués se sont-ils produits? □ Non-responsabilité criminelle 

□ Capacité réduite □ Possession 

□ Contrainte par menaces □ S’agissait-il de possession en vue de faire le trafic? 

□ Provocation policière □ Provocation 

□ « Preuve contraire » □ Légitime défense 

(a) Résumé des principales questions en litige dans le cadre des demandes et du procès, selon le juge de la conférence : _____________ 

36. Points non litigieux – Admis(e) Non contesté(e) 

Juridiction □ □ 
Identité de l’accusé □ □ 
Continuité de la possession des pièces □ □ 
Preuve d’ordre médical □ □ 
Preuve documentaire  □ □ 
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Admis(e) Non contesté(e) 

Droit de propriété □ □ 
Valeur du bien □ □ 
Accusé au volant du véhicule  □ □ 
Décès/lésions causés par l’accusé  □ □ 
Rapport de l’expertise □ □ 
Âge de la partie plaignante  □ □ 
Nature de la drogue □ □ 
Vu la quantité de drogue, la possession est « en vue d’en faire  
le trafic » □ □ 
Valeur de la drogue □ □ 
Signification de l’avis  □ □ 
Photographies □ □ 

37. Autres admissions de la défense quant aux faits, à la preuve ou au droit :  S.O. □ 
1. ___________________________________________________________________________________________________________ 

2. ___________________________________________________________________________________________________________ 

3. ___________________________________________________________________________________________________________ 

4. ___________________________________________________________________________________________________________ 

5. ___________________________________________________________________________________________________________ 

38. Preuve par affidavit S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle déposer une preuve par affidavit? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, veuillez préciser : ___________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle la permission de faire témoigner l’affiant? Oui □ Non □ 
d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et les durées estimatives : 

39. Positions des parties 

a) Sur quels éléments de preuve la Couronne entend-elle se fonder pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? 

b) Quel(s) article(s) du Code criminel la Couronne invoque-t-elle pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? 

c) Des infractions sont-elles incluses? _____________________________________________________________________________ 
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d) Quelle est la position de la défense? _____________________________________________________________________________ 

40. a) Une demande de désignation d’un juge responsable de la gestion de la cause sera-t-elle présentée suivant l’art. 551.1? 

Par la Couronne : Oui □ Non □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 

L’autre partie y consent-elle? Oui □ Non □ 

b) Une demande d’ordonnance visant l’instruction conjointe des questions communes soulevées dans des poursuites distinctes sera-t
elle présentée suivant l’art. 551.7? 

Par la Couronne : Oui □ Non □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 

41. Estimations de durée par le juge de la conférence  

a) Durée estimative de l’audition des demandes : _____________________________________________________________________ 

b) Durée estimative du procès : ___________________________________________________________________________________ 

c) Commentaires : _____________________________________________________________________________________________ 

42. Autres commentaires du juge de la conférence (notamment en ce qui concerne l’ordre et le délai pour la présentation des 
demandes préalables au procès) : ________________________________________________________________________________ 

43. Points à régler à la prochaine conférence préparatoire ou à soumettre au juge responsable de la gestion de la cause : 
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Cette page doit être retirée avant la remise de la formule au juge du procès. 

Accusé : _____________________________________________________________________________________________________ 

Notes du juge présidant la conférence préparatoire au sujet des pourparlers de règlement : 
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FORM 18B: REPORT TO TRIAL COORDINATOR 

TRIAL : R. v. _________________________________________________________________________________________________ 

1.	 Counsel : Crown _______________________________________ Defence ______________________________________________ 

2.	 Judges who are unable to preside because of prior involvement in case, or conflict: 

3.	 Jury Trial Yes □ No □ 
4.	 Challenge for Cause Yes □ No □ 
5.	 Is a French-speaking judge required? Yes □ No □ 

Is a French-speaking jury panel required? Yes □ No □ 
6.	 Trial Date: ________________________________________________________________________________________________ 

Should the motions dates be scheduled in advance of Jury selection: Yes □ No □ 
If yes, suggested dates: ______________________________________________________________________________________ 

7.	 Is the accused in custody: Yes □ No □ 
8.	 Will there be an application to have the accused at the counsel table? Yes □ No □ 
9.	 Special Needs: 

a) Interpreters: Language(s) ___________________________________________________________________________________ 

Number of interpreters: _______________ 

Is the interpreter required for: 

i) The accused Yes □ No □ 
ii) Witnesses Yes □ No □ 

Directions re accused/witnesses meeting before trial:_______________________________________________________________ 

b) Length of trial: ____________________________________________________________________________________________


c) Child friendly courtroom: Yes □ No □

d) Special equipment required: 


i) Elmo projector Yes □ No □ 
ii) Television and VCR equipment Yes □ No □ 
iii) Television and CD player Yes □ No □ 
iv) Television and DVD player Yes □ No □ 
v) Teleconference facilities Yes □ No □ 
vi) Hearing devices Yes □ No □ 
vii) Other ________________________________________________________________________________________________ 

10. Are religious books, other than the Bible, required for swearing witnesses:	 Yes □ No □ 
If yes, please specify: __________________________________________________________________________________________ 

11. Is a larger than normal jury panel required:	 Yes □ No □ 
If yes, please specify number: _______________ 
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SUPERIOR COURT OF JUSTICE Pre-trial Judge: ________________________________________ 
(ONTARIO) 

Date: ________________________________________________ 
REPORT TO TRIAL JUDGE 

Is a further pre-trial recommended? Yes □ No □(Form 18-A2) 
For Multiple Accused Cases Should a Rule 29 Case Supervision judge be appointed? Yes □ No □ 

Should a S. 551.1 Case Management judge be appointed? Yes □ No □ 
Regina v. (1) _______________________________________________ (2) ________________________________________________ 

(3) ________________________________________________________ (4) ________________________________________________ 

(5) ________________________________________________________ (6) ________________________________________________ 

Summary of Charges: ___________________________________________________________________________________________ 

Synopsis attached □ 
Counsel:	 Crown - ____________________________________________________________________________________________

 Defence - (1) ____________________________________ (2) ________________________________________________ 

(3) ________________________________________________________ (4) ________________________________________________ 

(5) ________________________________________________________ (6) ________________________________________________ 

TRIAL READINESS ISSUES 

Jury □ Challenge for Cause □ Non-jury □ 
Time Estimates: Applications ____________________________________ Trial _________________________________________ 

FILINGS:  

Date Per Rules Issue Crown Defence 

1. __________________ ____________________ _______________________________________ □ □ 
2. __________________ ____________________ _______________________________________ □ □ 
3. __________________ ____________________ _______________________________________ □ □ 
4. __________________ ____________________ _______________________________________ □ □ 
5. __________________ ____________________ _______________________________________ □ □ 

OTHER ISSUES TO BE ADDRESSED BEFORE TRIAL: 

Date Issue Crown Defence 

1. __________________ ______________________________________________________________ □ □ 
2. __________________ ______________________________________________________________ □ □ 
3. __________________ ______________________________________________________________ □ □ 
4. __________________ ______________________________________________________________ □ □ 
5. __________________ ______________________________________________________________ □ □ 
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In providing times estimates, Pre-trial judges must include time 
for the trial judge to prepare rulings on applications. 

1. Chronology:	 2. Form of Judicial Interim Release 

a) Date(s) of Offence(s): ________________________________ a) Is the accused detained in custody on this/these charges?


b) Date of Arrest: _____________________________________ Yes □ No □

c) Date of Committal for Trial: __________________________ b) Is the accused detained in custody on any other charges?


d) Date Indictment filed: _______________________________ Yes □ No □


3. Preliminary Inquiry: □ Length: ________________________________________________________ Waived □

Discovery: □ Length: __________________________________________________________________________________________


Transcript(s): Available: _________________________________ Date Ordered: ____________________________________________


4. Disclosure: Complete: Yes □ No □ 
a) Outstanding Issues: ____________________________________________________________________________________________ 

b) How outstanding issues to be addressed: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

5. Mode of Trial: Current Election: Judge and jury □ Judge alone □ 
a) Will there be a re-election to be tried by: Judge and jury □ Judge alone □ 
b) Is there any prospect of a re-election? Yes □ No □ 
c) Will the Crown consent? Yes □ No □ 
d) Additional comments regarding re-elections: _______________________________________________________________________ 

e) Challenge for Cause:	 Yes □ No □ 
(i)	 Parks Yes □ No □ 
(ii)	 Publicity Yes □ No □ 
(iii) Other, please specify: _____________________________________________________________________________________ 

(iv)	 Will there be an application by the accused under s. 640 (2.1) ordering the exclusion of all sworn and unsworn jurors 
until the jury is selected, and that the same two triers be used for all challenges? Yes □ No □ 

(v)	 Will there be an application by the accused for any other form of exclusion order, or in relation to the triers, not 
relying on s. 640 (2.1)? Yes □ No □ 

534 



____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

(vi)	 Does the Crown consent to the application noted above? 
Crown: Yes □ No □ 

(vii)	 Will there be an application for the judge to direct that 13 or 14 jurors be sworn pursuant to s. 631(2.2)? 

Crown: Yes □ No □ 
Defence: Yes □ No □ 

Does the other party consent to the order?  Yes □ No □ 

(viii)	 Will there be a request under s. 631(3.1) for the judge to order the names and numbers of jury panel members to be called 
out in court? 

Crown: Yes □ No □ 
Defence: Yes □ No □ 

f) Does the accused have or seek an order under s. 530 that his/her trial be held in French or as a bilingual trial? Yes □ No □ 
g) Does the Crown oppose the order(s)?  Yes □ No □

h) If opposed, how does the defence intend to establish the evidentiary basis for the application(s)?


i) Does the Crown oppose the proposed method of introducing the evidence?  Yes □ No □ 
j) Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence ____________________________ Argument ________________________ 

k) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

6. Pre-trial Motions on the Indictment  N/A □ 
a) Quash committal for trial Yes □ No □ 
b) Quash indictment Yes □ No □ 
c) Quash a count(s) in indictment: 

i) relying on s. 581(1) Yes □ No	□ 
ii) relying on s. 581(3) Yes □ No □ 

d) Sever count(s) in indictment Yes □ No □ 
e) Sever accused Yes □ No □ 
f) Particulars Yes □ No □ 
g) Change of venue Yes □ No □ 
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h)	 Amendment(s) Yes □ No □ 
i) 	 Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 

whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

Crown Pre-trial motions 

7. Statements of the Accused         N/A □ 
a) Is the Crown seeking to obtain rulings as to the admissibility of Statements to Persons in authority? Yes □ No □ 
b) Brief summary of important contents of the statement(s): ____________________________________________________________ 

c) Is the Crown seeking to introduce the statement? Yes □ No □ 
d) Is the Crown seeking only a ruling as to admissibility? Yes □ No □ 
e) Does the defence dispute admissibility? Yes □ No □ 
f) Brief summary of defence position: ______________________________________________________________________________ 

g) Form of statement: Oral □ Written □ Audiotaped □ Videotaped □ 
h) If the statement is audio or video taped, is there a transcript? Yes □ No □ 
i) If no transcript is available, will the Crown provide one in advance of trial? Yes □ No □ 
j) Date to be made available: ________________________________________________________________________________________ 

k) Length of statement(s) (minutes/hours for audio/videos to be played, and/or transcript length, if applicable): ____________________ 

l) Voir dire required Yes □ No □ 
m) Voir dire issues: recipient as a person in authority Yes □ No □

 Voluntariness	 Yes □ No □ 
s. 10 (a) 	 Yes □ No □ 
s. 10 (b) 	 Yes □ No □

 s. 7 Yes □ No □ 
n) Number of witnesses to be called on voir dire: Crown ______________________________________________

 Defence _____________________________________________ 

o) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

p) If there is more than one issue, do counsel agree that a blended voir dire is appropriate? Yes □ No □ 
Comments: ______________________________________________________________________________________________________ 
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q) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis,  
including whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

8. Other Disreputable Conduct Evidence, including Similar Fact  N/A □ 
a) Is the Crown seeking to introduce prior disreputable conduct evidence, relying on incidents not covered by the 
indictment? Yes □ No □ 
b) Nature of Evidence: ___________________________________________________________________________________________ 

c) Does the Crown seek to have admissibility determined in pre-trial motion? Yes □ No □ 
d) If the Crown does not seek to obtain a ruling before trial starts, when does the Crown wish to have the voir dire? ________________ 

e) Does the defence dispute admissibility? Yes □ No □ 
f) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

g) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the  
voir dire? Yes □ No □ 
h) Comments: __________________________________________________________________________________________________ 

i) Is the Crown seeking to rely on disreputable conduct evidence, relying on the counts in the indictment? Yes □ No □ 
j) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 
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k) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: ____________________________________________________________ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

9. Hearsay Evidence N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon a common law exception to the hearsay rule? Yes □ No □ 
b) If yes, what is the nature of the evidence? _________________________________________________________________________ 

c) What is the common law exception upon which the Crown relies? (i.e. dying declaration, spontaneous exclamation, declarations in 
furtherance of common unlawful design): ____________________________________________________________________________ 

d) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts Yes □ No □ 
(iii) Witness statements Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Comments: __________________________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

Principled Exception to the Hearsay Rule  N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce any evidence relying upon the principled exception to the hearsay rule? Yes □ No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? __________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
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d) Contested issues:	 necessity Yes □ No □
 reliability Yes □ No □ 

prejudicial effect/probative value Yes □ No □ 
e) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence 	Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts	 Yes □ No □ 
(iii) Witness statements 	 Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Comments: __________________________________________________________________________________________________ 

h) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ____________________________ Argument __________________________ 

i) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: _______________________________________________________________ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

10. After the Fact Conduct Evidence         N/A □ 
a) Will the Crown be seeking to tender any evidence of after the fact conduct by the accused? Yes □ No □ 
b) If so, what is the nature of the evidence? ____________________________________________________________________________ 

c) Does the defence contest admissibility? Yes □ No □ 
d) How does the Crown propose to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence 	Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statement of facts	 Yes □ No □ 
(iii) Witness statements 	 Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

e) Does the defence consent to the manner in which the Crown seeks to introduce the evidence on the voir dire? Yes □ No □ 
f) Comments: __________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire:  Evidence ____________________________ Argument _________________________ 
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h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis,  
including whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

11. Intercepted Private Communications    N/A □ 
a) Does the Crown seek to introduce wiretap evidence? Yes □ No □ 
b) Brief overview of evidence: ________________________________________________________________________________________ 

c) Does the defence require a voir dire to determine admissibility? Yes □ No □ 
d) Brief overview of defence position: _________________________________________________________________________________ 

e) Authorization: consent, s. 184.2 □  Authorization, s. 186 □ Other □ 
f) Issue to be litigated: facial validity □ Sub-facial validity □ Other □ 
g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ____________________________ Argument __________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

12. Other legal issues requiring rulings anticipated by Crown:  N/A □ 
a) ____________________________________________________________________________________________________________ 

b) ____________________________________________________________________________________________________________ 

c) ____________________________________________________________________________________________________________ 

d) Does defence contest admissibility? a) Yes □ No □ 
b) Yes □ No □ 
c) Yes □ No □ 

e)	 Pre-trial judge’s time estimates: a) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

b) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

c) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 
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f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

13. Competency of Witnesses  N/A □ 
a) Does the Crown/defence intend to call any witness who is under the age of 14? Yes □ No □ 
b) Does the Crown/defence intend to challenge the capacity of any witness on the basis of mental capacity? Yes □ No □ 
c) Name of witness, and basis of challenge:  _________________________________________________________________________ 

d)	 Defence position: _____________________________________________________________________________________________ 

e) Pre-trial judge’s time estimate: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

14. Manner in which evidence is to be introduced  N/A □ 
a)	 Does the Crown or defence seek to have any witness evidence introduced?: 

i) by video link, pursuant to s. 714.1 or 714.2? Yes □ No □ 
ii) by reading in evidence previously taken pursuant to s. 715? Yes □ No □ 
iii) by videotaped evidence, pursuant to s. 715.1? Yes □ No □ 
iv) by closed circuit link or behind a screen, pursuant to s. 486.2? Yes □ No □ 
v) other means? Details: ___________________________________________________________________________________________ 

b)	 Does the opposing party consent to the admissibility of the evidence in the manner proposed? Yes □ No □ 
c) Will the Crown or any witness apply for an order pursuant to s.486, appointing counsel to cross-examine the witness, if the accused 
is not represented by counsel? Yes □ No □ 
d) Does the accused oppose the making of the order? Yes □ No □ 
e) If manner of introducing evidence on order is contested, pre-trial judge’s estimated time for: 

Evidence ___________________________ Argument ________________________ 
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f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

15. Support Person  N/A □

a) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(1)? Yes □ No □

b) Details: ______________________________________________________________________________________________________


c) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(2)? Yes □ No □

d) Details: ______________________________________________________________________________________________________


e) Does the defence oppose the order? Yes □ No □

f) If opposed, pre-trial judge’s estimated time for: Evidence __________________________ Argument _________________________


g) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 


16. Publication Bans/Deferred Publication Orders         N/A □

a) Does the Crown seek an order pursuant to s. 486.4 or 486.5, banning the publication of the complainant’s identity?


Yes □ No □ 
b) Does the defence oppose the order? Yes □ No □ 
c) Does either party seek other publication bans or deferred publication orders? 

Crown Yes □ No □ 
Defence Yes □ No □ 

d) If yes, provide details of order sought, media to be notified, timing of hearing, time estimate for hearing: _______________________ 

e) Does the other party oppose the application? Yes □ No □ 
f) Pre-trial judge’s time estimates, if application to be contested: Evidence ___________________ Argument ____________________ 

g) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 
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17. Privilege Issues        N/A □ 
a) Will the Crown be raising issues of privilege? Yes □ No □ 
b) Will the defence be raising issues of privilege? Yes □ No □ 
c) Nature of evidence and issue of privilege: ____________________________________________________________________________ 

d) Basis upon which the party seeking admission rely: _________________________________________________________________ 

e) How does the party claiming privilege seek to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  Yes □ No □ 
(ii) Agreed Statements of Fact Yes □ No □ 
(iii) Witness statements   Yes □ No □ 
(iv) Transcripts Yes □ No □ 

f) Does the other party consent to the manner in which the evidence will be introduced on the voir dire? Yes □ No □ 
g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

Defence Pre-trial Applications 

18 Challenge to Legislation: N/A □ 
a) Specifics of challenge:   

b) Does the Crown oppose the application? Yes □ No □ 
c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 
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19. Applications to Stay Proceedings based upon: N/A □ 
a) Abuse of Process □ 
b) Charter breach, s. 7 □ 
c) Charter breach, s. 11(b) □ 
d) Entrapment (after finding of guilt) □ 
e) Other □ 
f) Overview of Defence position: ____________________________________________________________________________________ 

g)	 Overview of Crown position: _____________________________________________________________________________________ 

h)	 Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence ___________________________ Argument _________________________ 

i) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

20. Applications to Exclude Evidence other than a statement based upon s. 24(2) alleging breaches of: N/A □ 
a) s. 7 □
 s. 8 □: warrantless search □ search warrant □  order □  authorization □ 

Issue: facial validity □  sub-facial validity □  execution □
 Other: _________________________________________________________________________________________________________

 s. 9 □
 Other: _________________________________________________________________________________________________________ 

b)	 Defence position(s) re. nature of breach and evidence sought to be excluded: 

i) Appl. #1: ___________________________________________________________________________________________________ 

ii) Appl. #2: ___________________________________________________________________________________________________ 
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iii) Appl. #3: __________________________________________________________________________________________________ 

c) Crown’s position(s) re. nature of breach and evidence sought to be excluded: 

i) Appl. #1: __________________________________________________________________________________________________ 

ii) Appl. #2: __________________________________________________________________________________________________ 

iii) Appl. #3: __________________________________________________________________________________________________ 

d) Do all counsel agree the applications can be heard in a combined voir dire? Yes □ No □ 
Comments: _______________________________________________________________________________________________________ 

e) Pre-trial judge’s time estimates:	 Appl. #1: Evidence _______________ Argument ________________ 

Appl. #2: Evidence _______________ Argument ________________ 

Appl. #3: Evidence _______________ Argument ________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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21. Third Party Records Applications:	 N/A □ 
By Defence:  Yes □ No □ 
By Crown: Yes □ No □ 

a) Relying upon: Mills, s. 278.2  Yes □ No □ O’Connor  Yes □ No □

b) Nature of Records: __________________________________________________________________________________________________


c) Position of other party: __________________________________________________________________________________________ 

d) Should the application be heard in advance of the trial date? Yes □ No □

Comments: _______________________________________________________________________________________________________


e) Pre-trial judge’s time estimate for application: Evidence ___________________________ Argument _________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

22. Evidence of the Complainant’s Prior Sexual Activity – s. 276  N/A □

a) Brief outline of evidence: ________________________________________________________________________________________


b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □ 
c) How does defence propose to introduce evidence on voir dire? 

(i) viva voce evidence 	Yes □ No □ 
(ii) agreed statements of facts 	 Yes □ No □ 
(iii) witness statement 	 Yes □ No □ 
(iv) other _____________________________________________________________________________________________________ 

d) Does the Crown consent to the manner in which evidence is proposed to be called? Yes □ No □ 
e) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

546 



________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

23. Evidence of Other Suspects          N/A □

a) Nature of Evidence: _____________________________________________________________________________________________


b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □ 
c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

24. Character of Victim N/A □

a) Nature of Evidence: _____________________________________________________________________________________________


b) Does the Crown contest admissibility? Yes □ No □

c) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________


d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 


(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

25. Other legal issues defence counsel anticipate will arise: N/A □ 
a) _____________________________________________________________________________________________________________ 

b) _____________________________________________________________________________________________________________ 

c) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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d) Does Crown contest admissibility?	 i) Yes □ No □
 ii) Yes □ No □
 iii) Yes □ No □ 
e) Pre-trial judge’s time estimates:	 i) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

ii) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

iii) Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

f) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

26. Expert Witnesses  N/A □ 
26.1 Crown Witnesses 

a) Does the Crown intend to call expert witnesses? Yes □ No □ 
b) Field(s) of expertise: ___________________________________________________________________________________________ 

c) Issues upon which the evidence will be introduced: ____________________________________________________________________ 

d) Does the defence contest the admissibility of the expert evidence? Yes □ No □ 
e) Basis upon which admissibility of evidence contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

f) Comments: ____________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 
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(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

26.2 Defence Witnesses  N/A □

a) Does the defence intend to call expert witnesses? Yes □ No □

b) Field of expertise: _____________________________________________________________________________________________


c) Issues upon which the evidence will be introduced: ____________________________________________________________________


d) Does the Crown contest the admissibility of the expert evidence? Yes □ No □ 
e) Basis upon which admissibility of evidence contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ absence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

f) Comments: _____________________________________________________________________________________________________ 

g) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

h) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis, including 
whether applications(s) should be heard before the trial date: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

27. Position of Accused in Court 

a) Will there be an application to have the accused sit at counsel table? Yes □ No □ 
b) Does the Crown consent? Yes □ No □ 
c) If opposed, pre-trial judge’s estimated time for: Evidence __________________________ Argument _________________________ 

d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidence to be called: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 
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(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

28. Absence of Accused from Court  N/A □ 
a) Will there be an application for the accused to be absent from the trial, pursuant to s. 650(2)? Yes □ No □ 
b) If yes, what is the basis for the application? __________________________________________________________________________ 

c) Does the Crown consent? Yes □ No □ 
d) Comments: ____________________________________________________________________________________________________ 

29. Position of the Parties 

a) Have the positions of counsel changed from those expressed on their pre-trial forms? Yes □ No □ 
b) If so, provide details: ____________________________________________________________________________________________ 

c) Pre-trial judge’s comments:  

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

30. Fitness to Stand Trial      N/A □ 
a) Will the Crown raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □ No □ 
b) Will the defence raise the issue of the accused’s fitness to stand trial? Yes □ No □ 
c) If raised, will the application be opposed?  Yes □ No □ 
d) Pre-trial judge’s time estimate for voir dire: Evidence ___________________________ Argument ________________________ 

e) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements and evidentiary basis: 

31. Interpreters N/A □ 
a) Does the accused require an interpreter? Yes □ No □ 
b) If yes, for which language(s)? ___________________________________________________________________________________ 
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c) Do any Crown witnesses require an interpreter? Yes □ No □ 
d) Do any defence witnesses require an interpreter? Yes □ No □ 
e) If yes, for which language(s)? ___________________________________________________________________________________ 

f) Should two interpreters be required? Yes □ No □ 
g) Comments: __________________________________________________________________________________________________ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

32. Additional Courtroom Equipment required N/A □ 
a) Elmo projector Yes □ No □ 
b) Television and VCR Yes □ No □ 
c) Television and CD player Yes □ No □ 
d) Television and DVD player Yes □ No □ 
e) Hearing devices Yes □ No □ 
f) Teleconference facilities Yes □ No □ 
g) Other ________________________________________________________________________________________________________ 

33. Courtroom Security Issues N/A □ 
a) Does any party believe that increased courtroom security issues are raised in this case? Yes □ No □ 
b) Details: _______________________________________________________________________________________________________ 

c) Comments: ____________________________________________________________________________________________________ 

34. Other Potential Legal Issues  N/A □ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 
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(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

35. Is it reasonably anticipated that any of the following defences/triable issues will be raised?  

□ Accident □ Honest, but mistaken belief in consent 

□ Alibis □ Identity 

□ Automatism □ Intoxication 

□ Causation □ Drugs 

□ Compulsion □ Alcohol 

□ Consent □ Knowledge 

□ Defence of property □ Necessity 

□ Did the alleged event occur? □ Not criminally responsible 

□ Diminished capacity □ Possession 

□ Duress □ Was the possession for the purpose of trafficking? 

□ Entrapment □ Provocation 

□  “Evidence to the contrary” □ Self-defence 

(a) Pre-trial judge’s summary of key issues on applications and at trial: 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

36. Non-contentious Issues – Admitted Not contested 

Jurisdiction □ □ 
Identity of the accused □ □ 
Continuity of exhibits □ □ 
Medical Evidence  □ □ 
Documentary Evidence   □ □ 
Ownership □ □ 
Value of Property □ □ 
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 Admitted Not contested 

Accused as Driver   □ □ 
Death/injuries caused by accused □ □ 
Expert’s report □ □ 
Age of Complainant   □ □ 
Nature of drug □ □ 
Amount of drug is “for the purpose of trafficking” □ □ 
Value of drug □ □ 
Service of notice   □ □ 
Photographs  □ □ 
(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

37. Other factual, evidentiary or legal admissions agreed upon by defence: N/A □ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

38. Affidavit Evidence N/A □ 
a) Does the Crown intend to file affidavit evidence? Yes □ No □ 
b) If so, please specify: ____________________________________________________________________________________________ 

c) Will the defence seek leave to have the witness testify?  Yes □ No □ 
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d) Pre-trial judge’s Directions and Recommendations re. timing of application(s), filing requirements, evidentiary basis and time estimates: 

39. Positions of Parties 

a) Upon what evidentiary basis does the Crown seek to establish liability for each accused? 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

b) Upon which section(s) of the Criminal Code does the Crown rely to establish the liability of each accused? 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

c) Included offences? 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

d) What is the position of the defence? 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 
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40. a) Will there be an application for the appointment of a Case Management Judge pursuant to s. 551.1? 

By the Crown: Yes □ No □ 
By the Defence  Yes □ No □ 
Does the other party consent? Yes □ No □ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

b)	 Will there be an application for an order for a joint hearing of issues in common from separate prosecutions, pursuant to s. 551.7? 

By the Crown: Yes □ No □ 
By the Defence  Yes □ No □ 

(1) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ____________________________________________________________________________________________________________ 

41. Pre-trial judge’s time estimates 

d) Estimated time for applications: ______________________________________________________________________________ 

e) Estimated time for trial: _____________________________________________________________________________________ 

f) Comments: _______________________________________________________________________________________________ 

42. Additional Comments by pre-trial judge (including order and timing of pre-trial applications): __________________________ 

43. Items to be addressed at next pre-trial, or by Case Management judge: ________________________________________________ 
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This page is to be removed before the form is provided to the trial judge. 

Accused: _______________________________________________________________________________________________________ 

Pre-trial judge’s notes re. Resolution discussions: 

556 



________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

REPORT TO TRIAL COORDINATOR 

TRIAL : R. v. ____________________________________________________________________________________________________ 

1.	 Counsel : Crown ________________________________ Defence _________________________________________________ 

2.	 Judges who are unable to preside because of prior involvement in case, or conflict: 

3.	 Jury Trial  Yes □ No □ 
4.	 Challenge for Cause  Yes □ No □ 
5.	 Is a French-speaking judge required?  Yes □ No □ 

Is a French-speaking jury panel required?  Yes □ No □ 
6.	 Trial Date: _____________________________________________________________________________________________________ 

Should the motions dates be scheduled in advance of Jury selection: Yes □ No □ 
If yes, suggested dates: __________________________________________________________________________________________ 

7.	 Is the accused in custody: Yes □ No □ 
8.	 Will there be an application to have the accused at the counsel table? Yes □ No □ 
9.	 Special Needs: 

a) Interpreters: Language(s) _____________________________________________________________________________________ 

Number of interpreters: ______________________________________________________________________________________ 

Is the interpreter required for: 

i) The accused Yes □ No □ 
ii) Witnesses Yes □ No □ 

Directions re accused/witnesses meeting before trial: _______________________________________________________________

 __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Length of trial: ______________________________________________________________________________________________ 

c) Child friendly courtroom: Yes □ No □ 
d) Special equipment required: 

 i) Elmo projector Yes □ No □ 
ii) Television and VCR equipment Yes □ No □ 
iii) Television and CD player Yes □ No □ 
iv) Television and DVD player Yes □ No □

 v) Teleconference facilities Yes □ No □
 vi) Hearing devices Yes □ No □
 vii) Other _________________________________________________________________________________________________ 
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10. Are religious books, other than the Bible, required for swearing witnesses: Yes □ No □ 
If yes, please specify: _____________________________________________________________________________________________ 

11. Is a larger than normal jury panel required: Yes □ No □

If yes, please specify number: ________________________________________________________________________________________
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Form 18-C1 / TRIAL READINESS REPORT 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO

(Superior Court of Justice)


((specify) Region)


TRIAL READINESS REPORT

(WHERE TRIAL READINESS COURT HELD) 


THIS FORM MUST BE FAXED 3 BUSINESS DAYS BEFORE THE TRIAL READINESS COURT

IMMEDIATELY BEFORE THE TRIAL, OR AS DIRECTED BY THE PRE-TRIAL JUDGE


I, __________________________, Crown Counsel/Defence Counsel in the case of R. v. ___________________________, scheduled 

for trial on ________________________ certify: 

a) [ ] That the Crown/defence is prepared to proceed to trial on the trial date  

b) [ ] That the Crown/defence is not prepared to proceed to trial because:  

c) [ ] That the Crown/defence positions as indicated at the most recent pre-trial conference will be the Crown/defence positions at 
trial. 

d) [ ] That the Crown/defence positions as indicated at the most recent pre-trial conference have changed as follows: 

e) [ ] That the Crown/defence has filed all material required by the Rules and/or as directed by the pre-trial judge.  

f) [ ] That the Crown/defence has not filed the following material as required by the Rules and/or as directed by the pre-trial

 judge: _____________________________________________________________________________________________________ 

• If any counsel in a case: 
i. has changed their positions from that indicated at the most recent pre-trial conference;  
ii. has not complied with the filing requirements pursuant to the Rules or the Order of the pre-trial judge; or,  
iii. has not filed a Trial Readiness Form,  

 all counsel in the case are required to attend the Trial Readiness Court, unless otherwise directed by the Trial 
Coordinator  

Date: _________________________ Signed: ______________________________ 
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FORMULE 18-B : RAPPORT AU COORDONNATEUR DU PROCÈS 

PROCÈS : R. c. __________________________________________________________________________________________________ 

1.	 Avocats : Couronne _______________________________ Défense _______________________________ 

2.	 Juges inaptes à présider le procès en raison de leur intervention antérieure dans l’affaire ou d’un conflit : 

3.	 Procès devant jury Oui □ Non □ 
4.	 Récusation motivée Oui □ Non □ 
5.	 Le juge doit-il être francophone? Oui □ Non □ 

Le jury doit-il être francophone? Oui □ Non □ 
6.	 Date du procès : ___________________________________________ 

Devrait-on fixer les dates d’audition des demandes avant la sélection des jurés :  Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, dates proposées : ___________________________________________ 

7.	 L’accusé est-il sous garde? Oui □ Non □ 
8.	 Sera-t-il demandé de permettre à l’accusé de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □ Non □ 
9.	 Besoins particuliers : 

a)	 Interprètes : langue(s) __________________________________________________ 


Nombre d’interprètes : _________________________________________________ 


L’interprète est-il requis : 


i) pour l’accusé Oui □ Non □ 
ii) pour les témoins Oui □ Non □ 

Directives pour les rencontres avec l’accusé ou les témoins avant le procès : _______________________________________ 

b) Durée du procès : _____________________________________________________ 


c) Aménagement de la salle d’audience en fonction des besoins d’un enfant? Oui □ Non □

d) Matériel requis :


i) Projecteur Elmo Oui □ Non □ 
ii) Téléviseur et magnétoscope Oui □ Non □ 
iii) Téléviseur et lecteur de disques compacts Oui □ Non □ 
iv) Téléviseur et lecteur DVD Oui □ Non □ 
v) Installations de téléconférence Oui □ Non □ 
vi) Écouteurs Oui □ Non □ 
vii) Autre : ___________________________________________________________________________________________ 

10. L’assermentation des témoins nécessitera-t-elle d’autres livres religieux que la Bible? Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, veuillez préciser : _____________________________________________________________________________ 

11. Faut-il prévoir un plus grand nombre de jurés que d’ordinaire? Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, veuillez préciser ce nombre : ______________________________________________________________________ 

560 



________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE Juge présidant la conférence préparatoire : ______________________________________ 
(ONTARIO) Date : ___________________________________________________________________ 
RAPPORT AU JUGE DU PROCÈS Devrait-il y avoir une autre conférence préparatoire? Oui □ Non □ 
(Formule 18-A2) Devrait-on désigner un juge pour la supervision de la cause (règle 29)? Oui □ Non □ 
(causes impliquant plusieurs accusés) Devrait-on désigner un juge pour la gestion de la cause (art. 551.1)? Oui □ Non □ 

La Reine c. (1) _____________________________________________ (2) _______________________________________________ 

(3) ________________________________________________________ (4) ________________________________________________ 

(5) ________________________________________________________ (6) ________________________________________________ 

Résumé des inculpations : __________________________________________________________________________________________ 

Synopsis ci-joint □ 
Procureurs : 

Couronne - __________________________________________________________________________________________________

 Défense - (1) _____________________________________________ (2) ________________________________________________ 

(3) ________________________________________________________ (4) _______________________________________________ 

(5) ________________________________________________________ (6) _______________________________________________ 

QUESTIONS RELATIVES À LA MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 

Jury □ Récusation motivée □ Sans jury □ 
Durées estimatives : Demandes ____________________________________ Procès _______________________________________ 

DÉPÔTS :  

Date Règle applicable Question en litige Couronne Défense 

1. __________________ ____________________ _____________________________________ □ □ 
2. __________________ ____________________ _____________________________________ □ □ 
3. __________________ ____________________ _____________________________________ □ □ 
4. __________________ ____________________ _____________________________________ □ □ 
5. __________________ ____________________ _____________________________________ □ □ 

AUTRES QUESTIONS À TRANCHER AVANT LE PROCÈS : 

Date Question Couronne Défense 

1. __________________ ____________________________________________________________ □ □ 
2. __________________ ____________________________________________________________ □ □ 
3. __________________ ____________________________________________________________ □ □ 
4. __________________ ____________________________________________________________ □ □ 
5. __________________ ____________________________________________________________ □ □ 
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Dans ses estimations, le juge présidant la conférence préparatoire doit tenir compte 
du temps nécessaire à la préparation des décisions rendues sur les demandes. 

1. Chronologie	 2. Mode de mise en liberté provisoire par voie judiciaire 

a) Date(s) de l’infraction ou des infractions : _________________ a) L’accusé est-il détenu relativement à ces inculpations?


b) Date d’arrestation : __________________________________ Oui □ Non □

c) Date du renvoi à procès : ______________________________ b) L’accusé est-il détenu relativement à d’autres inculpations?


d) Date du dépôt de l’acte d’accusation : ____________________ Oui □ Non □


3. Enquête préliminaire: □ Durée : ____________________________________________________ Renonciation □ 
Interrogatoires préalables : □ Durée : ____________________________________________________________________________ 

Transcription(s) : disponible(s) : ________________________________ commandée(s) le (date) : ______________________________ 

4. Divulgation : complète? 	 Oui □ Non □ 
a) Questions non réglées : __________________________________________________________________________________________ 

b) De quelle façon ces questions seront-elles réglées? 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

5. Mode de procès : Choix actuel : Juge et jury □  Juge seul □ 
a) Y aura-t-il un nouveau choix de procès devant : Juge et jury □  Juge seul □ 
b) Un nouveau choix pourrait-il éventuellement être fait? Oui □ Non □ 
c) La Couronne y consentira-t-elle? Oui □ Non □ 
d) Autres commentaires concernant l’éventualité d’un nouveau choix : ______________________________________________________ 

e) Récusation motivée :  Oui □ Non □ 
(i)	 Parks Oui □ Non □ 
(ii)	 Publicité Oui □ Non □ 
(iii)	 Autre, veuillez préciser : ____________________________________________________________________________________ 

(iv)	 L’accusé demandera-t-il au juge, en vertu de l’art. 640 (2.1), d’ordonner l’exclusion de tous les jurés – assermentés ou 
non – jusqu’à la constitution du jury ainsi que le recours aux deux mêmes vérificateurs pour toutes les demandes de 
récusation? Oui □ Non □ 

(v)	 L’accusé demandera-t-il une autre forme d’exclusion ou une autre ordonnance relativement aux vérificateurs, sans invoquer 
l’art. 640 (2.1)? Oui □ Non □ 
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(vi) La Couronne consent-elle à la demande susmentionnée?  Couronne :	 Oui □ Non □ 

(vii) Demandera-t-on au juge d’ordonner que treize ou quatorze jurés soient assermentés, suivant le par. 631(2.2)? 

Couronne : Oui □ Non □ 
Défense Oui □ Non □ 

L’autre partie consent-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 

(viii) Demandera-t-on au juge, en vertu de l’art. 631 (3.1), d’ordonner que l’on procède, à l’audience, à l’appel du nom et du numé
ro de chaque personne figurant au tableau des jurés? 

Couronne : Oui □ Non □
 Défense Oui □ Non □ 
f) L’accusé a-t-il obtenu ou demandera-t-il, en vertu de l’art. 530, une ordonnance pour la tenue d’un procès en français ou d’un 

procès bilingue?  Oui □ Non □ 
g) La Couronne s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □

h) Dans l’affirmative, par quel mode de preuve la défense entend-elle étayer sa demande?


i)	 La Couronne s’oppose-t-elle au mode de présentation de la preuve qui est proposé? Oui □ Non □ 
j)	 Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence : 

Preuve _______________________________ Plaidoiries _______________________________ 

k)	 Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

6. Demandes présentées avant le procès et visant l’acte d’accusation      S.O. □ 
a) Requête en annulation du renvoi à procès Oui □ Non □ 
b) Requête en annulation de l’acte d’accusation Oui □ Non □ 
c) Requête en annulation d’un ou de plusieurs chefs d’accusation : 

i) fondée sur le par. 581(1) Oui □ Non □ 
ii) fondée sur le par. 581(3) Oui □ Non □ 

d) Requête en séparation des chefs d’accusation Oui □ Non □ 
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e) Requête en séparation d’accusés Oui □ Non □ 
f) Requête pour précisions Oui □ Non □ 
g) Requête en renvoi devant un autre tribunal Oui □ Non □ 
h) Requête en modification Oui □ Non □ 
i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

Demandes présentées par la Couronne avant le procès 

7. Déclarations de l’accusé    S.O. □

a) La Couronne veut-elle obtenir une décision au sujet de l’admissibilité de déclarations faites à des personnes en autorité?


Oui □ Non □ 
b) Résumé des éléments importants des déclarations : ____________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle produire les déclarations en preuve? Oui □ Non □ 
d) La Couronne entend-elle uniquement faire trancher la question de l’admissibilité? Oui □ Non □ 
e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des déclarations? Oui □ Non □ 
f) Résumé de la position de la défense : 

g) Forme des déclarations : Orale □  Écrite □ Sur bande sonore □  Sur bande vidéo □

h) Si la déclaration est sur bande sonore ou vidéo, en a-t-on la transcription? Oui □ Non □

i) S’il n’y a pas de transcription, la Couronne en fournira-t-elle une avant le procès? Oui □ Non □

j) Date à laquelle transcription sera disponible : _________________________________________________________________________


k) Durée des déclarations (nombre d’heures ou de minutes pour la lecture des bandes audio ou vidéo et longueur des transcriptions, le

cas échéant) : ____________________________________________________________________________________________________


l) Voir-dire requis : Oui □ Non □

m) Questions examinées en voir-dire :   


qualité de personne en autorité du destinataire Oui □ Non □ 
caractère volontaire Oui □ Non □ 
al. 10a) Oui □ Non □ 
al. 10b) Oui □ Non □ 
art. 7 Oui □ Non □ 

n) Nombre de témoins à convoquer pour le voir-dire : Couronne _______________________________ 

 Défense ________________________________ 

o) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 
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p) S’il faut examiner plusieurs questions, les procureurs conviennent-ils que la tenue d’un voir-dire mixte est appropriée? 
Oui □ Non □ 

Commentaires : __________________________________________________________________________________________________ 

q) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 

8. Autre preuve de conduite répréhensible, y compris la preuve de faits similaires      S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible antérieure en se fondant sur des incidents non 
mentionnés dans l’acte d’accusation? Oui □ Non □ 
b) Nature de la preuve : ____________________________________________________________________________________________ 

c) La Couronne entend-elle faire trancher la question de l’admissibilité dans le cadre d’une demande présentée avant le procès? 
Oui □ Non □ 

d) Si la Couronne n’entend pas faire trancher cette question avant le procès, à quel moment propose-t-elle de tenir le voir-dire? 

e) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve? Oui □ Non □

f) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire?


(i) Témoignages de vive voix	 Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits	 Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins 	 Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions	 Oui □ Non □ 

g)	 La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 
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h) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

i) La Couronne entend-elle présenter la preuve d’une conduite répréhensible en se fondant sur les chefs d’accusation figurant dans 
l’acte d’accusation? Oui □ Non □ 
j) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

k) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

9. Preuve par ouï-dire          S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant une exception à la règle du ouï-dire prévue par la common 
law? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ___________________________________________________________________ 

c) Quelle est l’exception invoquée par la Couronne? (ex. déclaration d’un mourant, confession spontanée, déclarations faites pour la 
réalisation d’une fin commune illicite) : _____________________________________________________________________________ 

d) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □

e) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire?


(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

g) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire, selon le juge présidant la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries __________________ 

Exception raisonnée à la règle du ouï-dire      S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant l’exception raisonnée à la règle du ouï-dire? 

Oui □ Non □ 
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b)	 Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ___________________________________________________________________ 

c)	 La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
d)	 Dans l’affirmative, la défense conteste-t-elle :   

sa nécessité? Oui □ Non □ 
sa fiabilité? Oui □ Non □ 
son effet préjudiciable / sa valeur probante? Oui □ Non □ 

e)	 À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix	 Oui □ Non □ 
(ii) Exposés conjoints des faits	 Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins 	 Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

g) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

h)	 Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries __________________ 

i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

10. Preuve d’un comportement postérieur à l’infraction S.O. □

a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve concernant le comportement de l’accusé après l’infraction?


Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quelle est la nature de la preuve? ___________________________________________________________________ 

c)	 La défense en conteste-t-elle l’admissibilité?   Oui □ Non □ 
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d) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

e) La défense consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend recourir lors du voir-dire? 
Oui □ Non □ 

f) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

11. Communications privées interceptées         S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle présenter des éléments de preuve obtenus par écoute électronique? Oui □ Non □ 
b) Aperçu de la preuve : ____________________________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle un voir-dire sur son admissibilité? Oui □ Non □

d) Aperçu de la position de la défense : ________________________________________________________________________________


e) Autorisation : consentement, art. 184.2 □  autorisation, art. 186 □  autre □ 
f) Question en litige : validité apparente □  validité quant au fond □  autre □ 
g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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12. Autres questions de droit qui, de l’avis de la Couronne, devront être tranchées : S.O. □ 
a) _____________________________________________________________________________________________________________ 

b) _____________________________________________________________________________________________________________ 

c) _____________________________________________________________________________________________________________ 

d) La défense en conteste-t-elle l’admissibilité? a) Oui □ Non □
 b) Oui □ Non □
 c) Oui □ Non □ 
e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence :	 a) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

b) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

c) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

13. Habilité des témoins    S.O. □ 
a) La Couronne / la défense entend-elle assigner des témoins âgés de moins de 14 ans? Oui □ Non □ 
b) La Couronne / la défense entend-elle mettre en question la capacité mentale d’un témoin? Oui □ Non □ 
c) Nom du témoin et motif de la contestation : __________________________________________________________________________ 

d)	 Position de la défense : __________________________________________________________________________________________ 

e)	 Durée estimative, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

14. Mode de présentation des témoignages      S.O.	□ 
a)	 La Couronne ou la défense entend-elle présenter des témoignages : 

i) par liaison télévisuelle, suivant l’art. 714.1 ou 714.2? Oui □ Non □ 
ii) en lisant le témoignage recueilli antérieurement, suivant l’art. 715? Oui □ Non □ 
iii) par enregistrement vidéo, suivant l’art. 715.1? Oui □ Non □ 
iv) au moyen de la télévision en circuit fermé ou derrière un écran, suivant l’art. 486.2? Oui □ Non □ 
v) par d’autres moyens? Précisions : ______________________________________________________________________________ 
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b) La partie adverse consent-elle à ce que la preuve soit admise selon le mode proposé? Oui □ Non □ 
c) Si l’accusé n’est pas représenté par un avocat, une demande sera-t-elle présentée par la Couronne ou un témoin en vue d’obtenir la

nomination d’un avocat chargé de procéder au contre-interrogatoire de ce témoin, conformément à l’art. 486 ? Oui □ Non □

d) L’accusé s’oppose-t-il à l’ordonnance? Oui □ Non □

e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence, en cas de contestation du mode de présentation de la preuve ou de

l’ordonnance : Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 


f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière

de dépôt et la preuve à l’appui :


15. Personne de confiance  S.O. □

a) La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(1)?


Oui □ Non □ 
b) Précisions : ____________________________________________________________________________________________________ 

c) La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(2)? 

Oui □ Non □ 
d) Précisions : ____________________________________________________________________________________________________ 

e) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
f) Dans l’affirmative, durées estimatives, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries ____________________ 

g) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

16. Ordonnance de non-publication / ordonnance de publication différée   S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle demander, en vertu de l’art. 486.4 ou 486.5, une ordonnance interdisant la publication de l’identité du 
plaignant? Oui □ Non □ 
b) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □ Non □ 
c) L’une ou l’autre partie entend-elle demander d’autres ordonnances visant à interdire ou à différer la publication de renseignements? 

Couronne Oui □ Non □ 
Défense Oui □ Non □ 

d) Dans l’affirmative, veuillez préciser l’ordonnance demandée, les médias à aviser, le choix du moment de l’audience et sa durée 
estimative :  
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e) L’autre partie s’oppose-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
f) Dans l’affirmative, durées estimatives, selon le juge de la conférence : Preuve _________________ Plaidoiries ____________________ 

g) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

17. Privilèges          S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle revendiquer un privilège? Oui □ Non □ 
b) La défense entend-elle revendiquer un privilège? Oui □ Non □ 
c) Nature de la preuve et du privilège : ________________________________________________________________________________ 

d) Motifs invoqués par la partie qui revendique le privilège : _______________________________________________________________ 

e) À quel mode de présentation de la preuve la partie revendiquant le privilège entend-elle recourir lors du voir-dire? 

(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins  Oui □ Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □ Non □ 

f) L’autre partie consent-elle à ce que la preuve soit ainsi présentée lors du voir dire? Oui □ Non □ 
g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve _____________________ Plaidoiries ____________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

18. Demandes présentées par la défense avant le procès  

Contestation d’une loi : S.O. □ 
a) Précisions : ____________________________________________________________________________________________________ 

571 



________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

b) La Couronne s’oppose-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries ______________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

19. Demande d’arrêt des procédures pour :  S.O. □ 
a) Abus de procédure □ 
b) Violation de la Charte, art. 7 □ 
c) Violation de la Charte, al. 11b) □ 
d) Provocation policière 
(après déclaration de culpabilité) □ 
e) Autre □ 
f) Aperçu de la position de la défense : ________________________________________________________________________________ 

g) Aperçu de la position de la Couronne : ______________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence : 

Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

i) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 
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20. Demande d’exclusion d’éléments de preuve autres qu’une déclaration, fondée sur le par. 24(2), pour violation des articles 
suivants : S.O □ 
a) art. 7 □ 

art. 8 □: perquisition sans mandat □  mandat de perquisition □  ordonnance □  autorisation □ 
Question en litige : validité apparente □  validité quant au fond □  exécution □ 
Autre : _______________________________________________________________________________________________________ 

art. 9 □ 
Autre : _______________________________________________________________________________________________________ 

b)	 Position de la défense quant à la nature de la violation et à la preuve dont l’exclusion est demandée: 

i) Demande no 1 : ____________________________________________________________________________________________ 

ii) Demande no 2 : ____________________________________________________________________________________________ 

iii) Demande no 3 : ____________________________________________________________________________________________ 

c)	 Position de la Couronne concernant la nature de la violation et la preuve dont l’exclusion est demandée : 

i) Demande no 1 : ____________________________________________________________________________________________ 

ii) Demande no 2 : ____________________________________________________________________________________________ 

iii) Demande no 3 : ____________________________________________________________________________________________ 

d)	 Tous les avocats conviennent-ils que l’instruction des demandes peut se faire dans le cadre d’un voir-dire mixte? 
Oui □ Non □ 

Commentaires : ___________________________________________________________________________________________________ 

e)	 Durées estimatives, selon le juge de la conférence : 

 demande no 1 : preuve _____________________ plaidoiries _____________________ 

 demande no 2: preuve _____________________ plaidoiries _____________________ 

 demande no 3: preuve _____________________ plaidoiries _____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 
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(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 

21. Demandes visant des documents en la possession de tiers :	 S.O. □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 
Par la Couronne : Oui □ Non □ 

a) Arrêts invoqués : Mills, art. 278.2 : Oui □ Non □ O’Connor : Oui □ Non □

b) Nature des documents : __________________________________________________________________________________________


c) Position de l’autre partie : ________________________________________________________________________________________ 

d) La demande devrait-elle être entendue avant le procès? Oui □ Non □

Commentaires : ___________________________________________________________________________________________________


e) Durée estimative de l’instruction de la demande, selon le juge de la conférence :  

Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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22. Preuve du comportement sexuel antérieur de la partie plaignante – art. 276  S.O. □

a) Bref aperçu de la preuve : ________________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □

c) À quel mode de présentation de la preuve la défense entend-elle recourir lors du voir-dire?


(i) Témoignages de vive voix Oui □ Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits Oui □ Non □ 
(iii) Dépositions de témoins Oui □ Non □ 
(iv) Autre ____________________________________________________________________________________________________ 

d) La Couronne consent-elle au mode de présentation de la preuve auquel la défense entend recourir? Oui □ Non □ 
e) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

23. Preuve d’autres suspects         S.O. □

a) Nature de la preuve: ____________________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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24. Réputation de la victime S.O. □

a) Nature de la preuve : ____________________________________________________________________________________________


b) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? Oui □ Non □ 
c) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

25. Autres questions de droit qui, de l’avis de la défense, seront soulevées :  S.O. □ 
a) _____________________________________________________________________________________________________________ 

b) _____________________________________________________________________________________________________________ 

c) _____________________________________________________________________________________________________________ 

d) La Couronne en conteste-t-elle l’admissibilité? i) Oui □ Non □
 ii) Oui □ Non □
 iii) Oui □ Non □ 
e) Durées estimatives, selon le juge de la conférence : 

i) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

ii) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

iii) Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

f) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

26. Témoins experts 

26.1 Témoins à charge S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle appeler des témoins experts? Oui □ Non □ 
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b) Domaine(s) d’expertise : _________________________________________________________________________________________ 

c) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? ___________________________________________________________________ 

d) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □ Non □ 
e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

26.2 Témoins à décharge S.O. □

a) La défense entend-elle appeler des témoins experts? Oui □ Non □

b) Domaine(s) d’expertise : _________________________________________________________________________________________


c) Questions auxquelles se rapportent les témoignages? __________________________________________________________________


d) La Couronne conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □ Non □ 
e) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ absence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

f) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

g) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 
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h) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et l’opportunité d’instruire les demandes avant le procès : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

27. Place de l’accusé dans la salle d’audience 

a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □ Non □ 
b) La Couronne y consent-elle? Oui □ Non □ 
c) Dans la négative, durée estimative, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries ____________________ 

d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à présenter : 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

28. Absence de l’accusé au procès  S.O. □ 
a) Sera-t-il demandé au juge de permettre à l’accusé d’être absent du tribunal, suivant le par. 650(2)? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, quel est le fondement de la demande? _______________________________________________________________ 

c) La Couronne y consent-elle? Oui □ Non □

d) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________


29. Position des parties 

a) Les avocats ont-ils modifiés leurs positions par rapport à celles énoncées dans leurs formules préparatoires au procès? 
Oui □ Non □ 

b) Dans l’affirmative, veuillez préciser : _______________________________________________________________________________ 
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c)	 Commentaires du juge présidant la conférence préparatoire :  

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

30. Aptitude de l’accusé à subir son procès   S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □ Non □ 
b) La défense entend-elle soulever la question de l’aptitude de l’accusé à subir son procès? Oui □ Non □ 
c) Dans l’affirmative, la partie adverse s’opposera-t-elle à la demande? Oui □ Non □ 
d) Durée estimative du voir-dire, selon le juge de la conférence : Preuve ___________________ Plaidoiries _____________________ 

e) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt et la preuve à l’appui : 

31. Interprètes  S.O. □ 
a) L’accusé a-t-il besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? _________________________________________________________________________ 

c) Certains témoins de la Couronne ont-ils besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
d) Certains témoins de la défense ont-ils besoin d’un interprète? Oui □ Non □ 
e) Dans l’affirmative, dans quelle(s) langue(s)? _________________________________________________________________________ 

f) Devrait-on désigner deux interprètes? Oui □ Non □ 
g) Commentaires : __________________________________________________________________________________________________ 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

32. Autre matériel requis en salle d’audience         	S.O. □ 
a) Projecteur Elmo Oui □ Non □ 
b) Téléviseur et magnétoscope Oui □ Non □ 
c) Téléviseur et lecteur de disques compacts Oui □ Non □ 
d) Téléviseur et lecteur DVD Oui □ Non □ 
e) Écouteurs Oui □ Non □ 
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f) Installations de téléconférence Oui □ Non □

g) Autre : ____________________________________________________________________________________________________


33. Mesures de sécurité en salle d’audience         S.O. □

a) L’une ou l’autre partie estime-t-elle que la cause présente des risques accrus pour la sécurité dans la salle d’audience?


Oui □ Non □ 
b) Précisions : ___________________________________________________________________________________________________ 

c) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

34. Autres questions de droit potentiellement litigieuses          S.O □ 

(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 

35. Devrait-on s’attendre à ce que les questions jugeables et moyens de défense suivants soient soulevés? 

□ Accident □ Croyance sincère, mais erronée au consentement 

□ Alibi □ Identité 

□ Automatisme □ Intoxication 

□ Causalité □ Drogue 

□ Contrainte physique □ Alcool 

□ Consentement □ Connaissance 

□ Défense d’un bien □ Nécessité 

□ Les faits allégués se sont-ils produits? □ Non-responsabilité criminelle 

□ Capacité réduite □ S’agissait-il de possession en vue de faire le trafic? 

□ Contrainte par menaces □ Possession 

□ Provocation policière □ Provocation 

□ « Preuve contraire » □ Légitime défense 
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(a) Résumé des principales questions en litige dans le cadre des demandes et du procès, selon le juge de la conférence : 

(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 

36. Points non litigieux –  Admis(e) Non contesté(e) 

Juridiction □ □ 
Identité de l’accusé  □ □ 
Continuité de la possession des pièces  □ □ 
Preuve d’ordre médical □ □ 
Preuve documentaire  □ □ 
Droit de propriété □ □ 
Valeur du bien □ □ 
Accusé au volant du véhicule  □ □ 
Décès/lésions causés par l’accusé  □ □ 
Rapport de l’expertise □ □ 
Âge de la partie plaignante  □ □ 
Nature de la drogue □ □ 
Vu la quantité de drogue, la possession 
est « en vue d’en faire le trafic » □ □ 
Valeur de la drogue □ □ 
Signification de l’avis  □ □ 
Photographies □ □ 
(1) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(2) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(3) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(4) ______________________________________________________________________________________________________________ 
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(5) ______________________________________________________________________________________________________________ 

(6) ______________________________________________________________________________________________________________ 

37. Autres admissions de la défense quant aux faits, à la preuve ou au droit : S.O. □ 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

38. Preuve par affidavit S.O. □ 
a) La Couronne entend-elle déposer une preuve par affidavit? Oui □ Non □ 
b) Dans l’affirmative, veuillez préciser : _______________________________________________________________________________ 

c) La défense demandera-t-elle la permission de faire témoigner l’affiant? Oui □ Non □ 
d) Directives et recommandations du juge de la conférence concernant les délais applicables aux demandes, les exigences en matière 
de dépôt, la preuve à l’appui et les durées estimatives : 

39. Positions des parties 

a) Sur quels éléments de preuve la Couronne entend-elle se fonder pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

b) Quel(s) article(s) du Code criminel la Couronne invoque-t-elle pour tenter d’établir la responsabilité de chaque accusé? 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

c) Des infractions sont-elles incluses? 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

d) Quelle est la position de la défense?  

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

40. a) Une demande de désignation d’un juge responsable de la gestion de la cause sera-t-elle présentée suivant l’art. 551.1? 

Par la Couronne : Oui □ Non □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 
L’autre partie y consent-elle? Oui □ Non □ 

(1) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(2) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(3) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(4) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(5) _____________________________________________________________________________________________________________ 

(6) _____________________________________________________________________________________________________________ 

b) Une demande d’ordonnance visant l’instruction conjointe des questions communes soulevées dans des poursuites distinctes sera-t
elle présentée suivant l’art. 551.7? 

Par la Couronne : Oui □ Non □ 
Par la défense : Oui □ Non □ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 

( ) _____________________________________________________________________________________________________________ 
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41. Estimations de durée par le juge de la conférence 

a) Durée estimative de l’audition des demandes : ______________________________________________________________________ 

b) Durée estimative du procès : _____________________________________________________________________________________ 

c) Commentaires : ________________________________________________________________________________________________ 

42. Autres commentaires du juge de la conférence (notamment en ce qui concerne l’ordre et le délai pour la présentation des 
demandes préalables au procès) : ___________________________________________________________________________________ 

43. Points à régler à la prochaine conférence préparatoire ou à soumettre au juge responsable de la gestion de la cause : 
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Cette page doit être retirée avant la remise de la formule au juge du procès. 

Accusé : ________________________________________________________________________________________________________ 

Notes du juge présidant la conférence préparatoire au sujet des pourparlers de règlement :  
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FORMULE 18-B : RAPPORT AU COORDONNATEUR DU PROCÈS 

PROCÈS : R. c. _________________________________________________________________________________________________ 

1.	 Avocats : Couronne __________________________  Défense __________________________ 

2.	 Juges inaptes à présider le procès en raison de leur intervention antérieure dans l’affaire ou d’un conflit :

 _____________________________________________________________________________________________________________

 _____________________________________________________________________________________________________________ 

3.	 Procès devant jury Oui □ Non □ 
4.	 Récusation motivée  Oui □ Non □ 
5.	 Le juge doit-il être francophone? Oui □ Non □ 

Le jury doit-il être francophone? Oui □ Non □ 
6.	 Date du procès : _____________________________________________________________________________________________ 

Devrait-on fixer les dates d’audition des demandes avant la sélection des jurés :  Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, dates proposées : __________________________________________________________________________ 

7.	 L’accusé est-il sous garde? Oui □ Non □ 
8.	 Sera-t-il demandé de permettre à l’accusé de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □ Non □ 
9.	 Besoins particuliers : 

a)	 Interprètes : langue(s) ____________________________________________________________________________________ 

Nombre d’interprètes : ____________________________________________________________________________________ 

L’interprète est-il requis : __________________________________________________________________________________

 i) pour l’accusé Oui □ Non □ 
ii) pour les témoins Oui □ Non □ 

Directives pour les rencontres avec l’accusé ou les témoins avant le procès : ____________________________________________ 

b) Durée du procès : _________________________________________________________________________________________ 

c) Aménagement de la salle d’audience en fonction des besoins d’un enfant? Oui □ Non □ 
d) Matériel requis :

 i) Projecteur Elmo Oui □ Non □ 
ii) Téléviseur et magnétoscope Oui □ Non □ 
iii) Téléviseur et lecteur de disques compacts Oui □ Non □ 
iv) Téléviseur et lecteur DVD Oui □ Non □ 
v) Installations de téléconférence Oui □ Non □

 vi) Écouteurs Oui □ Non □ 
vii) Autre : _______________________________________________________________________________________________ 

10. L’assermentation des témoins nécessitera-t-elle d’autres livres religieux que la Bible?	 Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, veuillez préciser : ______________________________________________________________________________

 ______________________________________________________________________________________________________________ 

11. Faut-il prévoir un plus grand nombre de jurés que d’ordinaire? Oui □ Non □ 
Dans l’affirmative, veuillez préciser ce nombre : _____________________  
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Formule 18-C1 / RAPPORT DE MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

RAPPORT DE MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 
(s’il y a tenue d’une audience de mise en état) 

LA PRÉSENTE FORMULE DOIT ÊTRE TRANSMISE PAR TÉLÉCOPIEUR AU MOINS TROIS (3) JOURS OUVRABLES AVANT

L’AUDIENCE DE MISE EN ÉTAT DU PROCÈS PRÉCÉDANT IMMÉDIATEMENT LE PROCÈS OU CONFORMÉMENT


AUX DIRECTIVES DU JUGE AYANT PRÉSIDÉ LA CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE


Je, soussigné(e), ______________________, procureur(e) de la Couronne / de la défense dans la cause R. c. ____________________, 
dont le procès a été fixé au ___________________, atteste : 

a) [ ] Que la Couronne/la défense est prête à procéder à l’instruction à la date du procès. 

b) [ ] Que la Couronne/la défense n’est pas prête à procéder à l’instruction car : 

_____________________________________________________________. 

c) [ ] Que les positions de la Couronne/la défense au procès seront les mêmes que celles indiquées lors de la conférence 
préparatoire la plus récente.  

d) [ ] Que les positions de la Couronne/la défense, telles qu’elles ont été indiquées lors de la conférence préparatoire la plus 
récente, ont été modifiées comme suit :  

_____________________________________________________________. 

e) [ ] Que la Couronne/la défense a déposé tous les documents requis par les Règles et par le juge de la conférence préparatoire 
dans ses directives.  

f) [ ] Que la Couronne/la défense n’a pas déposé les documents suivants requis par les Règles et par le juge de la conférence 
préparatoire dans ses directives :

 ______________________________________________________________ 

•	 Si, dans une cause, l’un des procureurs :  

i. 	 a modifié sa position par rapport à celle qui était indiquée lors de la conférence préparatoire la plus récente;  

ii. 	ne s’est pas conformé aux conditions prévues aux Règles ou dans l’ordonnance du juge de la conférence 
préparatoire en matière de dépôt;  

iii. n’a pas déposé de formule de mise en état du procès,  

 tous les procureurs au dossier sont tenus d’assister à l’audience de mise en état, à moins d’une directive contraire du 
coordonnateur du procès. 

Date : _________________________ Signature : ______________________________ 
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Form 18-C2 / TRIAL READINESS REPORT 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

TRIAL READINESS REPORT 
(Where Trial Readiness Court not held) 

THIS FORM MUST BE FAXED TO THE TRIAL OFFICE, NOT LATER THAN 10 BUSINESS DAYS

BEFORE THE TRIAL DATE, OR AS DIRECTED BY THE PRE-TRIAL JUDGE


I, ________________________, Crown Counsel/Defence Counsel in the case of R. v. ______________________________________, 
scheduled for trial on _____________________________ certify: 

a) [ ] That the Crown/defence is prepared to proceed to trial on the trial date.  

b) [ ] That the Crown/defence is not prepared to proceed to trial because:  

c) [ ] That the Crown/defence positions as indicated at the most recent pre-trial conference will be the Crown/defence positions at 
trial. 

d) [ ] That the Crown/defence position as indicated at the most recent pre-trial conference has changed as follows:  

e) [ ] That the Crown/defence has filed all material required by the Rules and/or as directed by the pre-trial judge.  


f) [ ] That the Crown/defence has not filed the following material as required by the Rules and/or as directed by the pre-trial judge:


• If any counsel in a case: 

i. has changed their positions from that indicated at the most recent pre-trial conference;  

ii. has not complied with the filing requirements pursuant to the Rules, or the Order of the pre-trial judge; or,  

iii. has not filed a Trial Readiness Form,  


a further pre-trial conference or court attendance may be directed by a judge of the Court.  


Date: _________________________ Signed: ______________________________ 
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Formule 18-C2 / RAPPORT DE MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

(Cour supérieure de justice)


(Région (préciser))


RAPPORT DE MISE EN ÉTAT DU PROCÈS 

(s’il n’y a pas tenue d’une audience de mise en état) 


LA PRÉSENTE FORMULE DOIT ÊTRE TRANSMISE PAR TÉLÉCOPIEUR AU BUREAU DES PROCÈS AU 

MOINS DIX (10) JOURS OUVRABLES AVANT L’INSTRUCTION DU PROCÈS OU CONFORMÉMENT


AUX DIRECTIVES DU JUGE AYANT PRÉSIDÉ LA CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE


Je, soussigné(e), ____________________, procureur(e) de la Couronne / de la défense dans la cause R. c. ____________________, 
dont le procès a été fixé au ___________________, atteste : 

a) [ ] Que la Couronne/la défense est prête à procéder à l’instruction à la date du procès.  

b) [ ] Que la Couronne/la défense n’est pas prête à procéder à l’instruction car : 

c) [ ] Que les positions de la Couronne/la défense au procès seront les mêmes que celles indiquées lors de la conférence 
préparatoire la plus récente.  

d) [ ] Que les positions de la Couronne/la défense, telles qu’elles ont été indiquées lors de la conférence préparatoire la plus 
récente, ont été modifiées comme suit :  

e) [ ] Que la Couronne/la défense a déposé tous les documents requis par les Règles et par le juge de la conférence préparatoire 
dans ses directives.  

f)	 [ ] Que la Couronne/la défense n’a pas déposé les documents suivants requis par les Règles et par le juge de la conférence 
préparatoire dans ses directives : 

•	 Si, dans une cause, l’un des procureurs :  

i. 	 a modifié sa position par rapport à celle qui était indiquée lors de la conférence préparatoire la plus récente;  

ii. 	ne s’est pas conformé aux conditions prévues aux Règles ou dans l’ordonnance du juge de la conférence 
préparatoire en matière de dépôt;  

iii. n’a pas déposé de formule de mise en état du procès,  

une nouvelle conférence préparatoire ou une autre audience peut être ordonnée par un juge de la Cour. 

Date : _________________________ Signature : ______________________________ 
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Form 19 / APPELLANT’S FACTUM — APPEAL FROM SENTENCE ONLY 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

APPELLANT’S FACTUM—APPEAL FROM SENTENCE ONLY 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 40, Form 19) 

PART I

PARTICULARS OF THE CASE


1. Place of conviction: ________________________________________________________________________________________ 

2. Name of Judge: ____________________________________________________________________________________________ 

3. Offence(s) of which accused convicted: _________________________________________________________________________ 

4. Section(s) of Criminal Code1 under which accused convicted: _______________________________________________________ 

5. Plea at trial: _______________________________________________________________________________________________ 

6. Length of trial: _____________________________________________________________________________________________ 

7. Sentence imposed: _________________________________________________________________________________________ 

8. Date of conviction: _________________________________________________________________________________________ 

9. Date of sentence: ___________________________________________________________________________________________ 

10. Present place of incarceration (if applicable): ____________________________________________________________________ 

11. If Appellant released on bail pending appeal, date of release:2 _______________________________________________________ 

12. Period spent in pre-trial/pre-sentence incarceration?3 _______________________________________________________________ 

13. Parole eligibility date:4 ______________________________________________________________________________________ 

14. Name(s) of co-accused and sentence(s) imposed for offence(s) upon which he/they was/were convicted:5 _____________________ 

15. Does Appellant have a prior criminal record?6 ____________________________________________________________________ 

16. Present employment: ________________________________________________________________________________________ 

17. Present marital status: _______________________________________________________________________________________ 

18. Appellant’s present age and age at time of offence: ________________________________________________________________ 

——— 
1 Reference should be to the Criminal Code provision in force at the time of the commission of the offence. 
2 Note that subrule 40.10(3) requires that the release order be reproduced in the Appeal Book. 
3 Where the incarceration was due to circumstances other than detention on the charge(s) under appeal this should be made clear. Thus if for a period of the time the 

Appellant was serving sentence on another offence either this period should not be included or there should be a note to this effect. 
4 This date is available from the sentence administrator of the institution where the Appellant is incarcerated. Where the Appellant is serving a sentence for offences other 

than the offence(s) under appeal this should be made clear in a note. 
5 Where the Appellant relies on disparity as a ground for varying the sentence, additional details may be necessary and should be included in Part II of the Factum. These 

details would include the co-accused’s criminal record, reference to the trial judge’s reasons for the sentence imposed on the co-accused, the involvement of the 
co-accused, whether the co-accused was convicted of other offences so that the totality principle affected the sentence, and any other information providing context to the 
allegation of disparity. 

6 If the Appellant has a prior criminal record, it should be set out in detail in Part II of the Factum. 
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19. Was there a pre-sentence report prepared?7 ______________________________________________________________________ 

20. Were there any medical, psychological, psychiatric or similar reports referred to or filed at the sentence proceedings?8 __________ 

21. Was there a joint submission and if so what was it?9 _______________________________________________________________ 

22. If no joint submission briefly set out the position of the Crown and defence counsel on the sentence proceedings:10 _____________ 

23. Was there a victim impact statement?11 _________________________________________________________________________ 

24. Will there be an application to admit fresh evidence and if so does the Respondent consent to its admission?12 _________________ 

PART II 

SUMMARY OF THE FACTS 


Facts of the Offence:13 ___________________________________________________________________________________________ 

Background of the Appellant: _____________________________________________________________________________________ 

Fresh Evidence: ________ (Here briefly summarize the fresh evidence which on consent has been filed with the Court) 

PART III 

GROUNDS OF APPEAL


PART IV 

ORDER REQUESTED 


It is respectfully submitted that the appeal be allowed and the sentence reduced (or varied, etc.) 

All of which is respectfully submitted: 

(signature of solicitor for the defence) 
(Solicitor for the Appellant) 

——— 
7 If there was a pre-sentence report prepared, its contents should be briefly summarized in Part II of the Factum. In addition, the entire pre-sentence report must be in

cluded in the Appeal Book. 
8 Where relevant, the contents of such reports should be briefly summarized in Part II of the Factum. In addition, the complete report must be included in the Appeal 

Book, whether or not it was formally marked as an exhibit in the proceedings. 
9 A joint submission would include where the solicitors have agreed on a range of sentence to be submitted to the trial judge. 
10 The “position” of the solicitors may simply be that the sentence should take a particular form, i.e. incarceration, or may be more specific, i.e. a specified term of months 

or years. If the solicitors did not make any suggestions as to the type or length of sentence this should be indicated as well. 
11 If there was a victim impact statement, its contents should be briefly summarized in Part II of the Factum. If there was no victim impact statement but evidence was led 

as to the effect on the victim, this too should be briefly summarized in Part II of the Factum. 
12 Where the Respondent consents to the admission of fresh evidence on the appeal, this evidence may be included in the Appeal Book or filed separately and reference 

may be made to the evidence in Part II of the Factum. No notice of application is required, provided that the material is clearly identified as fresh evidence and the Re
spondent has consented to its admission. Where the Respondent opposes the admission of fresh evidence, then the solicitor for the Respondent must prepare a notice of 
application returnable on the date of the appeal. The evidence itself should be filed with the notice of motion, but in a sealed envelope. 

13 Where the facts are complicated and somewhat lengthy, solicitors may wish to include a paragraph containing an overview of the facts. In most sentence appeals, that 
paragraph should not be necessary. 
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Formule 19 / MÉMOIRE DE L’APPELANT – APPEL DE LA SENTENCE UNIQUEMENT 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

et 

(nom de l’accusé) 

MÉMOIRE DE L’APPELANT - APPEL DE LA SENTENCE UNIQUEMENT 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 40, formule 19) 

PARTIE I

DONNÉES DÉTAILLÉES SUR L’AFFAIRE 


1. Lieu de la décimation de culpabilité : ___________________________________________________________________________ 

2. Nom du juge : _____________________________________________________________________________________________ 

3. Infraction(s) dont l’accusé a été déclaré coupable : ________________________________________________________________ 

4. Article(s) du Code criminel1 aux termes duquel (desquels) l’accusé a été déclaré coupable : ________________________________ 

5. Plaidoyer au procès : ________________________________________________________________________________________ 

6. Durée du procès : ___________________________________________________________________________________________ 

7. Sentence imposée : __________________________________________________________________________________________ 

8. Date de la déclaration de culpabilité : ___________________________________________________________________________ 

9. Date du prononcé de la sentence : ______________________________________________________________________________ 

10. Lieu actuel d’incarcération (le cas échéant) : _____________________________________________________________________ 

11. Si l’appelant a été mis en liberté sous caution jusqu’au règlement de l’appel, date de mise en liberté2 : ________________________ 

12. Période passée en incarcération avant le procès/avant la sentence3 : ___________________________________________________ 

13. Date d’admissibilité à la libération conditionnelle4 : ________________________________________________________________ 

14. Nom du(des) coaccusé(s) et sentence(s) imposée(s) pour l’(les) infraction(s) dont il(s) a(ont) été déclaré(s) coupable(s)5 : 

15. L’appelant avait-il un casier judiciaire auparavant?6 _______________________________________________________________ 

16. Emploi actuellement occupé : _________________________________________________________________________________ 

17. État civil actuel : ____________________________________________________________________________________________ 

——— 
1 Faire renvoi à la disposition du Code criminel en vigueur au moment de la perpétration de l’infraction. 
2 Il est à noter qu’aux termes du paragraphe 40.10(3) des Règles, l’ordonnance de mise en liberté doit être reproduite dans le cahier d’appel. 
3 Si l’incarcération était attribuable à des circonstances autres que la détention pour l’inculpation ou les inculpations portées en appel, on doit le préciser. Ainsi, si l’appe

lant a purgé pendant un certain temps une peine pour une autre infraction, cette période ne doit pas être incluse, ou une note doit être ajoutée à cet effet. 
4 Pour connaître cette date, on peut s’adresser au préposé à la gestion des peines de l’établissement où l’appelant est incarcéré. Si l’appelant purge une peine pour des 

infractions autres que celle(s) portée(s) en appel, une note doit l’indiquer clairement. 
5 Lorsque l’appelant invoque la disparité à l’appui de la modification de la peine, il se peut que des précisions supplémentaires soient nécessaires, auquel cas elles doivent 

être incluses dans la deuxième partie du mémoire. Parmi ces précisions, on compte le casier judiciaire du coaccusé, les motifs du juge du procès pour la peine imposée au 
coaccusé, la participation du coaccusé, le fait que le coaccusé a été ou non condamné pour d’autres infractions de telle sorte que le principe de la totalité a eu une inci
dence sur la sentence, et tout autre renseignement établissant le contexte dans lequel l’allégation de disparité est faite. 

6 Si l’appelant avait un casier judiciaire auparavant, on doit en faire état en détail dans la deuxième partie du mémoire. 

592 



_________________________________________________________________________________________________________ 

_______________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

18. Âge actuel de l’appelant et âge au moment de l’infraction : __________________________________________________________ 

19. Un rapport présentenciel a-t-il été préparé?7 ______________________________________________________________________ 

20. Des rapports médicaux, psychologiques, psychiatriques ou analogues ont-ils été invoqués ou déposés dans l’instance de détermination 
de la peine?8 _______________________________________________________________________________________________ 

21. Y a-t-il eu exposé conjoint relatif à la sentence et, dans l’affirmative, quelle en était la teneur?9 _____________________________ 

22. S’il n’y a pas eu exposé conjoint, décrire brièvement la position de la Couronne et celle de la défense dans l’instance de détermination 
de la peine.10 _______________________________________________________________________________________________ 

23. Y a-t-il eu une déclaration de la victime?11 _______________________________________________________________________ 

24. Demandera-t-on que soient admis de nouveaux éléments de preuve et, dans l’affirmative, l’intimé consent-il à leur admission?12 

PARTIE II

RÉSUMÉ DES FAITS 


Faits relatifs à l’infraction13 

Antécédents de l’appelant 

Nouveaux éléments de preuve 

(Résumer brièvement les nouveaux éléments de preuve qui ont été déposés auprès du tribunal par consentement) 

PARTIE III 

MOYEN D’APPEL 


PARTIE IV 

ORDONNANCE DEMANDÉE


Il est respectueusement soumis que l’appel soit accueilli et que la sentence soit réduite (ou modifiée, etc.) 

Le tout respectueusement soumis, 

(Signature de l’avocat de la défense) 
Avocat de l’appelant 

——— 
7 Si un rapport présentenciel a été préparé, en résumer brièvement le contenu dans la deuxième partie du mémoire. De plus, le rapport présentenciel doit être inclus au 

complet dans le cahier d’appel. 
8 S’il est pertinent, le contenu de ces rapports doit être brièvement résumé dans la deuxième partie du mémoire. De plus, ces rapports doivent être inclus au complet dans 

le cahier d’appel, qu’ils aient été ou non officiellement cotés comme pièces dans l’instance. 
9 Il y a exposé conjoint si les avocats se sont entendus sur une gamme de peines à soumettre au juge du procès. 
10 La «position» des avocats peut être simplement que la peine devrait revêtir une forme particulière, par exemple, l’emprisonnement, ou peut être plus précise, 

par exemple indiquer un nombre précis de mois ou d’années. Si les avocats n’ont fait aucune suggestion quant au type ou à la durée de la peine, il convient de le 
mentionner. 

11 S’il y a eu une déclaration de la victime, en résumer brièvement la teneur dans la deuxième partie du mémoire. S’il n’y a eu aucune déclaration, mais que des preuves 
ont été présentées quant à l’effet sur la victime, en fournir un bref résumé dans la deuxième partie du mémoire. 

12 Si l’intimé consent à l’admission de nouveaux éléments de preuve relativement à l’appel, ceux-ci peuvent être inclus dans le cahier d’appel ou déposés séparément et 
l’on peut y faire renvoi dans la deuxième partie du mémoire. Aucun avis de demande n’est requis, à condition que les éléments soient clairement désignés comme étant 
de nouveaux éléments de preuve et que l’intimé ait consenti à leur admission. Si l’intimé s’oppose à l’admission de nouveaux éléments de preuve, son avocat doit pré
parer un avis de demande rapportable à la date de l’appel. Les éléments de preuve eux-mêmes doivent être déposés avec l’avis de requête, mais dans une enveloppe 
scellée. 

13 Si les faits sont compliqués et assez longs, l’avocat souhaitera peut-être inclure un paragraphe qui en donne un aperçu. Dans la plupart des cas d’appel de la sentence, ce 
paragraphe ne devrait pas être nécessaire. 

593 



2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

Form 22 / REQUISITION 

Court File No. 

COURT OF ONTARIO 
(Superior Court of Justice) 

((specify) Region) 

BETWEEN: 

HER MAJESTY THE QUEEN 

—and— 

(specify name of accused) 

REQUISITION 
(Criminal Proceedings Rules, Rule 4.09, Form 22) 

TO THE LOCAL REGISTRAR AT (place) 

I REQUIRE (Set out a concise statement of what is sought and include all particulars necessary for the registrar to act. Where what is 
sought is authorized by an order, refer to the order in the requisition and attach a copy of the entered order. Where an affidavit or 
other document must be filed with the requisition, refer to it in the requisition and attach it). 

(Date) __________________  ____________________________________ 

(Name and address and telephone number 
of solicitor or person filing requisition) 
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Formule 22 / RÉQUISITION 

No du dossier du greffe 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 
(La Cour supérieure de justice) 

(Région (préciser)) 

E N T R E : 

SA MAJESTÉ LA REINE 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelante ou de l’intimée) 

et 

(nom de l’accusé) 

(indiquer s’il s’agit de 
l’appelant ou de l’intimé) 

RÉQUISITION 
(Règles de procédure en matière criminelle, règle 4.09, formule 22) 

AU GREFFIER LOCAL à (lieu) 

JE REQUIERS (indiquer brièvement ce qui est demandé et inclure les précisions qui permettront au greffier d’agir. Si ce qui est 
demandé est autorisé par une ordonnance, y faire renvoi dans la réquisition et annexer à celle-ci une copie de l’ordonnance. Si un 
affidavit ou un autre document doit être déposé avec la réquisition, y faire renvoi dans la réquisition et l’annexer.) 

(Date) (nom, adresse et numéro de téléphone de l’avocat ou de la personne qui dépose la réquisition) 
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SUPERIOR COURT OF JUSTICE (ONTARIO)

PRE-HEARING CONFERENCE REPORT FOR CROWN APPLICATIONS  


PURSUANT TO PART XXIV


(DANGEROUS AND LONG-TERM OFFENDER APPLICATIONS) 


(Criminal Code, s. 625.1) 

(Criminal Proceedings Rules, Rule 35) 

(Form 23) 

NOTE: 

1.	 This form must be completed in full in all cases, and signed by the assigned Crown counsel, or a Crown counsel authorized 
to bind the Crown, and by counsel of record for each offender, before the first judicial pre-hearing conference, unless 
otherwise ordered, or unless the offender will definitely be consenting to the application. 

2.	 Crown and defence counsel are encouraged to discuss the issues to be addressed at the pre-hearing conference in advance of 
the conference. 

3.	 Counsel must provide their position on each issue, and not indicate they “will advise”, or “not as yet”, etc. 

4.	 Crown must complete this form and fax, or deliver it to defence counsel of record and the Superior Court Trial Office, not 
later than 10 days before the date scheduled for the pre-hearing conference. Defence counsel must fax or deliver their 
report to the Crown Attorney and the Superior Court Trial Office not later than 5 days before the date scheduled for the 
pre-hearing conference, regardless of whether the Crown has filed a form. In cases where the Crown has not filed the form, 
or has filed it late, defence counsel should complete the form to the extent possible. 

5.	 If any party changes the position taken on this form, which will be provided to the application judge, they must provide 
written notice to the other party and the Superior Court Trial Office of the change in position, in addition to any notice 
required by the Rules of Court. If counsel have not indicated an application will be brought, the presumption is that it will 
not be heard. The failure to notify the other side and the Trial Office of any application not indicated on this form, will be a 
factor considered by the trial judge in determining whether the new position has prejudiced the other party, and whether 
any application may proceed. 

Regina v. ____________________________________________________________________________________________________ 

□ Crown Report, prepared by: _________________________________________________________________________________ 

□ Defence Report, prepared by: ________________________________________________________________________________ 

Have counsel discussed the issues raised in this form?  Yes □  No □ 
ASSESSMENT PHASE: 

1.	 Chronology: 2. Form of Judicial Interim Release 

a) Date(s) of Offence(s): ________________________________ a)	 Is the offender detained in custody on this/these charges?  
Yes □  No □ 

b) Date of Arrest: ______________________________________ 
b) Is the offender detained in custody on any other charges?

c)	 Date of Conviction: __________________________________ Yes □  No □ 

3. Offences upon which the offender has been convicted or will be pleading guilty to:  
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4. Trial Judge: _______________________________________________________________________________________________ 

Do counsel anticipate any problem arising if the Court were to assign a judge other than the trial judge to hear the Dangerous or Long-
Term Offender Application?

 Crown: Yes □  No □
 Defence: Yes □  No □ 
If yes, please specify:  

5. Upon which section(s) does the Crown rely in seeking a Part XXIV order? 

s. 753(1)(a)(i) □ s. 753(1)(a)(ii) □ s. 753(1)(a)(iii) □ s. 753(1)(b) □ 
s. 753.1(1)(a) □ s. 753.1(1)(b) □ s. 753.1(1)(c) □ 

6. Section 752.1 Assessment: 

a) Does the offender consent to the order? Yes □  No □ 
b) If order opposed, the basis on which it is opposed is: 

c) Does either party intend to call evidence on the application? Yes □  No □ 
d) If yes, outline the witnesses, the anticipated evidence and provide time estimates for evidence and argument:  

e) Have counsel discussed the material to be provided to the doctor preparing the assessment? Yes □  No □ 
i. If there are issues please set out the contentious material: 

7. Time estimates: 

Crown estimate for evidence and argument: ______________________________________________________________________ 

Defence estimate for evidence and argument: _____________________________________________________________________ 
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APPLICATION PHASE: 

8.	 Attorney General’s Consent: 

a) Has the Crown received the Attorney General’s consent?  Yes □  No □

b) If no, when is the response expected? ___________________________________ 


c) Is the consent to proceed with a: 


(i) 	 Dangerous Offender application □ 
(ii)	 Long Term Offender application □ 

9.	 Evidentiary Basis upon which the application will be based? 

a)	 Current conviction(s): synopsis to be attached to Crown form 

(i)	 If the trial was before a judge and jury, will either party request a hearing pursuant to s. 724 regarding the factual conclusions? 

Crown Yes □  No □ 
Defence   Yes □  No □ 
If yes, time estimates for submissions: 

Crown: ________________________________________________________________________________________________ 

Defence: _______________________________________________________________________________________________ 

b)	 Prior Convictions:  Yes □  No □ 
(i) 	 If yes, list offence(s), date(s), whether trial or guilty plea, sentence(s) and attach a synopsis or brief summary of the offence(s): 

(ii) Does the defence contest the admissibility of the evidence?  Yes □  No □ 
(iii) If yes, on what basis does the defence dispute admissibility? 

(iv) How will the Crown seek to introduce the evidence of the prior conviction(s)? 
Transcripts □  oral testimony □  court records □ 

Otherwise, please specify: ____________________________________________________________________________________ 

(v) If the evidence is admissible, does the defence dispute the method by which the Crown seeks to introduce the evidence?  
Yes □  No □ 

Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

c)	 Prior uncharged offences or other conduct:  Yes □  No □ 
(i) If yes, list incident(s), date(s), and attach a synopsis or brief summary of the incident(s): _______________________________ 

(ii) Does the defence contest the admissibility of the evidence?  Yes □  No □ 

598 



_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

2012-02-29 Canada Gazette Part II, Vol. 146, No. 5 Gazette du Canada Partie II, Vol. 146, no 5 SI/TR/2012-7 

(iii) If yes, on what basis does the defence dispute admissibility? 

(iv) How will the Crown seek to introduce the evidence of the prior uncharged offences or other conduct?
 Transcripts □  oral testimony □  court records □ 
Otherwise, please specify: ________________________________________________________________________________________ 

(v)	 If the evidence is admissible, does the defence dispute the method by which the Crown seeks to introduce the evidence?  
Yes □  No □ 

Comments: ___________________________________________________________________________________________________ 

d) Other:  Yes □  No □ 
(i) If yes, attach a synopsis or brief summary of the evidence: 

(ii) Does the defence contest the admissibility of the evidence?  Yes □  No □ 
(iii) If yes, on what basis does the defence dispute admissibility? 

(iv) How will the Crown seek to introduce the evidence? 
Transcripts □  oral testimony □  court records □

Otherwise, please specify: ________________________________________________________________________________


(v)	 If the evidence is admissible, does the defence dispute the method by which the Crown seeks to introduce the evidence?  
Yes □  No □ 

Comments: ___________________________________________________________________________________________________ 

e) Crown Expert Witnesses 

(i) Does the Crown intend to call expert witnesses?	 Yes □  No □ 
(ii) Does the defence contest the admissibility of the expert evidence as disclosed? 	 Yes □  No □ 
(iii) Name(s) of expert witnesses: _____________________________________________________________________________ 

(iv) Field(s) of expertise: 
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(v) Issues upon which the evidence will be introduced: ____________________________________________________________ 

(vi) Basis upon which admissibility of evidence contested: 

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ presence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications

 (vii) Comments: ____________________________________________________________________________________________ 

(viii) Time estimate for voir dire: 	 Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

10. Disclosure: Complete:  Yes □  No □

a) Outstanding Issues: __________________________________________________________________________________________


b) Lost/destroyed: _____________________________________________________________________________________________ 

c) Withheld/delayed: ___________________________________________________________________________________________ 

d) How are the outstanding issues to be addressed and by what date? _____________________________________________________ 

11. a) Third Party Records Applications: Yes □  No □ 
(i) Relying upon: Mills, s. 278.2: Yes □  No □ O’Connor: Yes □  No □ 
(ii) Nature of Records: ___________________________________________________________________________________ 

(iii) Time estimate for voir dire: Evidence Argument

 Crown ___________________________ _____________________________ 

 Defence __________________________ _____________________________ 

(iv) How long prior to trial does the applicant propose the motion be heard? 

b) Institutional Records: 

(i) Does the Crown intend to introduce institutional records?  Yes □  No □ 
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(ii) If yes, list institutions from which records are to be produced: 

(iii) Issues upon which the records will be introduced:  

(iv) Does the defence contest the admissibility of the records?  Yes □  No □ 
(v) If yes, on what basis does the defence dispute admissibility? 

12. Charter Applications: 

a) Does the offender intend to bring any Charter application that has not been addressed above? Yes □  No □ 
b) If yes, will the application be to: 

(i) Challenge legislation  Yes □ No □ 
(ii) If yes, please provide details of challenge, nature of evidence to be called, time estimates for evidence and arguments: 

(iii) Challenge to the admissibility of evidence, not noted above?  Yes □  No □ 
(iv) If yes, please provide details of challenge, nature of evidence to be called, time estimates for evidence and arguments: 

13. Other legal issues requiring rulings either counsel anticipates will arise:  N/A □ 
a) __________________________________________________________________________________________________________ 

b) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

14. Defence Expert Witnesses 

a) Does the defence intend to call expert witnesses? Yes □  No □ 
b) Name of expert(s): __________________________________________________________________________________________ 

c) Qualifications of the proposed witness as an expert: ________________________________________________________________ 

d) Description of the area of expertise of the proposed witness that is sufficient to permit the other parties to inform themselves about 
that area of expertise: ________________________________________________________________________________________ 
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e) Does the Crown contest the admissibility of the expert evidence? Yes □  No □ 
f) Basis upon which admissibility of the evidence is contested:  

□ legal relevance 

□ logical relevance 

□ necessity in assisting trier of fact 

□ presence of an exclusionary rule 

□ expert’s qualifications 

g) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 

h) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

15. Competency of Witnesses  

a) Does the Crown/defence intend to call any witness who is under the age of 14? Yes □  No □ 
b) Does the Crown/defence intend to challenge the capacity of any witness on the basis of mental capacity? Yes □  No □ 
c) Name of witness, and basis of challenge: _________________________________________________________________________ 

16. Manner in which evidence is to be introduced 

a) Does the Crown or defence seek to have any witness’s evidence introduced: 

  (i) by video link, pursuant to s. 714.1 or s. 714.2? Yes □  No □
 (ii) by reading in evidence previously taken pursuant to s. 715? Yes □  No □ 
(iii) by videotaped evidence, pursuant to s. 715.1? Yes □  No □ 
(iv) as vulnerable witness, pursuant to s. 486.2? Yes □  No □
 (v) other means? Details: _____________________________________________________________________________________ 

b) Does the opposing party consent to the admissibility of the evidence in the manner proposed? Yes □  No □ 
c) If opposed, estimated time for: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

17. Will the Crown or any witness apply for an order pursuant to s. 486.3, appointing counsel to cross-examine a witness if the 
offender is not represented by counsel? Yes □  No □ 

Does the offender oppose the order? Yes □  No □ 
18. Support Person 

a) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(1)? Yes □  No □ 
Details: ______________________________________________________________________________________________________ 
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b) Will any Crown witness require a support person, pursuant to s. 486.1(2)? Yes □  No □ 
Details: ______________________________________________________________________________________________________ 

c) Does the defence oppose the order? Yes □  No □ 
19. Publication Bans/Deferred Publication Orders 

a) Does the Crown seek an order pursuant to s. 486.4 or 486.5, banning the publication of the complainant’s identity? 
Yes □  No □ 

b) Does the defence oppose the order? Yes □  No □ 
c) If opposed, estimated time for: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

d) Does either party seek other publication bans or deferred publication orders? 

Crown  Yes □  No □ 
Defence  Yes □  No □ 

e) If yes, provide details of order sought, media to be notified, timing of hearing, time estimate for hearing: 

f) Does the other party oppose the application? Yes □  No □ 
g) If opposed, provide time estimate for evidence and separate time estimate for argument: 

Evidence __________________________ Argument _________________________ 

20. Privilege Issues 

a) Will the Crown be raising issues of privilege? Yes □  No □ 
b) Will the defence be raising issues of privilege? Yes □  No □ 
c) If yes, please specify the nature of evidence and issue of privilege: ____________________________________________________ 

d) Basis upon which the party seeking admission relies: _______________________________________________________________ 

e) How does the party claiming privilege seek to introduce the evidence on the voir dire? 

(i) Viva voce evidence  Yes □  No □
 (ii) Agreed Statements of Fact Yes □  No □ 
(iii) Witness statements   Yes □  No □

 (iv) Transcripts Yes □  No □ 
f) Does the other party consent to the manner in which the evidence will be introduced on the voir dire? Yes □  No □ 
g) Comments: ________________________________________________________________________________________________ 
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h) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

21. Gladue considerations 

a) Is the offender of Aboriginal heritage?  Yes □  No □ 
b) Does the Crown or defence anticipate calling any witnesses, introducing any evidence, or making any submission in relation to 

Gladue considerations? Crown: Yes □  No □ 
Defence:  Yes □  No □ 

c) If yes, please indicate the witnesses to be called, the nature of their evidence, and provide time estimates for evidence and argument? 

d) Does the other counsel consent to the admissibility of the evidence? Yes □  No □ 
e) If no, please provide the basis of the objection: ____________________________________________________________________ 

22. Factual, evidentiary or legal admissions sought by the Crown, or conceded by defence: 

Does the defence agree? 

1. ______________________________________________________________________ Yes □  No □ 
2. ______________________________________________________________________ Yes □  No □ 
3. ______________________________________________________________________ Yes □  No □ 
4. ______________________________________________________________________ Yes □  No □ 
5. ______________________________________________________________________ Yes □  No □ 
23. Position of Offender in Court 

a) Will there be an application to have the offender sit at counsel table? Yes □  No □ 
b) Does the Crown consent? Yes □  No □ 
c) If opposed, what is the nature of the evidence relied upon? ___________________________________________________________ 

d) Time estimate for voir dire: Evidence Argument 

Crown ___________________________ Crown __________________________ 

Defence __________________________ Defence _________________________ 

24. Interpreters 

a) Does the offender require an interpreter? Yes □  No □ 
b) If yes, for which language(s)? ________________________________________________________ 

c) Do any Crown witnesses require an interpreter? Yes □  No □ 
d) If yes, for which language(s)? ________________________________________________________ 

e) Should two interpreters be required? Yes □  No □ 
25. Additional Courtroom Equipment required 

a) Elmo projector Yes □  No □ 
b) Television and VCR Yes □  No □ 
c) Television and CD player Yes □  No □ 
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d) Television and DVD player Yes □  No □ 
e) Hearing devices Yes □  No □ 
f) Teleconference facilities Yes □  No □ 
g) Other _____________________________________________________________________________________________________ 

26. Courtroom Security Issues 

a) Does any party believe that increased courtroom security issues are raised in this case? Yes □  No □ 
b) Does either party seek an order closing the courtroom to the public, pursuant to s. 486(1)? Yes □  No □ 
c) Details: ___________________________________________________________________________________________________ 

27. Crown’s Position: 

a)	 On a Dangerous Offender application, is the Crown seeking: 

(i) 	 an indeterminate sentence, pursuant to s. 753(4)(a) Yes □  No □ 
(ii)	 a determinate sentence followed by a long-term supervision order pursuant to s. 753(4)(b), Yes □  No □ 
(iii) a determinate sentence pursuant to s. 753(4)(c)   	 Yes □  No □ 

Length: ________________________________________________________________________________________________ 

b)	 On a Long-Term Offender application, the Crown will seek: 

i) length of determinate sentence: _____________________________________________________________________________ 

ii) length of long-term supervision order: _______________________________________________________________________ 

28. Corollary Orders sought by the Crown: 

a) DNA Order  Yes □  No □

b) s. 109 prohibition Yes □  No □ Duration: ____________________________________


c) s. 161 order: Yes □  No □ Duration: ____________________________________


d) Sex Offender Registry Order:  Yes □  No □

□ 10 years (s. 490.013(2)(a) – maximum sentence: 2 – 5 years) 

□ 20 years (s. 490.013(2)(b) – maximum sentence: 10 – 14 years) 

□ life (s. 490.013(2)(c) or (3) – maximum sentence of life or if was bound by previous SOIRA order) 

29. Time estimates: 

Crown estimate for evidence and argument: ______________________________________________________________________ 

Defence estimate for evidence and argument: _____________________________________________________________________ 

30. Counsel’s Availability (including expert witnesses)

 Crown: ____________________________________________________________________________________________________

 Defence: __________________________________________________________________________________________________ 
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Date: ________________________________________________________________________________________________________


Case Supervision Judge: _________________________________________________________________________________________


Counsel for Crown: _____________________________________________________________________________________________


Counsel for Defence: ___________________________________________________________________________________________


Was the Case management Conference completed on today’s date? Yes □  No □


If no, date and time at which the Case Management Conference will be completed / continued:


Steps Crown to take prior to continuation of Case Management Conference: 

Steps Defence to take prior to continuation of Case Management Conference: 
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COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE (ONTARIO) 
RAPPORT DE CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE À L’AUDIENCE RELATIF AUX DEMANDES DE LA COURONNE  

EN VERTU DE LA PARTIE XXIV 

(DEMANDES DE DÉCLARATION – DÉLINQUANT DANGEREUX OU
DÉLINQUANT À CONTRÔLER) 

(Code criminel, art. 625.1) 

(Règles de procédure en matière criminelle, règle 35) 

(Formule 23) 

REMARQUES : 

1.	 La présente formule doit, dans tous les cas, être remplie en entier et signée par le procureur de la Couronne responsable de 
la cause, ou par un procureur de la Couronne autorisé à lier la Couronne, et par le procureur de chaque délinquant, avant 
la tenue de la première conférence préparatoire à l’audience, à moins d’une ordonnance contraire, ou à moins que le 
délinquant ne consente de manière catégorique à la demande. 

2.	 Le procureur de la Couronne et le procureur de la défense sont invités à discuter ensemble des questions qui seront 
examinées à la conférence préparatoire avant sa tenue. 

3.	 Les procureurs doivent faire connaître leur position sur chaque point en litige et s’abstenir d’inscrire des formules telles 
que : « à venir », « à déterminer », etc. 

4.	 La Couronne doit remplir la présente formule et la remettre, ou la transmettre par télécopieur, au procureur de la défense 
et au Bureau des procès de la Cour supérieure au moins dix (10) jours avant la date prévue de la conférence préparatoire à 
l’audience. Le procureur de la défense doit remettre son rapport, ou le transmettre par télécopieur, au procureur de la 
Couronne et au Bureau des procès de la Cour supérieure au moins cinq (5) jours avant la date prévue de la conférence 
préparatoire à l’audience, que la Couronne ait ou non déposé une formule. Si la Couronne n’a pas déposé de formule ou l’a 
déposée en retard, le procureur de la défense devrait remplir la formule dans la mesure du possible. 

5.	 Si l’une des parties modifie la position prise dans la présente formule (laquelle sera remise au juge saisi de la demande), elle 
doit en aviser par écrit l’autre partie et le bureau des procès de la Cour supérieure, sans pour autant être dispensée de 
donner les autres avis exigés par les Règles de la Cour. Si un procureur omet d’indiquer qu’il entend présenter une 
demande, il sera présumé que celle-ci ne sera pas entendue. Le juge du procès tiendra compte de tout défaut d’aviser l’autre 
partie et le bureau des procès de la présentation d’une demande non mentionnée dans la présente formule pour décider si la 
nouvelle position porte préjudice à l’autre partie et s’il y a lieu d’entendre la demande. 

La Reine c. ___________________________________________________________________________________________________ 

□ Rapport de la Couronne établi par : ___________________________________________________________________________ 

□ Rapport de la défense établi par : _____________________________________________________________________________ 

Les procureurs ont-ils discuté des questions soulevées dans la présente formule?  Oui □  Non □ 
ÉTAPE DE L’ÉVALUATION : 

1.	 Chronologie : 2. Mode de mise en liberté provisoire par voie judiciaire 

a) Date(s) de l’infraction ou des infractions : ________________ a) Le délinquant est-il détenu relativement à ces inculpations?
 Oui □  Non □ 
b)	 Le délinquant est-il détenu relativement à d’autres 

b)	 Date de l’arrestation : ________________________________ inculpations?
c)	 Date de la condamnation : ____________________________  Oui □  Non □ 

3.	 Infractions dont le délinquant a été déclaré coupable ou auxquelles il plaidera coupable : 
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4. Juge du procès : ___________________________________________________________________________________________ 

Selon les procureurs, des difficultés sont-elles à prévoir si la Cour confie à un autre juge que le juge du procès de la demande de 
déclaration portant que le délinquant est un délinquant dangereux ou un délinquant à contrôler?

 Couronne : Oui □  Non □
 Défense : Oui □  Non □ 
Dans l’affirmative, veuillez préciser :  

5.	 Sur quel(s) article(s) du Code criminel la Couronne se fonde-t-elle pour demander une ordonnance visée à la partie XXIV? 

ss-al. 753(1)a)(i) □ ss-al. 753(1)a)(ii) □ ss-al. 753(1)a)(iii) □ ss-al. 753(1)b) □ 
al. 753.1(1)a) □ al. 753.1(1)b) □ al. 753.1(1)c) □ 

6.	 Évaluation prévue à l’art. 752.1 

a) Le délinquant consent-il à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
b) Dans la négative, motifs pour lesquels il s’y oppose : 

c)	 L’une ou l’autre partie entend-elle présenter des témoignages dans le cadre de la demande? Oui □  Non □ 
d)	 Dans l’affirmative, veuillez préciser qui seront les témoins, faire état de la preuve attendue et indiquer la durée estimative de la 

présentation de la preuve et de la plaidoirie : 

e)	 Les procureurs ont-ils discuté ensemble des documents à fournir au médecin responsable de l’évaluation? Oui □  Non □ 
i. Veuillez faire état de tout document litigieux : 

7.	 Durées estimatives : 

Estimations de la Couronne pour la preuve et la plaidoirie : _____________________________________________________________ 

Estimations de la défense pour la preuve et la plaidoirie : _______________________________________________________________ 

ÉTAPE DE L’INSTRUCTION DE LA DEMANDE : 

8.	 Consentement du procureur général : 

a) La Couronne a-t-elle obtenu le consentement du procureur général?  Oui □  Non □

b) Dans la négative, quand s’attend-elle à une réponse? ____________________________________________________________
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c)	 Le consentement porte-t-il sur : 

i.	 une demande de déclaration - délinquant dangereux □ 
ii.	 une demande de déclaration - délinquant à contrôler □ 

9.	 Preuve à l’appui de la demande? 

a)	 Condamnation(s) actuelle(s) : joindre un synopsis à la formule de la Couronne 

(i) 	 Si le procès a eu lieu devant un juge et un jury, l’une ou l’autre partie entend-elle demander la tenue d’une audience sur les 
conclusions de fait suivant l’art. 724? 

Couronne Oui □  Non □ 
Défense Oui □  Non □ 
Dans l’affirmative, durée estimative de la présentation des observations : 

Couronne _______________________________________________________ 

Défense_________________________________________________________ 


b) Condamnations antérieures :  Oui □  Non □

(i)	 Dans l’affirmative, veuillez dresser la liste de l’/des infraction(s) et de la/des date(s), préciser s’il y a eu procès ou 

plaidoyer de culpabilité, indiquer la/les peine(s) infligée(s) et joindre un synopsis ou un bref résumé de l’/des infraction(s) : 

(ii) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?  Oui □ Non □ 
(iii) Dans l’affirmative, quels sont les fondements invoqués par la défense pour contester l’admissibilité? 

(iv) Comment la Couronne entend-elle faire la preuve de la/des condamnation(s) antérieure(s)? 

Transcriptions □  Témoignages de vive voix □  Dossiers judiciaires □ 
Autre, veuillez préciser : ______________________________________________________________________________ 

(v) Si la preuve est admissible, la défense s’oppose-t-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend 
recourir?  Oui □  Non □

 Commentaires : ______________________________________________________________________________________ 

c)	 Infractions antérieures n’ayant pas entraîné d’inculpation ou autres actes :  Oui □  Non □ 
(i)	 Dans l’affirmative, veuillez dresser la liste de l’/des incident(s) et de la/des date(s) et joindre un synopsis ou un bref résumé 

de cet/ces incident(s) : ________________________________________________________________________________ 

(ii) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?  Oui □ Non □ 
(iii) Dans l’affirmative, quels sont les fondements invoqués par la défense pour contester l’admissibilité? 

(iv) Comment la Couronne entend-elle faire la preuve des infractions antérieures pour lesquelles aucune accusation n’a été 
portée ou des autres actes? Transcriptions □  Témoignages de vive voix □  Dossiers judiciaires □ 
Autre, veuillez préciser : ______________________________________________________________________________ 
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(v) Si la preuve est admissible, la défense s’oppose-t-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend 
recourir?  Oui □  Non □

 Commentaires : _____________________________________________________________________________________ 

d) Autre :  Oui □  Non □ 
(i) Dans l’affirmative, veuillez joindre un synopsis ou un bref résumé de la preuve : 

(ii) La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?  Oui □ Non □ 
(iii) Dans l’affirmative, quels sont les fondements invoqués par la défense pour contester l’admissibilité? 

(iv) À quel mode de présentation de la preuve la Couronne entend-elle recourir?

 Transcriptions □  Témoignages de vive voix □  Dossiers judiciaires □ 
Autre, veuillez préciser : _______________________________________________________________________________ 

(v) Si la preuve est admissible, la défense s’oppose-t-elle au mode de présentation de la preuve auquel la Couronne entend 
recourir?  Oui □  Non □ 
Commentaires : ______________________________________________________________________________________ 

e) Témoins experts de la Couronne 

(i) La Couronne entend-elle appeler des témoins experts? Oui □  Non □ 
(ii) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts tels qu’ils ont été communiqués? Oui □  Non □ 
(iii) Nom de l’expert ou des experts appelés comme témoins : ____________________________________________________ 

(iv) Domaine(s) d’expertise : ______________________________________________________________________________ 

(v) Questions auxquelles se rapportent les témoignages : 

(vi) Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ existence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 
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(vii) Commentaires : _____________________________________________________________________________________ 

(viii) Durée estimative du voir-dire : 	 Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

10. Communication de la preuve : complète?  Oui □  Non □ 
a) Questions non réglées : __________________________________________________________________________________ 

b) Preuve perdue/détruite : __________________________________________________________________________________ 

c) Preuve retenue/retard : ___________________________________________________________________________________ 

d) De quelle façon et à quelle date, au plus tard, ces questions seront-elles adressées? ___________________________________ 

11. a) Demandes visant des documents en la possession de tiers :  Oui □  Non □ 
(i) Fondement : Mills, art. 278.2 :  Oui □  Non □ O’Connor : Oui □  Non □ 
(ii) Nature des documents : _______________________________________________________________________________ 

(iii) Durée estimative du voir-dire : 	 Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

(iv) Selon le requérant, combien de temps avant le procès la demande devrait-elle être entendue? _________________________ 

b) Dossiers d’établissements : 

(i) La Couronne entend-elle présenter en preuve les dossiers d’établissements?  Oui □  Non □ 
(ii) Dans l’affirmative, veuillez dresser la liste des établissements dont les dossiers seront produits en preuve : 

(iii) Questions auxquelles se rapportent ces dossiers : __________________________________________________________ 

(iv) La défense conteste-t-elle l’admissibilité des dossiers?  Oui □ Non □ 
(v) Dans l’affirmative, quels sont les fondements invoqués par la défense pour contester l’admissibilité? __________________ 

12. Demandes fondées sur la Charte :

 a) Le délinquant entend-il présenter une demande fondée sur la Charte dont il n’est pas fait état ci-dessus?  Oui □  Non □ 
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b)	 Dans l’affirmative, conteste-t-il : 

(i)	 une loi?  Oui □  Non □ 
(ii) dans l’affirmative, veuillez préciser la nature de la contestation et de la preuve qui sera présentée et indiquer la durée estimative 

de la présentation de la preuve et de la plaidoirie : __________________________________________________________ 

(iii) l’admissibilité d’une preuve non mentionnée ci-dessus?  Oui □  Non □ 
(iv) dans l’affirmative, veuillez préciser la nature de la contestation et de la preuve qui sera présentée et indiquer la durée estimative 

de la présentation de la preuve et de la plaidoirie : __________________________________________________________ 

13. Autres questions de droit qui, de l’avis de l’un ou l’autre procureur, devront être tranchées :	  S.O. □
 a) ______________________________________________________________________________________________________ 

b) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

14. Témoins experts de la défense 

a) La défense entend-elle appeler des témoins experts? Oui □  Non □ 
b) Nom de l’expert ou des experts : ___________________________________________________________________________ 

c) Qualification du témoin proposé comme expert : _______________________________________________________________ 

d) Veuillez donner une description suffisante du domaine d’expertise du témoin proposé afin que les autres parties puissent se 
renseigner à ce sujet : ____________________________________________________________________________________ 

e)	 La Couronne conteste-t-elle l’admissibilité des témoignages d’experts? Oui □  Non □ 
f)	 Motifs de contestation de l’admissibilité des témoignages :  

□ pertinence en droit 

□ pertinence logique 

□ nécessité d’aider le juge des faits 

□ existence d’une règle d’exclusion 

□ qualification de l’expert 

g) Commentaires : _________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

15. Habilité des témoins 

a)	 La Couronne / la défense entend-elle assigner des témoins âgés de moins de 14 ans? Oui □  Non □ 
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b) La Couronne / la défense entend-elle mettre en question la capacité mentale d’un témoin? Oui □  Non □ 
c) Nom du témoin et motif de la contestation : ___________________________________________________________________ 

16. Mode de présentation des témoignages 

a) La Couronne ou la défense entend-elle présenter des témoignages : 

(i) par liaison télévisuelle, suivant l’art. 714.1 ou 714.2? Oui □  Non □ 
(ii) en lisant le témoignage recueilli antérieurement, suivant l’art. 715? Oui □  Non □ 
(iii) par enregistrement vidéo, suivant l’art. 715.1? Oui □  Non □ 
(iv) au moyen de la télévision en circuit fermé ou derrière un écran, suivant l’art. 486.2 (témoins vulnérables)? Oui □  Non □ 
(v) par d’autres moyens? Précisions : _______________________________________________________________________ 

b) La partie adverse consent-elle à ce que la preuve soit admise selon le mode proposé? Oui □  Non □ 
c) Dans la négative, durées estimatives : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

17. Si le délinquant n’est pas représenté par un procureur, une ordonnance sera-t-elle demandée par la Couronne ou d’un 
témoin en vue de la nomination d’un avocat chargé de procéder au contre-interrogatoire de ce témoin, conformément à 
l’art. 486.3? Oui □  Non □ 

Le délinquant s’oppose-t-il à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
18. Personne de confiance 

La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(1)? Oui □  Non □ 
Précisions : ___________________________________________________________________________________________________ 

La présence d’une personne de confiance sera-t-elle requise pour un témoin de la Couronne, suivant le par. 486.1(2)? Oui □  Non □ 
Précisions : ___________________________________________________________________________________________________ 

La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
19. Ordonnance de non-publication / ordonnance de publication différée 

a) La Couronne entend-elle demander, en vertu de l’art. 486.4 ou 486.5, une ordonnance interdisant la publication de l’identité du 
plaignant? Oui □  Non □ 

b) La défense s’oppose-t-elle à l’ordonnance? Oui □  Non □ 
c) Dans l’affirmative, durées estimatives : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

d) L’une ou l’autre partie entend-elle demander d’autres ordonnances visant à interdire ou à différer la publication de renseignements? 

Couronne  Oui □  Non □ 
Défense  Oui □  Non □ 
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e)	 Dans l’affirmative, veuillez préciser l’ordonnance demandée, les médias à aviser, le choix du moment de l’audience et sa durée 
estimative : ____________________________________________________________________________________________ 

f)	 L’autre partie s’oppose-t-elle à la demande? Oui □  Non □ 
g) Dans l’affirmative, veuillez indiquer les durées estimatives de la présentation de la preuve et des plaidoiries : 

Preuve  ____________________________ Plaidoiries ____________________________ 

20. Privilèges 

a) La Couronne entend-elle revendiquer un privilège? Oui □  Non □ 
b) La défense entend-elle revendiquer un privilège? Oui □  Non □ 
c) Dans l’affirmative, veuillez préciser la nature de la preuve et du privilège :__________________________________________ 

d)	 Motifs invoqués par la partie qui revendique le privilège : _______________________________________________________ 

e)	 À quel mode de présentation de la preuve la partie revendiquant le privilège entend-elle recourir lors du voir dire? 

(i)	 Témoignages de vive voix Oui □  Non □ 
(ii) Exposé conjoint des faits	 Oui □  Non □ 
(iii) Dépositions de témoins	 Oui □  Non □ 
(iv) Transcriptions Oui □  Non □ 

f) L’autre partie consent-elle à ce que la preuve soit ainsi présentée lors du voir-dire? Oui □  Non □ 
g) Commentaires : _________________________________________________________________________________________ 

h) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

21. Considérations liées à l’arrêt Gladue

 a)	 Le délinquant est-il de culture autochtone?  Oui □  Non □ 
b)	 La Couronne ou la défense prévoit-elle assigner des témoins, produire des éléments de preuve ou présenter des observations 

concernant l’arrêt Gladue? 

Couronne :  Oui □  Non □ 
Défense :  Oui □  Non □ 

c) Dans l’affirmative, veuillez préciser quels témoins seront appelés et la nature de leur témoignage et indiquer la durée estimative 
de la présentation de la preuve et de la plaidoirie? ______________________________________________________________ 

d) L’autre procureur consent-il à l’admission de la preuve? Oui □  Non □ 
e) Dans la négative, veuillez préciser le fondement de l’objection : ___________________________________________________ 
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22. Autres admissions de la défense, ou demandées par la Couronne, quant aux faits, à la preuve ou au droit : 

La défense est-elle d’accord? 

1. ______________________________________________________________________ Oui □  Non □ 
2. ______________________________________________________________________ Oui □  Non □ 
3. ______________________________________________________________________ Oui □  Non □ 
4. ______________________________________________________________________ Oui □  Non □ 
5. ______________________________________________________________________ Oui □  Non □ 

23. Place du délinquant dans la salle d’audience 

a) Sera-t-il demandé au juge de permettre au délinquant de s’asseoir à la table réservée aux avocats? Oui □  Non □ 
b) La Couronne y consent-elle? Oui □  Non □ 
c) Dans la négative, quelle est la nature de la preuve invoquée? _____________________________________________________ 

d) Durée estimative du voir-dire : Preuve Plaidoirie 

Couronne ___________________________ Couronne ____________________________ 

Défense ____________________________ Défense ______________________________ 

24. Interprètes 

 a) Le délinquant a-t-il besoin d’un interprète? Oui □  Non □ 
b) Dans l’affirmative, pour quelle(s) langue(s)? __________________________________________________________________ 

c) Certains témoins de la Couronne ont-ils besoin d’un interprète?  Oui □  Non □ 
d) Dans l’affirmative, pour quelle(s) langue(s)? __________________________________________________________________ 

e) Devrait-on désigner deux interprètes? Oui □  Non □ 
25. Autre matériel requis en salle d’audience 

a) Projecteur Elmo Oui □  Non □ 
b) Téléviseur et magnétoscope Oui □  Non □ 
c) Téléviseur et lecteur de disques compacts  Oui □  Non □ 
d) Téléviseur et lecteur DVD  Oui □  Non □

 e) Écouteurs Oui □  Non □ 
f) Installations de téléconférence  Oui □  Non □ 
g) Autre : ________________________________________________________________________________________________ 

26. Mesures de sécurité en salle d’audience 

a) L’une ou l’autre partie estime-t-elle que la cause présente des risques accrus pour la sécurité dans la salle d’audience? 
Oui □  Non □ 

b) L’une ou l’autre partie entend-elle demander une ordonnance excluant les membres du public de la salle d’audience, suivant le 
par. 486(1)? 

Oui □  Non □ 
c) Précisions : ____________________________________________________________________________________________ 
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27. Position de la Couronne : 

a)	 Si la demande vise à faire déclarer le délinquant dangereux, la Couronne sollicite-t-elle : 

(i)	 une peine d’une durée indéterminée, suivant l’al. 753(4)a)? Oui □  Non □ 
(ii) une peine d’une durée déterminée assortie d’une surveillance de longue durée, suivant l’al. 753(4)b)? Oui □  Non □ 
(iii) une peine d’une durée déterminée, suivant l’al. 753(4)c)?	 Oui □  Non □ 
Durée : __________________________________________ 


b) Si la demande vise à faire déclarer que le délinquant est à contrôler, la Couronne sollicite ce qui suit : 


(i) 	 durée de la peine _____________________________________________________________________________________ 

(ii) durée de l’ordonnance de surveillance de longue durée : ______________________________________________________ 

28. Mesures accessoires demandées par la Couronne :

 a) Ordonnance de prélèvement d’ADN  Oui □  Non □

b) Ordonnance d’interdiction visée à l’art. 109 :  Oui □  Non □ Durée : _____________________________________________


c) Ordonnance visée à l’art. 161 : Oui □  Non □  Durée : _________________________________________________________


d) Ordonnance relative au registre des délinquants sexuels :  Oui □  Non □

□	 10 ans (al. 490.013(2)a) – peine maximale de 2 à 5 ans) 

□	 20 ans (s. 490.013(2)b) – peine maximale de 10 à 14 ans) 

□	 à perpétuité (s. 490.013(2)(c) ou (3) – peine maximale d’emprisonnement à perpétuité ou délinquant assujetti à une 
ordonnance antérieure rendue en vertu de la LERDS) 

29. Durées estimatives : 

Estimation de la Couronne (preuve et plaidoirie) : _________________________________________________________________ 

Estimation de la défense (preuve et plaidoirie) : ___________________________________________________________________ 

30. Disponibilité des procureurs (y compris les témoins experts)

 Couronne : ________________________________________________________________________________________________ 

Défense : _________________________________________________________________________________________________ 
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Date : ________________________________________________________________________________________________________ 

Juge responsable de la supervision : ________________________________________________________________________________ 

Procureur de la Couronne : _______________________________________________________________________________________ 

Procureur de la défense : _________________________________________________________________________________________ 

La conférence de gestion de la cause a-t-elle été menée à terme aujourd’hui? Oui □  Non □ 

Dans la négative, date et heure auxquelles la conférence de gestion de la cause sera poursuivie ou menée à terme : 

Mesures à prendre par la Couronne avant la reprise de la conférence de gestion de la cause : 

Mesures à prendre par la défense avant la reprise de la conférence de gestion de la cause : 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2012 Publié par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada, 2012 
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